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JACQUES NOLOT fut ami
de Roland Barthes et gi-
golo, scénariste de Téchiné
et comédien pour Ozon. Il
vient de réaliser La Chatte à
deux têtes.  Lire page 24

LA FAILLITE en 2001 de la compagnie aérienne Swissair, sym-
bole de la fierté nationale (photo : manifestation d’employés à
Genève en octobre 2001), a été un séisme financier et moral. Le
mythe de l’invulnérabilité helvétique s’est effondré, de même que
le sentiment que le pays était sous une protection quasi divine. Nos
voisins s’interrogent aussi sur leur place en Europe.
 Lire notre enquête pages 10-11 et nos informations page 3
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La Suisse déprime,
elle est sortie de son paradis

A LA SURPRISE générale, le minis-
tère de l’économie et des finances a
annoncé, vendredi 22 novembre au
soir, qu’il mettait aux enchères la
participation de 10,9 % que l’Etat
détient dans le Crédit lyonnais. Celle-
ci vaut environ 1,4 milliard d’euros.
Une procédure exceptionnellement
rapide a été instaurée : les candidats
devaient déposer leur offre dès
samedi 15 heures. Si besoin est, un
second tour sera organisé dimanche
après-midi. Le ou les acheteurs
seront connus dimanche soir
24 novembre, et la vente sera effecti-
ve lundi à 14 heures. Cette décision
intervient alors que le Crédit lyon-
nais et le Crédit agricole – qui en
détient 10,5 % – ne sont pas parve-
nus à se mettre d’accord. Les AGF
(filiale de l’allemand Allianz) feront
une offre. Le Crédit agricole aussi. La
Société générale devrait être intéres-
sée, et BNP Paribas pourrait l’être.
Cette annonce inattendue laisse
présager une recomposition du pay-
sage bancaire. Le président du Crédit
lyonnais, Jean Peyrelevade, semble
avoir été mis devant le fait accompli.

LA JEUNE navigatrice britan-
nique Ellen MacArthur a été la pre-
mière à rallier, samedi 23 novem-
bre, Pointe-à-Pitre, terme de la
Route du rhum. Sur Kingfisher, son
monocoque de 16,28 mètres, elle a
amélioré le record de cette traver-
sée de l’Atlantique en solitaire et
devancé les rares multicoques
rescapés d’une course marquée
par une série de casses.

Lire page 17
et notre éditorial page 14

A LA VEILLE de l’examen, lundi
25 novembre, de la requête en
révision de Jean-Marc Deperrois
(photo), condamné en 1997 à vingt
ans de réclusion, Le Monde publie
une minutieuse contre-enquête sur
l’affaire de la Josacine, où la petite
Emilie Tanay, 9 ans, a perdu la vie le
11 juin 1994. Une série d’écoutes, qui
n’a jamais été exploitée, éclaire d’un
jour nouveau les relations de Jean-
Michel Tocqueville, qui hébergeait la
petite fille, avec celui qui a apporté
le flacon empoisonné à l’hôpital. Le
Monde a sollicité leurs témoignages.

ÇA JOUE, la France, ça joue ! Ça espère, ça fantasme,
et ça rêve ! Dieu que ça peut rêver, la France ! s’étonne
même le patron du café-tabac Le Week-End. A quoi ?
Mais voyons, à la fortune ! La vraie, la colossale, l’incom-
mensurable, celle qui fait sortir les calculettes, compter
en bons vieux milliards (de centimes) et vous donne le
tournis. Et ça, le cafetier du 5e arrondissement en est
sûr : « C’est très mauvais signe. » Allons, patron, les
mines alignées devant votre caisse ne paraissent point
chagrines ! « Croyez-en mon expérience : une France qui
place son espérance dans le Loto est une France sur le
déclin, qui broie du noir, fantasme, vacille. » Enfin !
soupire-t-il en pronostiquant au Loto de ce 22 novem-
bre un record historique de participation, vu l’afflux de
joueurs devant sa caisse, il paraît que les pays nordi-
ques sont encore plus accros... alors !

Alors on a voulu vérifier l’humeur de nos joueurs.
Flippés ? Passifs ? Démotivés ? Vous plaisantez ! Pas un,
entre 19 heures et 20 heures, qui, à l’idée d’un gain pos-
sible de 25 millions d’euros, ait prononcé les mots de
retraite, villégiature ou vacances éternelles. Mais, cer-
tes, nous n’avons pas interrogé les trois lauréats, qui
ont gagné chacun 8,5 millions d’euros…. mais en tout
cas, dans ce café du Quartier latin, aucun n’a parlé

croisière, farniente, doigts de pieds en éventail. Au
contraire ! Voyez Ivan, le Croate, qui, après s’être acheté
un logement à Paris, créerait très vite « une entreprise
d’électricien ». Ecoutez Philibert, à deux doigts de lancer
une affaire de vente d’œuvres d’art, qui changerait
illico sa petite boutique pour une grosse surface et
gagnerait ainsi « de nombreuses années » sur un projet
qu’en aucune manière il ne songerait à abandonner. Et
puis Bruno, si fier de sa petite amie Claire, qui prépare
l’agrégation de lettres et à qui, s’il gagnait, il achèterait
« une école ». Et puis encore Alain, qui ne joue que dans
l’idée de « travailler à mon compte. Ouvrir mon propre
restau ! » Comme Vicken, le graphiste, qui pourrait
enfin travailler sans angoisse et, puisqu’il est aussi chan-
teur, se ferait accompagner sur scène par « un orchestre
symphonique ; pourquoi voir petit ? ».

Ils travailleraient, ces Français milliardaires. Ils
travailleraient plus libres, plus cools, plus joyeux. Ils
gâteraient leur famille, achèteraient maisons et Aston-
Martin, donneraient pour la recherche. Mais ils reste-
raient lucides : « aucun magot, affirme un pâtissier, ne
vaut un bon boulot ! »

Annick Cojean



  ..

Les maladies cachées

de J. F. Kennedy
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ARGENT
Les avantages fiscaux
de la forêt en France

Crédit lyonnais : l’Etat
vend ses parts aux enchères

a 

Le grand spectacle des artistes
SUR LA FAÇADE du Centre

Pompidou, une bâche porte,
démesurément agrandie, la repro-
duction d’un autoportrait de Beck-
mann. Ainsi le Centre annon-
ce-t-il la rétrospective qu’il
consacre enfin à ce peintre alle-
mand. Mais de quelle manière ?
L’autoportrait choisi montre un
colosse sévère, tout de noir vêtu,
la chevelure rase, le regard mena-
çant. Aggravé par les dimensions
du calicot, l’effet est sans équivo-
que : Beckmann serait un artiste
autoritaire, probablement vio-
lent. Autrement dit, un bourgeois
allemand et militariste. Quel pas-
sant se douterait que cette œuvre
n’est qu’une variation dans une
très longue série d’autoportraits
déguisés et allégoriques, où le

peintre s’est représenté, selon les
époques et les circonstances, en
clown, en musicien, en acrobate,
en homme du monde et en pros-
crit désespéré ? Lequel soupçon-
nera ce que cette toile a d’ironi-
que ? Et qu’il ne faut pas s’en tenir
au premier degré de l’image ?

Au Musée du Luxembourg et
sur d’innombrables affiches grand
format, Modigliani est nommé
« l’ange au visage grave ». L’inven-
tion a sans doute été jugée digne
d’attirer le public en foule. L’angé-
lisme d’une part, le pressentiment
du drame de l’autre : voici un pro-
totype de héros idéal pour susci-
ter l’émoi et la compassion. Il ne
lui manque ni les passions amou-
reuses tragiques, ni la misère, ni le
suicide. Que ses œuvres soient

mal accrochées, dans un espace
trop exigu, ce détail passe inaper-
çu : l’effet Modigliani ne tient pas
– ou plus – à sa peinture, mais à
sa légende.

Au Grand Palais, une exposi-
tion juxtapose les œuvres de
Matisse et de Picasso, les deux
peintres les plus célèbres du
XXe siècle. Inévitablement, elle
tourne à la confrontation, avec ce
que cet exercice a de simplifica-
teur. Non moins inévitablement,
elle souffre de ce que le principe
même de la comparaison terme à
terme a d’excessivement systéma-
tique.

Philippe Dagen

Lire la suite page 14

Affaire de la Josacine, contre-enquête

Devenez millionnaire au Loto… pour travailler plus !



f Deux jours
pour céder
au plus offrant
10,9 % du capital

f Crédit agricole
et AGF intéressés,
peut-être aussi
Société générale
et BNP Paribas

f La participation
de l’Etat vaut plus de
1,4 milliard d’euros

f Le paysage bancaire
bouleversé

Lire page 15

f Examen lundi de la
requête en révision

f Ce qui a été ignoré
lors du procès

f Révélations sur de
troublantes écoutes
téléphoniques

Lire pages 8 et 9

MacArthur
sauve
la Route
du rhum



Le Robin des bois de Carinthie puise dans la tradition et le nationalisme

KLAGENFURT
de notre envoyée spéciale

C’est donc ça, le « fief de Hai-
der » ! Ceux qui cherchent à Klagen-
furt les signes d’une forte présence

de l’extrême droite sont déçus. La
capitale de la Carinthie n’est
qu’une ville comme il y en a tant
dans les régions alpines, avec ses
balcons fleuris, ses rues tranquilles,
son McDo où les jeunes se retrou-
vent le soir pour échapper à l’ennui
provincial. Il faut regarder l’horizon
pour comprendre que cette terre
enclavée, aux confins de l’Italie et
de la Slovénie, a pu devenir un bio-
tope du nationalisme : la forêt com-
me quintessence de l’âme germani-
que, la montagne comme barrière

contre les Slaves, dont on n’a
jamais oublié qu’ils ont envahi la
province à la fin de la première
guerre mondiale.

« La Carinthie, c’est spécial. Le
FPÖ (Parti libéral, droite populiste)
peut disparaître dans le reste de
l’Autriche, mais ici il survivra », affir-
me un vieil aristocrate carinthien
pour qui les résultats de la droite
populiste (42,1 % aux élections régio-
nales, 38,6 % aux législatives de
1999) font presque partie du fol-
klore. Avec un instinct très sûr, Jörg
Haider y a construit sa carrière. A
deux reprises – en 1989 et en 1999 –,
elle l’a porté au siège de gouver-
neur, avec le consentement des
socialistes et des conservateurs, qui
pensaient ainsi le détourner de la
scène viennoise. Et même si sa popu-
larité a décliné, il y conserve un soli-
de réseau de fidèles.

Né en Haute-Autriche, il n’est
pourtant devenu carinthien qu’en
1976, quand le chef du FPÖ local l’a
pris sous son aile. Dix ans plus tard,
un oncle providentiel lui lègue le
domaine du Bärental (la Vallée aux
ours), une grande propriété fores-
tière « aryanisée » sous le régime
nazi. Cette fortune est arrondie par
ses émoluments de gouverneur et
une caisse noire où il puise large-
ment. Elle l’a aussi aidé à tisser le
mythe du « Bärentaler », l’homme
de la Vallée aux ours, un terme cou-

ramment utilisé en Autriche pour
désigner Haider. Il adore défiler
dans les rues, lors du carnaval de
Villach, déguisé en Robin des bois.
Son épouse Claudia plaît aux gens
par son goût de la nature, de la chas-
se, des herbes médicinales.

 «   »
Mais on ne règne pas sur une pro-

vince, au XXIe siècle, avec un arc et
des flèches. Le gouverneur s’est
démené pour moderniser l’écono-
mie locale, encourageant des entre-
prises de haute technologie à venir
s’installer en Carinthie, rebaptisée
« Silicon Alps ». Les campagnes de
promotion touristique en Italie lui
permettent de resserrer ses liens
avec la Ligue du Nord du populiste
Umberto Bossi, et ses voyages en
Libye et en Irak, d’où il rapporte de
mirifiques promesses de contrats,
sont financés par ses amis indus-
triels, qui fournissent souvent
avions et hélicoptères.

En 2000, au moment où les prix
du pétrole augmentent, il distribue
de l’essence à prix réduit, de prove-
nance incertaine. Il a aussi baissé
les tarifs de l’électricité. La Carin-
thie, pourtant, reste à la traîne : le
chômage est supérieur à la moyen-
ne nationale, la croissance n’y a pas
dépassé 0,2 % en 2001, contre 0,8 %
pour l’ensemble du pays.

« Nous avons épongé toutes les det-

tes du Land, créé une allocation
parentale [réservée aux Autrichiens],
relancé le tourisme, proteste Kurt
Scheuch, 35 ans, exploitant forestier
et responsable adjoint du FPÖ au
niveau régional. Quand on nous pré-
sente comme une bande de voyous
menée par un desperado, c’est fou :
ici, nous faisons un bon travail ! » Il
insiste sur le fait que Haider gouver-
ne sans pacte de coalition, sollicitant
au coup par coup l’appui des autres
partis. « C’est la vraie démocratie »,
affirme M. Scheuch. Ce n’est pas
l’avis de la petite minorité slovène
(13 000 personnes, contre 100 000
en 1918), avec laquelle les tensions
ont été ravivées.

Jörg Haider intervient aussi, ces
derniers temps, de façon autoritaire
dans la province. « Pour des journa-
listes un tant soit peu critiques, le tra-
vail est devenu difficile », témoigne
Elisabeth Steiner, correspondante
du quotidien libéral Der Standard.

Les résultats des législatives en
Carinthie pèseront sur sa décision
de briguer ou non un nouveau man-
dat de gouverneur, en 2004. Mais la
dernière campagne du FPÖ, qui le
montre en jean, pull noir et veste
de chasse, avec ce slogan : « Il a tou-
jours été là pour vous », ne laisse
guère de doute : Robin des bois est
de retour.

J. Sz

        

« Le FPÖ peut

disparaître

dans le reste du pays,

mais ici il survivra »

VIENNE
de notre correspondante

Jamais, depuis la deuxième
guerre mondiale, l’élection de
leur Parlement fédéral n’aura à ce
point passionné les Autrichiens,
ni éveillé autant d’intérêt au-delà
de leurs frontières. Car l’Autriche
a été le premier membre de
l’Union européenne à admettre
au gouvernement, le 4 février
2000, une formation de la droite
populiste, le Parti libéral (FPÖ),
considérée comme infréquenta-
ble en raison de son héritage
national-socialiste et des écarts
de son turbulent leader, Jörg Hai-
der. Ayant brisé ce tabou, l’Autri-
che s’apprête à renvoyer dans l’op-
position un parti qui se posait en
exemple pour toutes les mouvan-
ces de l’extrême droite européen-
ne, et a fait entre-temps la preuve
de son irresponsabilité.

Trente-quatre mois après les
débuts de l’expérience, interrom-
pue le 9 septembre non par la
volonté de celui qui l’avait initiée,
le chancelier Wolfgang Schüssel,
mais à cause des querelles intes-
tines de ses alliés populistes,
l’heure de vérité a en effet sonné.
Sûrs de récupérer la majorité des
déçus du FPÖ, les chrétiens conser-
vateurs de l’ÖVP – les « noirs »
dans l’éventail politique autri-
chien – se battent avec acharne-
ment pour ravir la première place
aux « rouges » du Parti social-
démocrate, le SPÖ, qui a une
légère avance avec 38 à 39 % des
voix. Quatrième protagoniste, les

Verts espèrent dépasser les 10 % et
faire mieux que les « bleus » popu-
listes, qui étaient devenus, aux
élections d’octobre 1999, la deuxiè-
me force du pays, devançant de
quelques centaines de voix les con-
servateurs avec 26,9 %.

  « - »
Le scrutin pourrait déboucher

sur une grande coalition « rouge-
noir » ou « noir-rouge », suivant
que le chancelier sera socialiste ou
conservateur. Mais personne n’ex-
clut une formule « rouge-vert »,
comme en Allemagne, ni même de
voir l’ÖVP s’allier de nouveau aux
« bleus ».

« Qui, sinon lui ? », répète la pro-
pagande électorale des conserva-
teurs : le chancelier serait bien
mieux qualifié que ses rivaux,
aguerri par les crises, imbattable
dans la discussion. La base du
parti l’acclame, comme à Graz, en
Styrie, où il a rassemblé 10 000 per-
sonnes. Mais peut-il encore
gagner son pari ? Lorsqu’il a dû
convoquer des élections antici-
pées en raison de la rébellion
d’une dizaine de députés popu-
listes qui le privait d’une majorité
stable au Parlement, il était clair
que M. Schüssel voulait engranger
les dividendes de cette rupture
sans tourner le dos au FPÖ.

Nombre de dirigeants de son
propre parti considèrent l’aventure
avec le parti de Jörg Haider comme
un échec. « Le patronat allemand a
plus obtenu des rouges-verts que
nous des noirs-bleus », déclarait au
Monde le secrétaire général de
l’Union des industriels autrichiens,
Lorenz Fritz, qui avait pourtant
approuvé le « tournant » de jan-
vier 2000 et réclamé, en vain, un
allégement des charges pour les
entreprises.

Le bilan des réformes structurelles
est maigre : la droite a réduit de
façon spectaculaire le déficit budgé-
taire, mais grâce à des augmenta-
tions d’impôts, un défaut pointé par

Bruxelles. Le gouvernement a bien
réussi, la première année, à élever
l’âge du départ à la retraite et harmo-
niser les régimes des employés et des
ouvriers, mais l’assainissement du
système de sécurité sociale s’est sur-
tout résumé à remplacer le responsa-
ble socialiste qui était à sa tête par un
conservateur. Ce scénario s’est répé-
té dans tout le secteur d’Etat, notam-
ment à la télévision, de façon bien
plus brutale que ce qui est d’usage
dans les autres pays européens en
cas d’alternance politique.

 «    »
L’ÖVP s’efforce aujourd’hui de

présenter M. Schüssel comme le stra-
tège qui a su casser la dynamique
populiste juste. Les conservateurs
ont résisté à leurs alliés, qui vou-
laient employer l’arme du veto con-
tre l’entrée de la République tchè-
que dans l’UE afin d’obtenir de Pra-
gue la fermeture de la centrale
nucléaire de Temelin et la révoca-
tion des décrets Benes. Ils leur ont
imposé l’indemnisation des tra-
vailleurs forcés du IIIe Reich puis
celle des juifs spoliés, deux dossiers
sensibles sur lesquels les précédents
gouvernements s’étaient dérobés.
« Dans nos rangs, cela a été critiqué,
beaucoup ne trouvaient pas normal
d’avoir à payer pour des choses qui
remontent à deux ou trois générations.
Mais nous avons accepté », souligne
Kurt Scheuch, 35 ans, responsable
régional du FPÖ en Carinthie.

Pourtant, leur cohabitation avec
les « bleus » n’a pas laissé les conser-
vateurs indemnes. Le maire socialis-

te de Vienne, Michaël Haupl, qui va
donner aux immigrés le droit de
vote aux élections locales, dénonce
la « haidérisation » de l’ÖVP quand
celle-ci durcit la politique d’asile
pour séduire l’électorat populiste
ou adopte une diction qui rappelle
les discours xénophobes du FPÖ.
Les associations catholiques et pro-
testantes ont été choquées d’enten-
dre le ministre de l’intérieur, Ernst
Strasser (un ancien bénévole de
Caritas), évoquer les « 15 millions
d’Indiens et 20 millions de Chinois »
qui menacent « 7 millions d’Autri-
chiens » si l’on ne refoule pas dès
maintenant les réfugiés, ou encore
parler d'« organisation étrangère » à
propos du Haut-Commissariat aux
réfugiés de l’ONU.

« Je crains que, dans les cœurs et
les têtes, l’ÖVP n’ait déjà été très pro-
che du FPÖ : il n’a pas dû beaucoup
se forcer pour s’allier avec lui »,
remarque Anneliese Rohrer, chef
du service international du quoti-
dien conservateur Die Presse. Elle ne
peut oublier « le voile de paranoïa »
qui s’est étendu sur le pays durant
l’épisode des sanctions européen-
nes, quand le gouvernement divisait
les Autrichiens en « traîtres » et en
« patriotes ». Elle a vu, à sa propre
surprise, croître la « haine » envers
les Tchèques, et l’ÖVP glisser dange-
reusement vers l’euroscepticisme :
« Et ces gens-là, qui ont organisé le
chaos, devraient ramasser la majori-
té ? Il y aurait de quoi se poser des
questions sur l’Autriche. »

Joëlle Stolz

Un scrutin législatif anticipé doit avoir lieu, dimanche
24 novembre, en Autriche, trois ans après la percée
électorale spectaculaire du Parti libéral de Jörg Haider.
La  au pouvoir à Vienne de la forma-

tion populiste d’extrême droite avait alors soulevé un
vif débat en Europe. Rendue nécessaire par ’-
    entre les conservateurs du
chancelier Schüssel et le FPÖ de m. haider, l’élection

devrait se solder par un effondrement de ce dernier,
selon les sondages. Le retour des deux grandes -
 , chrétienne-conserva-
trice et sociale-démocrate, pourrait aboutir à la forma-

tion d’une «   », qui avait gouver-
né le pays pendant longtemps. A moins que les Verts
ne s’imposent comme partenaire de gouvernement
des sociaux-démocrates.

LA PERCÉE des populistes autri-
chiens de Jörg Haider, qui n’a
jamais reculé devant l’utilisation
de thèmes nationalistes mais aussi
revanchistes dans ses campagnes,
avait frappé l’Europe de stupeur
après les élections d’octobre 1999.
De très fortes pressions se sont
exercées sur le chef des chrétiens
conservateurs, Wolfgang Schüssel,
pour qu’il renonce à l’idée de faire
entrer les amis de M. Haider dans
un gouvernement de coalition
dont il serait le chancelier.

Lorsque ce gouvernement fut
quand même formé, en
février 2000, les quatorze partenai-
res de l’Autriche au sein de l’Union
européenne décidèrent de lui appli-
quer une sorte de quarantaine. S’il

ne pouvait être question d’exclure
les ministres autrichiens des réu-
nions communautaires, il fut en
revanche convenu, malgré les réti-
cences des Scandinanves, de sus-
pendre tous les contacts bilaté-
raux avec Vienne. Cette décision
déclencha une violente polémi-
que, non seulement avec l’Autri-
che, mais avec une partie des droi-
tes européennes, singulièrement
la droite allemande.

Ministre-président de Bavière et
futur candidat à la chancellerie de
l’opposition, Edmund Stoiber se
mit à la tête d’une campagne extrê-
mement passionnée pour dénoncer
l’intervention de l’Union dans les
affaires intérieures d’un pays mem-
bre et défendre l’attitude du chance-

lier Schüssel, considérant qu’il ne
servait à rien de diaboliser un parti
populiste devenu un acteur incon-
tournable du jeu politique. Malgré
cette campagne, le gouvernement
de coalition allemand du chancelier
Schröder et de son ministre des
affaires étrangères, Joschka Fis-
cher, tinrent bon, au détriment de
leurs relations avec Vienne, qui en
souffrent encore aujourd’hui.

’  
A la tête du combat pour isoler

l’Autriche, avec la Belgique, la
France fut vivement prise à partie
par les Autrichiens. Le président
de la République Jacques Chirac et
le gouvernement de Lionel Jospin
eurent pendant toute la crise une

attitude unanime. A droite comme
à gauche, cette conduite était dic-
tée par la crainte que la conduite
autrichienne ne renforce l’extrême
droite partout en Europe. La per-
manence en France d’un fort vote
Front national incitait à la fermeté.

Ces craintes se sont trouvées
confirmées les deux années suivan-
tes avec la montée des forces radi-
cales de droite dans de nombreux
pays et le choc que constitua la pré-
sence de Jean-Marie Le Pen au
second tour de la présidentielle en
France. En Italie, au Danemark,
aux Pays-bas, au Portugal, l’exem-
ple autrichien fit école.

Vite divisés sur le maintien des
sanctions contre l’Autriche, les
Européens avaient finalement en

juin 2000, au sommet de Feira, déci-
dé de nommer une commission de
personnalités pour faire des recom-
mandations. Considérant que le
gouvernement autrichien n’avait
pas remis en cause le respect des
principes fondamentaux de
l’Union en matière de libertés et de
droits de l’homme, celle-ci conclut
à la nécessité de l’apaisement.

L’affaire conduisit néanmoins
au sommet de Nice, en décem-
bre 2000, à renforcer les articles 6
et 7 du Traité de l’Union sur la con-
duite à tenir avec un pays qui pré-
senterait « un risque clair de viola-
tion grave » des principes de
l’Union.

Henri de Bresson










/


Elections anticipées en Autriche : la fin du spectre Haider ?
Les sondages donnent le chef de l’extrême droite populiste grand perdant du scrutin de dimanche. A près de 40 % des intentions de vote,

sociaux-démocrates et conservateurs sont à quasi égalité. Les Verts pourraient jouer un rôle d’arbitre pour la formation d’un futur gouvernement

VIENNE
de notre correspondante

Leur chef Alexander Van der Bel-
len en est sûr : « Les Verts autri-
chiens vont enregistrer le meilleur
résultat de leur histoire. » Il table sur
un score à 10 % (contre 7,4 % en
1999), qui permettrait aux écologis-
tes de se présenter en partenaire de
coalition. Ce dont il est moins sûr,
c’est que le Parti social-démocrate
(SPÖ) soit prêt, comme en Allema-
gne, à tenter une expérience « rou-
ge-vert » au gouvernement. Le can-
didat socialiste, Alfred Gusenbauer,
a laissé planer l’ambiguïté, se décla-
rant, lors de son meeting de clôture,
vendredi 22 novembre, pour une
« coalition rouge-blanc-rouge » – les
couleurs du drapeau autrichien.

A la mi-septembre, quand la
droite populiste ne s’était pas en-
core effondrée, l’appareil du SPÖ
ne semblait pas hostile à une al-
liance avec les Verts, seule alterna-
tive à une droite recomposée au pro-
fit des chrétiens conservateurs de
l’ÖVP. Mais au fil des semaines, la
nostalgie d’une « grande coalition »
s’est faite plus insistante. « Les
arrangements sont déjà pris entre les
dirigeants du SPÖ et de l’ÖVP, affir-
me Stefan Schennach, représentant
des Verts à la Chambre haute du
Parlement. « C’est dommage, car

jamais nous ne retrouverons une
conjoncture aussi favorable. »

Le principal atout des Verts est
Alexander Van der Bellen. Ce profes-
seur d’économie de 58 ans n’a pas le
charisme de l’Allemand Joschka Fis-
cher, mais son style pondéré est un
vivant démenti des clichés extré-
mistes que le FPÖ (Parti libéral) ou
le tabloïd Kronen Zeitung aiment
répandre sur les Verts. Il séduit un
électorat jeune et souvent bour-
geois, indigné par la xénophobie des
populistes ou écœuré par les com-
promissions des conservateurs.

 
Le parti ne dispose pas de la même

assise politique qu’en Allemagne : le
pacifisme n’a jamais été un thème de
bataille en ce pays neutre, pas plus
que le renoncement à l’énergie
nucléaire, décidé dès 1978 – huit ans
avant la naissance des Verts.

La protection de l’environne-
ment est depuis longtemps entrée
dans les mœurs. Les Verts ont
mené une campagne d’esprit libé-
ral, en économie et sur les thèmes
de société. Ils ont mis en avant les
droits des étrangers et des fem-
mes, deux points faibles de la
société autrichienne.

J. Sz

Jörg Haider lors
d’une conférence
de presse à Vienne,
le 20 novembre.
Le scrutin
de dimanche sera
l’heure de vérité,
trois ans après
le succès du Parti
libéral (FPÖ,
droite populiste)
aux élections
d’octobre 1999.
Il était alors devenu
la deuxième force
politique du pays,
avec 26,9 %
des voix.

I N T E R N A T I O N A L
e u r o p e

Le succès du FPÖ a été le prélude à une poussée populiste en Europe
Après avoir tenté d’isoler le gouvernement autrichien, les pays voisins ont dû se résigner à plus de réalisme

Une chance pour les Verts,
un parti écologiste d’esprit libéral
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ANVERS
de notre envoyé spécial

Tous vêtus de noir, le cheveu soi-
gneusement peigné, portable à
l’oreille et tracts à la main, ils sont

une dizaine, âgés de 20 ans ou
moins. Membres de la Ligue arabe
européenne (LAE), un mouvement
qui regrouperait tout au plus
200 personnes mais qui, depuis
quelques mois, multiplie les coups
d’éclat : manifestations de soutien
à la Palestine, revendication visant
à faire de l’arabe la quatrième
langue nationale en Belgique
(après le français, le néerlandais et
l’allemand), soutien à l’idée d’un
parti islamique.

Depuis quelques jours, des
« bénévoles » du parti se rassem-
blent pour une nouvelle action,
savamment médiatisée : la sur-
veillance des patrouilles de police,
qui rayonnent, notamment, dans
des quartiers réputés difficiles, Bor-
gerhout et le Seefhoek, où vivent
de nombreux immigrés. Stylo à la
main ou caméra au poing, les mem-
bres de la LAE entendent contrôler
les interventions de la police muni-
cipale, qu’ils disent infiltrée par des
éléments du Vlaams Blok, le parti
d’extrême droite flamand, qui
séduit un électeur anversois sur
trois et vise la mairie en 2006. « Bad
cops, AEL is watching you », affir-
ment les tracts de la Ligue.

Tendu, les yeux fixant ses chaus-
sures, un membre de ces « comités
de protection de la jeunesse » ex-
plique qu’il s’agit de « protéger des
frères contre l’arbitraire ». Plus expli-
cite, la LAE estime qu’il s’agit d’évi-
ter à la communauté arabe « ce que
les juifs d’Anvers ont dû subir durant
la deuxième guerre ». Une comparai-
son qui ne plaît guère à l’impor-
tante communauté juive, dont un
représentant rappelle que Dyab

Abou Jahjah, le leader de la Ligue, a
fait l’objet d’une plainte : il avait
affirmé que, « bastion du sionisme
en Europe », Anvers devait devenir,
pour cette raison, « La Mecque de
l’action propalestinienne ».

D’origine libanaise, diplômé en
sciences politiques, Jahjah invite
les jeunes à affirmer leur identité
musulmane et a réclamé la créa-
tion d’une Communauté musul-
mane de Belgique. Selon certaines
sources, son groupe serait lié au
mouvement intégriste des Frères
musulmans, voire au Hezbollah
libanais. Aucune de ces affiliations
ne semble toutefois démontrée.

Après avoir joué la carte de la
modération tant que les « comi-
tés » n'entravent pas l'action des
policiers, la municipalité, dirigée
par Leona Detiège, une socialiste,
a durci le ton. Elle a demandé au
parquet d’ouvrir une information
judiciaire qui visera notamment à
déterminer si l’ALE n’enfreint pas
une loi interdisant la constitution
de milices privées et l’immixtion
dans l’action de la police.

«      »
Ne désirant pas offrir d’argu-

ments au Vlaams Blok, les respon-
sables flamands se sont montrés
d’une grande prudence avant que
le premier ministre, Guy Verhof-
stadt, n’évoque « une pratique
au-delà de l’acceptable, en marge
de la légalité ». Les réactions ont
été plus vives du côté franco-
phone. Plusieurs responsables évo-
quent « un test des capacités de
réaction de l’Etat belge » ou « une
tentative d’empêcher l’intégration
des populations musulmanes ».

De son côté, un responsable du
Vlaams Blok se frotte les mains :
« Entre nous, tout cela, c’est vrai-
ment du pain bénit pour mon par-
ti », commente-t-il. Cette affaire
survient dans un climat de tension
au sein de certaines écoles belges :
un professeur d’origine juive a été
agressé dans un établissement de
Bruxelles, dans un autre des
jeunes d’origine arabe ont, criant
leur sympathie pour Ben Laden,
incendié leur classe pour protester
contre des notes « injustes ».

Jean-Pierre Stroobants

GENÈVE
de notre correspondante

Dimanche 24 novembre, les
Suisses vont aux urnes pour se pro-
noncer sur un projet de loi proposé
par la droite populiste du milliar-
daire Christoph Blocher et son
parti, l’Union démocratique du
centre (UDC), « contre les abus dans
le droit d’asile ».

La droite radicale exige que tout
demandeur d’asile ayant transité
par un pays tiers dit sûr y soit
renvoyé, mesure qui serait accom-
pagnée d’un renforcement des
contrôles aux frontières. Elle deman-
de aussi que les compagnies aérien-
nes qui achemineraient en Suisse
des demandeurs d’asile soient sanc-
tionnées. Elle réclame enfin une
nouvelle réduction des prestations
d’aide sociale accordées aux
requérants. Ce dispositif, disent les
responsables de l’UDC, contri-
buerait à rendre la Suisse « moins
attrayante » pour les « faux réfu-
giés ». Si le « oui » l’emporte diman-
che, l’initiative entraînera une modi-
fication de la Constitution.

Dénoncée comme « choquante »
et « xénophobe », l’initiative de
l’UDC est rejetée par le Conseil fédé-
ral (gouvernement) et par le Parle-

ment, qui l’estime inapplicable. Ses
adversaires font valoir que tout ren-
voi des demandeurs d’asile suppose
que le pays tiers dit sûr soit disposé
à les accueillir. Or, ajoutent-ils, l’ini-
tiative des populistes ne dit mot sur
le sort de ceux qui seraient refusés
par le pays en question. Balayant
ces objections, le président de

l’UDC, Ueli Maurer, explique son
initiative : « Il semble qu’on se soit
habitué à ce que des personnes qui
quittent leur pays pour des raisons
purement économiques puissent abu-
ser du droit d’asile en Suisse, et on a
considéré cela comme une sorte
d’aide au développement. »

Cet argument de la droite radicale
a une forte résonance dans le pays,
où plus de 20 % de la population est

d’origine étrangère. Quels que
soient les résultats de la votation de
dimanche, l’initiative de l’UDC a
déjà brisé un tabou. La question est
désormais ouvertement posée. Les
demandeurs d’asile ne sont-ils pas
tous des profiteurs ? Tous des dea-
lers ? Beaucoup ne sont pas loin de
le penser et le disent.

Avec 24 % des voix, l’UDC est le
plus grand parti de la Suisse. Il doit
son succès à son leader charisma-
tique, Christoph Blocher, qui a su
rentabiliser des préoccupations
populaires : le refus de l’Europe et
les abus dans le droit d’asile, ainsi
que l’adhésion de la Suisse à l’ONU,
qu’il n’a cependant pas pu empê-
cher et qui a été formalisée en
septembre.

A ce propos et au grand dam de
l’UDC, l’ONU est intervenue dans le
débat. Dans un communiqué, Ruud
Lubbers, haut-commissaire de
l’ONU pour les réfugiés, a critiqué la
proposition de la droite suisse, qui
ferait du système helvétique, selon
lui, « l’un des plus restrictifs du mon-
de industrialisé ». Si cette proposi-
tion est acceptée, « nous aurons là
un pays qui aura plus ou moins com-
plètement fermé ses portes aux per-
sonnes fuyant la persécution », a ajou-

té M. Lubbers, dont les propos ont
été jugés « proprement inadmissi-
bles » par le porte-parole de l’UDC.

Cette dernière a déposé son pro-
jet de loi en 1999, au moment de la
guerre du Kosovo et en raison de
l’afflux de plusieurs dizaines de mil-
liers de réfugiés albanais. C’est la
troisième initiative de l’UDC sur les
étrangers en dix ans. Avec la mon-
tée de la droite populiste, la législa-
tion sur l’asile s’est progressive-
ment durcie. Toutefois, deux autres
initiatives de l’UDC, comme celle
visant à limiter la population étran-
gère à 18 % de la population, ont
été rejetées par les électeurs. Mal-
gré ces défaites, disent les analys-
tes, les initiatives des populistes
exercent une « pression permanen-
te » sur le gouvernement.

Uli Windisch, sociologue de l’uni-
versité de Genève, estime, pour sa
part, que les sujets tabous tels que
le droit d’asile devraient être ouver-
tement abordés. « Il est irrespon-
sable, surtout de la part de la gauche,
de passer plus de temps à diaboliser
l’UDC qu’à affronter des problèmes
qui devraient être considérés au-delà
des différences idéologiques. »

Afsané Bassir Pour

ROME
de notre correspondante

A Cosenza, au fin fond de la Cala-
bre, plusieurs dizaines de milliers
de manifestants étaient attendus,
samedi 23 novembre, pour deman-
der la libération des vingt-deux mili-
tants no-global arrêtés le 14 novem-
bre pour « association subversive
destinée à perturber le fonctionne-
ment du gouvernement », sur réqui-
sition du parquet de la ville. Parmi
eux, Francesco Caruso, un Napoli-
tain de 26 ans, chef de fil de Sud
rebelle et organisateur du récent
Forum social de Florence. Les auto-
rités leur reprochent d’avoir partici-
pé aux dégradations qui ont suivi le
Forum global, en mars 2001 à
Naples, et aux violences qui ont
marqué le sommet du G 8 à Gênes,
en juillet de la même année.

Toute la semaine, des rassemble-
ments ont eu lieu à Milan, Rome,
Bologne, Venise, Naples, Palerme
ainsi qu’à Amsterdam, pour protes-
ter contre l’action de la justice ita-
lienne. Vendredi, la juge chargée
du dossier à Cosenza a annoncé la
libération de sept personnes, l’incar-
cération d’une autre et le maintien
en détention de sept prévenus,
dont Francesco Caruso.

«  ’ »
A l’appel du maire (démocrate de

gauche) de Cosenza, la ville s’est
mobilisée pour accueillir les protesta-
taires qui dénoncent le retour du
« délit d’opinion, introduit par Musso-
lini », alors qu’à Florence le Forum
social avait réuni plus de 500 000 per-
sonnes sans aucun incident, expli-
que Don Vitaliano, curé de la parois-
se Sant’Angelo à Scala, près de
Naples, et animateur des Disobbe-
dienti (Désobéissance civile).

Simone Gandolfo, 22 ans, un
acteur d’origine gênoise qui partici-
pe actuellement dans la capitale au

festival RomaEuropa, est indigné :
« A Gênes, en juillet 2001, un cara-
binier a tué Carlo Giuliani, qui mani-
festait contre le G 8. Carlo avait mon
âge, on fréquentait les mêmes cen-
tres sociaux (qui sont des foyers cul-
turels autogérés par des jeunes en
rupture avec l’ordre établi). Ils ont
arrêté Caruso et ses amis pour se ven-
ger de notre succès à Florence, pour
provoquer un dérapage. Mais ça ne
prend pas. »

L’écrivain bolognais Stefano Ben-
ni, qui se rend fréquemment dans
des centres sociaux de la Péninsule
pour lire ses textes, voit dans les
arrestations de Cozensa « le signe
d’une peur folle qui saisit le régime
en Italie et ailleurs devant ce mouve-
ment antiglobalisation, parce qu’il
dure, qu’il se développe hors du
champ institutionnel. Il intervient sur
tous les aspects de la lutte quotidien-
ne, et pas seulement devant les camé-
ras de la télévision, pour défendre les
immigrés, l’intégrité du travail, la jus-
tice et l’information, qui sont les fon-
dements de la démocratie, et refuser
le suicide et la guerre ».

Leader de Disobbedienti, Luca
Casarini retrouve les accents de l’ex-
trême gauche italienne des années
1970 quand il dénonce l’action des
forces de l’ordre au moment du
sommet du G 8 à Gênes : « Le pou-
voir avait fait utiliser des moyens
dignes de la guerre. Il avait suspendu
les droits civils. Il y eut des tortures,
des charges de chars et un usage
excessif d’armes de feu, de gaz de
guerre », dit-il, en affirmant qu’il
s’agit pour le gouvernement d’évi-
ter un élargissement du mouve-
ment no-global vers la classe ouvriè-
re, représentée par les salariés de
Fiat et le rassemblement de tous
ceux qui sont hostiles à la guerre
« en préparation ».

Danielle Rouard

        

Des « comités »

de jeunes veulent

« protéger des frères

de l’arbitraire »

Quels que soient les

résultats de la votation

de dimanche,

l’initiative de l’UDC

a déjà brisé un tabou

A Anvers, une « milice islamique »
fait grimper la tension

Manifestation en Italie
contre l’arrestation

de militants antiglobalisation
Le parquet les accuse de violences commises en 2001

Les populistes tentent d’imposer en Suisse
un durcissement du droit d’asile

Les électeurs se prononcent par votation sur une initiative dénoncée comme xénophobe
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MOSCOU
de notre correspondante

C’est dans un somptueux palais
de Catherine la Grande, en cours
de rénovation pour les fêtes du tri-
centenaire de Saint-Pétersbourg,
la ville natale de Vladimir Poutine,
qu’a été reçu, vendredi 22 novem-
bre, George W. Bush. La campagne
« antiterroriste » mondiale, ciment
des nouvelles relations russo-amé-
ricaines depuis les événements du
11 septembre 2001, a été le thème
dominant de ce « sommet infor-
mel » entre les deux présidents. La
rencontre, prévue à l’origine pour
octobre au Mexique, avait due être
reportée en raison de la prise d’ota-
ges dans un théâtre de Moscou par
un commando tchétchène.

M. Bush n’a passé que trois heu-
res dans la région de Saint-Péters-
bourg, avant de se rendre en Litua-
nie. Il s’agissait de la deuxième visi-
te en Russie du dirigeant américain,
après un sommet à Moscou en mai,
marqué par un accord de désarme-
ment nucléaire et l’annonce d’un
« dialogue énergétique ». M. Bush a
répété à son interlocuteur que l’élar-
gissement de l’OTAN « ne menace
pas la Russie ». M. Poutine a répon-
du qu’il n’excluait pas « la possibili-
té de renforcer les relations de la Rus-
sie avec l’Alliance ».

Dans une déclaration commune,
les deux présidents ont appelé
l’Irak à respecter « totalement et
sans condition » la résolution 1441
de l’ONU sur son désarmement.
M. Poutine a toutefois voulu mar-
quer une distance sur ce dossier,
rappelant que « 15 des 19 auteurs »
des attaques du 11 septembre 2001
étaient des ressortissants non pas
de l’Irak, mais de l’Arabie saoudite,

pays qui, selon le président russe,
joue un rôle dans le « finance-
ment » de réseaux terroristes.

C’est au cours d’une conversa-
tion téléphonique ce mois-ci, au
moment où les Etats-Unis bat-
taient le rappel des voix à l’ONU en
faveur d’une résolution musclée
contre l’Irak, que M. Poutine aurait
suggéré à M. Bush de se rendre en
Russie après le sommet de l’OTAN.
Devant une équipe de la télévision
russe, M. Bush a déclaré jeudi que
les intérêts économiques russes en
Irak (contrats pétroliers, dette)

« seraient bien sûr pris en compte »,
répondant à une inquiétude sou-
vent évoquée à Moscou.

Le président américain a par
ailleurs apporté un soutien appuyé
à la façon dont le Kremlin avait
géré la crise des otages à Moscou
(128 morts parmi les spectateurs
du théâtre). « Lorsque des terroris-
tes provoquent des morts de civils,
un véritable leader doit être ferme.
Mon ami Poutine s’est trouvé dans
une situation très difficile : les terro-
ristes menaçaient de tuer 800 person-
nes. Il a fait tout son possible pour
sauver des vies. J’ai entendu que cer-
tains accusent la Russie de ce qui
s’est passé. Ce sont les terroristes qui
devraient être accusés », a commen-
té M. Bush.

Le président américain a aussi,
dans cet entretien diffusé à la télévi-
sion russe, lancé un appel à un
règlement politique en Tchétché-
nie. « L’un n’exclut pas l’autre, a dit
M. Bush, on peut pourchasser les ter-
roristes et les meurtriers, mais en
même temps régler la situation par
des moyens généralement pacifi-
ques. » Interrogé sur les liens que le
président tchétchène, Aslan Mas-
khadov, entretiendrait, selon Mos-
cou, avec le terrorisme internatio-
nal, M. Bush a esquivé la réponse :
« Je n’ai pas eu l’occasion de discu-

ter de tels liens avec Vladimir Pouti-
ne. » Il a ajouté que les Etats-Unis
continuaient, dans la République
ex-soviétique de Géorgie, où ils ont
envoyé cette année quelque 200 ins-
tructeurs militaires, de prêter main-
forte au président Edouard Che-
vardnadze pour « trouver les assas-
sins, les soutiens d’Al-Qaida, qui
pourraient se cacher dans les gorges
de Pankissi, avec pour but de déstabi-
liser la Russie ».

«  ’ »
A Moscou, l’idée que l’OTAN

puisse à l’avenir déployer des for-
ces dans la région balte n’enchan-
te guère, surtout après l’arrivée de
soldats américains en Asie centra-
le et dans le Caucase. Tout cela sus-
cite « un sentiment d’encercle-
ment », commente un haut respon-
sable russe, même si aucune criti-
que de cet ordre n’est formulée
ouvertement.

L’important, écrivaient vendredi
les Izvestia, journal proche du pou-
voir russe, « est que la position de
Bush concernant les méthodes de la
guerre antiterroriste, telle qu’il l’a
formulée après la prise d’otages à
Moscou, est très appréciée au
Kremlin ».

Natalie Nougayrède

BUCAREST
de notre correspondant

Du balcon de son immeuble, Mircea surveille
l’incessant va-et-vient qui anime la chaussée en
contrebas. Un impressionnant bataillon tra-
vaille jour et nuit pour remettre à neuf la route
reliant l’aéroport Otopeni à la capitale roumai-
ne. Les patrouilles de police se sont multipliées,
des hélicoptères sillonnent le ciel, des milliers
de drapeaux flambant neufs ondoient dans le
vent. Les Roumains attendent George W. Bush.
« J’ai 74 ans, dit Mircea, ancien professeur de lit-
térature. J’attends les Américains depuis la fin de
la deuxième guerre mondiale, lorsque la Rouma-
nie a été mise à genoux par le communisme
soviétique. Je ne croyais plus les voir venir, mais
là j’ai le sentiment de renaître. »

Invitée à rejoindre l’OTAN, la Roumanie
accueille, samedi 23 novembre, le président
américain pour une visite de quatre heures.
L’événement est vécu par les Roumains comme
une fête nationale. Pour eux, l’adhésion à l’Al-
liance atlantique est la garantie de leur ancrage
définitif dans l’espace occidental. Ayant accu-
mulé beaucoup de retard dans la mise en
œuvre des réformes, la Roumanie s’est vue écar-

tée du processus d’élargissement de l’Union
européenne (UE) pour 2004. Elle devra atten-
dre, aux côtés de la Bulgarie, jusqu’en 2007.
Mais si l’UE reste une perspective lointaine, l’in-
vitation d’adhésion à l’OTAN compense les frus-
trations roumaines. La Roumanie a devant elle
un an et demi pour faire ses preuves, avant la
ratification de son adhésion par les dix-neuf
pays membres.

    
Depuis la chute du régime communiste, il y a

treize ans, la corruption en Roumanie s’est géné-
ralisée et le respect de la loi est aléatoire. Avec un
salaire moyen de 150 euros, la vie quotidienne de
la majorité des Roumains ressemble au parcours
du combattant. En fait, c’est sur le seul plan mili-
taire que des réformes ont progressé. Cette
année, le budget octroyé à la défense a été de
1,2 milliard d’euros, soit 2,4 % du PIB. N’ayant pas
les moyens de moderniser son armée, Bucarest
fait des économies en réduisant constamment un
personnel militaire pléthorique, plus de 112 000
personnes. L’industrie militaire héritée de l’épo-
que communiste n’a de chance de survie qu’en
partenariat avec des producteurs occidentaux.

La Roumanie s’est dotée du système radar le
plus performant en Europe orientale grâce aux
équipements livrés par l’américain Lockheed
Martin, pour un montant de 82 millions d’euros.
La coopération avec Matra a permis de moderni-
ser 150 chars, tandis qu’Eurocopter a pris le con-
trôle de l’entreprise d’hélicoptères IAR Ghimbav.
L’envoi du bataillon des Scorpions rouges
(500 soldats) en Afghanistan s’est avéré une
opération d’image réussie, très appréciée à
Washington.

Contre l’Europe, Bucarest a même conclu un
accord avec les Etats-Unis pour ne pas traduire
devant la Cour pénale internationale (CPI) des
Américains. L’adhésion à l’OTAN a une telle
importance pour les Roumains qu’ils sont
prêts à tout pour séduire l’Amérique. « La seule
chose qui compte maintenant, c’est que le prési-
dent des Etats-Unis vient nous voir, déclare Mir-
cea. S’il n’existait pas, il faudrait l’inventer. Grâ-
ce à lui, Bucarest s’est refait une beauté. Il nous
faudrait inventer un George W. Bush tous les
jours, pour que Bucarest devienne une capitale
propre. »

Mirel Bran

.
.
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PRAGUE
de notre envoyé spécial

Le 14e sommet de l’OTAN a vu se
poursuivre la controverse sur la can-
didature de la Turquie – membre de
l’Alliance – à l’Union européenne.
Et, dans ce débat de plus en plus pas-
sionné, Ankara peut compter sur la
France pour être l’un de ses avo-
cats. Alors que Valéry Giscard d’Es-
taing, président de la Convention
sur l’avenir de l’Europe, a jeté un

pavé dans la mare, le 8 novembre,
en assurant que l’adhésion de la Tur-
quie signifierait « la fin de l’Union
européenne », le président français
a profité du sommet de l’Alliance
atlantique, vendredi 22 novembre,
pour s’inscrire en faux contre cette
vision, tout en reconnaissant qu’An-
kara doit encore faire des efforts
dans différents domaines.

La Turquie « a toute sa place en
Europe, a insisté M. Chirac. Je sais
que la chose peut se discuter sur le
plan géographique, mais pas sur le
plan historique ni sur celui de la civili-
sation, l’une des plus anciennes du
monde, qui a beaucoup apporté à
l’humanité ». On ne peut pas davan-
tage le nier sur le plan de « l’intérêt
économique et politique » de l’U-
nion, a-t-il ajouté. Pour autant, les
critères politiques de Copenhague
(démocratie, droits de l’homme,
etc.) doivent être respectés, c’est
une « condition indispensable »
pour que les Quinze puissent se pro-
noncer sur la demande des Turcs,
qui souhaitent obtenir une date de
début de négociations d’adhésion à
l’occasion du sommet européen de
Copenhague, les 12 et 13 décembre.

   
M. Chirac a réfuté l’argument

selon lequel l’Europe ne serait pas
prête à accueillir 60 millions de
musulmans turcs : « C’est curieux,
a-t-il répliqué, car vous ne dites pas
60 millions de chrétiens français... »
« La Turquie, a-t-il ajouté, est un
pays laïque, et nous attendons, bien
entendu, qu’elle ne remette pas en
cause cette laïcité. Ce n’est pas en
termes d’affrontement de religions
qu’il faut poser le problème. »

Le président français n’est pas le
seul chef d’Etat et de gouverne-
ment des Quinze à encourager
Ankara à poursuivre sur la voie des
réformes. Il semble d’ailleurs que la
prise de position de M. Giscard
d’Estaing ait eu pour effet d’inciter
plusieurs gouvernements à recon-
naître que les Quinze se sont de fac-

to engagés, lors du sommet d’Hel-
sinki, en 1999, sur la « vocation »
de la Turquie à rejoindre l’Union.

A Prague, Gerhard Schröder a
estimé que l’Allemagne « a un inté-
rêt national à renforcer les courants
laïc et pro-européen en Turquie ».
Français et Allemands ont d’ailleurs
décidé, indique-t-on à l’Elysée, de
rechercher ensemble une formule
pour Copenhague « qui convienne
aux Quinze et à la Turquie ». Alors
que le soutien du Britannique Tony
Blair ne fait pas de doute, l’Espa-
gnol José Maria Aznar espère « qu’à
Copenhague il y aura un message
fort. Je suis partisan de fixer une date

[d’ouverture de négociations
d’adhésion], dans la mesure du pos-
sible », a-t-il indiqué vendredi.

Reste cependant les différends
entre la Turquie et l’Union, comme
les négociations sur l’avenir de
Chypre et le blocage turc sur la con-
clusion d’un accord de défense entre
l’Union européenne et l’OTAN.

Sur ces deux points, M. Chirac se
montre optimiste. Tout en insistant
sur le fait qu’on « ne peut pas impor-
ter des conflits dans l’Union euro-
péenne », ce qui signifie qu’il fau-
dra que celui de Chypre soit réglé
avant que la Turquie ne puisse pré-
tendre rejoindre l’Union, il a « bon
espoir » qu’un accord sur cette ques-
tion, sur la base des propositions
du secrétaire général des Nations
unies, Kofi Annan, puisse interve-
nir entre Chypriotes turcs et Chy-
priotes grecs « après » le sommet
de Copenhague.

Laurent Zecchini

Pakistan : le gouvernement
entre en fonctions
ISLAMABAD. Le nouveau gouvernement pakistanais, dirigé par Mir
Zafarullah Khan Jamali, a prêté serment samedi 23 novembre devant
le général président Pervez Moucharraf, mettant ainsi officiellement
fin au régime militaire sous lequel vivait le Pakistan depuis le coup
d’Etat du 12 octobre 1999. Membre de la Ligue musulmane soutenue
par les militaires, M. Jamali, 58 ans, dirige une coalition fragile compo-
sée de petits partis et d’une dizaine de dissidents du Parti du peuple
pakistanais (PPP) de l’ancien premier ministre en exil Benazir Bhutto.
Il fera face à l’opposition des partis religieux, qui ont 65 députés, et à
celle du PPP. Le président Moucharraf s’est octroyé, à travers des
amendements constitutionnels toujours contestés, le droit de dissou-
dre la Chambre et de renvoyer le gouvernement. – (Corresp.)


a AFGHANISTAN : un Kurde irakien qui, selon la police afghane,
portait sur lui 10 kg d’explosifs a été arrêté, vendredi 22 novembre, à
Kaboul. Il est accusé par les autorités afghanes d’avoir voulu tuer le
président Hamid Karzaï ou son ministre de la défense, le maréchal
Mohammad Fahim. Le communiqué publié par la police précise que
cet Irakien, identifié comme Akram Taufiq Muramy, est « membre
d’une organisation terroriste internationale » et qu’il est entré en Afgha-
nistan par l’est, c’est-à-dire en venant du Pakistan. – (Corresp.)
a GRANDE-BRETAGNE : les pompiers ont repris, vendredi 22 novem-
bre, leur mouvement de grève pour une durée de huit jours et accusé le
gouvernement d’avoir saboté un projet d’accord. Les pompiers, qui
demandent une revalorisation salariale de 40 %, étaient sur le point d’ac-
cepter une offre des collectivités locales portant sur une augmentation
de 16 % d’ici novembre 2003, mais le gouvernement a refusé d’avaliser
l’accord et de prendre en charge la partie des augmentations salariales
qui ne seraient pas compensées par des gains de productivité. – (AFP.)

« Lorsque des
terroristes provoquent
la mort de civils,
un véritable leader
doit être ferme »

 . 

Le débat sur l’entrée de la Turquie dans l’Union se poursuit
A Prague, M. Chirac a souligné que la question ne se pose pas en termes d’« affrontement religieux »

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Les Etats-Unis ont demandé à
Israël, vendredi 22 novembre, de
mettre rapidement fin à l’opération
militaire « Réactions en chaîne »,
qui a entraîné la réoccupation de
l’ancienne zone autonome palesti-
nienne de Bethléem. Cette opéra-
tion a été décidée, jeudi soir, après
un attentat-suicide perpétré par un
Palestinien contre un autobus à
Jérusalem, qui a entraîné la mort de
onze personnes et des dizaines de
blessés, dont un jeune Français qui
se rendait au lycée français.

Un porte-parole du départe-
ment d’Etat américain a reconnu
aux autorités israéliennes le droit
de se défendre mais il leur a
demandé également « de garder à
l’esprit les conséquences de leurs
actions », « d’achever ces opéra-
tions aussi vite que possible et de
prendre des mesures pour éviter de
nouvelles victimes civiles » parmi la
population palestinienne.

 
L’armée israélienne a pris position

à Bethléem dans la nuit de jeudi à
vendredi, notamment près de la basi-
lique de la Nativité, pour empêcher
des activistes palestiniens recher-
chés d’y trouver refuge, comme cela
avait été le cas en avril, lors de l’opé-
ration « Mur de protection ».

Depuis vendredi, toutes les princi-
pales villes palestiniennes de Cisjor-
danie, à l’exception de Jéricho, sont
à nouveau réoccupées. Après l’atten-
tat revendiqué par le Mouvement
de la résistance islamique (Hamas),
le Comité exécutif de l’OLP a deman-
dé, vendredi, l’arrêt de « toutes les
opérations militaires, surtout celles
visant les civils israéliens ».

A Jénine, dans le nord de la Cis-

jordanie, un responsable britanni-
que de l’Unwra, l’agence des
Nations unies chargée des réfugiés
palestiniens, a été tué, vendredi, à
la suite d’échanges de tirs entre des
soldats israéliens et des activistes
palestiniens.

Ce responsable, Iain Hook, âgé
de 50 ans, coordonnait les opéra-
tions de reconstruction de la partie
du camp rasée par l’armée israélien-
ne pendant l’opération « Mur de
protection ». Il a été touché par
deux balles dans l’abdomen alors
qu’il s’efforçait d’évacuer son équi-
pe. Les Nations unies ont accusé
l’armée israélienne d’avoir bloqué
le passage d’une ambulance qui
s’était portée à son secours. Les
Palestiniens ont rejeté la responsa-
bilité de sa mort sur l’armée israé-
lienne, qui a annoncé l’ouverture
d’une enquête. Il s’agit du premier
responsable étranger des Nations
unies tué depuis le début de l’Intifa-
da, après la mort de deux employés
palestiniens.

Toujours à Jénine, un jeune
Palestinien de 11 ans, qui jetait des
pierres sur un blindé israélien, a
été tué d’une rafale de mitrailleuse
lourde. Une activiste propales-
tinienne irlandaise a également été
blessée aux jambes, alors qu’elle
s’efforçait de s’interposer entre des
militaires israéliens et de jeunes
lanceurs de pierre.

Enfin, à Gaza, une vedette mili-
taire israélienne a été touchée par
l’explosion d’un bateau de pêche
palestinien. Quatre soldats israé-
liens ont été légèrement blessés. Le
Jihad islamique a revendiqué same-
di cette attaque, la première de
cette nature depuis le début de l’In-
tifada, fin septembre 2000.

Gilles Paris
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Souhaitant capitaliser sur la relance de leur coopération bilatérale, laquelle
s’est manifestée sur les questions agricoles lors du récent sommet européen
de Bruxelles, la France et l’Allemagne ont transmis, vendredi 22 novembre, à
la Convention sur l’avenir de l’Europe, le texte de leurs propositions commu-
nes dans le domaine de la politique européenne de sécurité et de défense
(PESD). Ils souhaitent que celle-ci bénéficie d’un saut qualitatif sous la forme
d’une « Union européenne de sécurité et de défense », qui serait institutionnali-
sée dans le prochain traité constitutionnel de l’Union. Pour y parvenir, ils prô-
nent une plus grande flexibilité, dont l’instrument serait la « coopération ren-
forcée » dans le domaine de la PESD, c’est-à-dire la possibilité pour quelques
Etats de coopérer entre eux (notamment dans les domaines des capacités
militaires et de la politique européenne de l’armement), quitte à être rejoints
par d’autres. La Grande-Bretagne s’était opposée à cette disposition lors du
sommet européen de Nice de décembre 2000. – (Corresp.)

A Saint-Pétersbourg, MM. Bush et Poutine
affichent leur accord sur l’Irak et la Tchétchénie

L’alliance « antiterroriste » entre les Etats-Unis et la Russie éclipse des désaccords persistants

Washington réclame à Israël
de la retenue afin d’éviter

des victimes civiles palestiniennes
Un responsable britannique de l’ONU a été tué à Jénine

Quatre heures pour une escale historique à Bucarest

Propositions franco-allemandes sur la défense

I N T E R N A T I O N A L
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QUITO
de notre envoyée spéciale

Quelle mouche électorale a donc
piqué l’Amérique latine ? Alors
qu’en Bolivie un leader paysan a
failli devenir président et qu’un
ancien ouvrier va diriger le Brésil,
l’Equateur se fait, à son tour,
remarquer.

Dimanche 24 novembre, les élec-
teurs de ce petit pays andin de
12 millions d’habitants se rendront
aux urnes pour le second tour de
l’élection présidentielle. Ils devront
choisir entre Alvaro Noboa, un mul-
timillionnaire au teint pâle, et
Lucio Gutierrez, un ex-colonel puts-
chiste basané. Seul point commun
entre les deux hommes : aucun n’a
jamais exercé la moindre responsa-
bilité politique. Seule certitude
pour le vainqueur : il héritera d’une
situation économique et sociale
catastrophique.

Alvaro Noboa est un riche héri-
tier, le plus gros producteur de
bananes dans le premier pays expor-
tateur de bananes du monde. Il a
compensé son manque de charisme
à coups de promesses démagogi-
ques, avec un relatif succès (17 %
des voix au premier tour).

Lucio Gutierrez est un fils de pau-
vre, premier de la classe, devenu
militaire et meilleur de sa promo-
tion. Il s’est fait connaître, en jan-
vier 2000, lorsqu’une manifestation
indigène appuyée par un groupe de
colonels renversa le chef de l’Etat,
Jamil Mahuad. C’est finalement le
vice-président qui prit le pouvoir.
Mais l’événement avait confirmé la
force du mouvement indien et
l’existence au sein de l’armée d’un
courant très proche du peuple et de
ses problèmes.

Lucio Gutierrez était tombé dans
l’oubli, avant de lancer sa candida-
ture, il y a six mois. L’appui qu’il a
reçu du parti Pachakutik, né en

1996 dans la mouvance de la mobili-
sation indienne, a assuré 21 % des
voix, au premier tour, au « candi-
dat des pauvres ».

Cette victoire, que ni les sonda-
ges ni les médias n’avaient vu venir,
a constitué un véritable coup de
théâtre. « En Equateur, tous les can-
didats des partis traditionnels ont été
éliminés au profit de deux outsiders :
du jamais-vu, même en Amérique
latine », explique Mario Ribadenei-
ra, président de la Chambre de

commerce de Quito, qui rappelle
que les candidats en lice n’ont récol-
té, à eux deux, que 38 % des voix au
premier tour.

« Nombre d’Equatoriens sont donc
inquiets, et le plus paniqué d’entre
eux est très certainement Gutierrez »,
ironise Marco Arauz, rédacteur en
chef du quotidien El Comercio.
« Gutierrez, explique-t-il, n’avait
jamais cru arriver au second tour et
encore moins devenir président de la
République. » Or, tous les sondages,
que la loi interdit de publier à la
veille du scrutin, annoncent sa vic-
toire avec plus de dix points d’avan-
ce. « Gutierrez ne convainc pas, mais
Novoa répugne », explique le social-
démocrate Rodrigo Borja, ex-prési-
dent de la République et candidat
malheureux du premier tour.

Alvaro Novoa joue la surenchère,
promettant à ses électeurs un
emploi sur simple présentation
d’un formulaire, une maison en dur
équipée d’appareils ménagers et la
suppression de l’impôt sur le reve-
nu. « Je suis un riche qui aime les

pauvres, et c’est mieux qu’un pauvre
qui aime les riches », déclarait-il, jeu-
di soir, en soulignant les inconsis-
tances de son opposant.

Il est vrai que Lucio Gutierrez, le
défenseur des déshérités et le chan-
tre de l’antiglobalisation du premier
tour, a depuis trois semaines changé
d’opinion sur un certain nombre de
sujets clefs. Son opposition féroce à
la « dollarisation » de l’économie
équatorienne, effectuée il y a deux
ans par l’actuel gouvernement, est
aujourd’hui oubliée. Il a même
déclaré qu’il voulait la renforcer.

«   »
Entre les deux tours, il a rencon-

tré à Washington les responsables
du Fonds monétaire international
(FMI) et du Trésor, à qui il a tenu
des propos très rassurants. « Je res-
pecterai tous nos accords financiers
internationaux, pour que l’Equa-
teur ne soit pas catalogué comme
un pays défaillant », a-t-il déclaré
à plusieurs reprises. Les chefs d’en-
treprise sont d’ailleurs prêts à croi-
re qu’il sera conciliant. « Il n’a pas
vraiment le choix », résume Mario
Ribadeneira.

Stratégie électorale ou réalisme
politique ? La volte-face de Lucio
Gutierrez laisse perplexe. Pour Rodri-
go Borja « la voltige politique du colo-
nel est porteuse de tous les dangers. Il
ne sera qu’une marionnette aux mains
de l’establishment et des Améri-
cains ». Mais pour Virgilio Hernan-
dez, dirigeant de Pachakutik,
« Gutierrez se doit de rassurer et de
promouvoir le consensus pour mener
à bien les réformes que le pays exige.
Nous savons que tous les problèmes du
pays ne serons pas résolus en quatre
ans. Mais, si besoin est, nous nous char-
gerons d’obliger Lucio à respecter ses
engagements électoraux ».

Marie Delcas




L’Afghanistan redevenu premier producteur d’opium
La culture du pavot a retrouvé le niveau record de la fin des années 1990

UN AN après la chute des tali-
bans, l’Afghanistan est redevenu
le premier producteur mondial
d’opium à héroïne. Le décret du
chef suprême des talibans, le
mollah Omar, qui avait déclaré
impie la culture du pavot en
juillet 2000, avait quasiment mis
fin au trafic. Mais l’impuissance du
gouvernement de Hamid Karzaï et
de la communauté internationale
est aujourd’hui patente. De pas-
sage à Paris, jeudi 21 et vendredi
22 novembre, le directeur de l’Of-
fice des Nations unies contre la
drogue et le crime (Onucid), Anto-
nio Maria Costa, a expliqué ce
paradoxe aux autorités et deman-
dé leur concours, au moment où la
saison des semailles du pavot s’est
ouverte en Afghanistan.

Le bilan de l’année écoulée est
catastrophique, puisque environ
80 % de l’héroïne consommée en
Europe provient d’Afghanistan. La
culture du pavot et le trafic de
l’opium ont retrouvé leurs niveaux
de la fin des années 1990, quand l’hé-
roïne afghane fournissait la majeure
partie du marché d’Europe occidenta-
le. Avec une production évaluée à
3 400 tonnes d’opium, la récolte 2002
sera l’une des meilleures de la décen-
nie, selon le rapport consacré en oc-
tobre à l’Afghanistan par l’Onucid.

Même si le niveau record de 1999
(4 600 tonnes) n’est pas atteint,
« cette récolte est considérable »,
commente M. Costa. « C’est la con-
séquence des semailles de pavot qui
ont eu lieu d’octobre à décem-
bre 2001. A cette époque, le régime
taliban était en fuite, le nouveau gou-
vernement était en cours d’installa-
tion à Kaboul et la campagne militai-
re battait son plein. »

A lui seul, ce vide du pouvoir n’ex-
plique cependant pas l’échec de la
lutte contre la drogue. Lancée le
17 janvier 2002 par M. Karzaï, l’in-
terdiction de la culture et du com-
merce du pavot est très loin d’avoir
produit les résultats escomptés. Pas
plus que le programme d’éradica-
tion des cultures décidé par Kaboul,
en avril 2002, avec le soutien de la
communauté internationale. L’Onu-
cid évalue, en effet, à 74 000 hecta-
res la surface des champs de pavot
(90 000 hectares en 1999).

« Il serait injuste d’affirmer que le
pays tout entier dépend du trafic,
car la culture de l’opium est avant
tout concentrée dans 5 provinces »,
relativise M. Costa. De fait, si 24
des 32 provinces afghanes sont tou-
chées, 5 d’entre elles (Helmand et
Nangarhar en tête, suivies par le
Badakhshan) concentrent 95 % de
la production.

« De toute évidence, les gouver-
neurs ou les seigneurs de la guerre de
ces 5 provinces n’ont pas respecté les
consignes du pouvoir central », ajou-
te M. Costa. La communauté inter-
nationale a-t-elle eu tort de délé-
guer l’action multilatérale contre les
drogues à la Grande-Bretagne, qui a

coopéré avec Kaboul pour le pro-
gramme d’éradication, moyennant
des compensations financières aux
agriculteurs afghans ? Le directeur
de l’Onucid est plus mesuré : « Nous
saluons le travail des Britanniques,
qui ont été très actifs, et nous considé-
rons que le plan d’éradication a con-
nu un certain succès. D’après les chif-
fres communiqués de source anglaise,
l’éradication a seulement touché
20 % à 25 % des surfaces plantées. »

Le même scénario se répétera-t-il
pour la prochaine récolte ? « Selon
nos indications, les paysans afghans
sont dans une phase d’attente »,
répond M. Costa, en ajoutant qu’il

est difficile pour l’heure d’être cer-
tain que les semailles de pavot ont
repris. « Le rôle de la communauté
internationale est d’aider l’administra-
tion du pays à se renforcer et à faire
appliquer la loi, tout en apportant son
assistance pour promouvoir un change-
ment de cultures et une reconstruction
du pays. » Mais il y a urgence : les pro-
fits générés par la récolte 2002 sont
énormes, tandis que des laboratoires
de transformation de l’opium en hé-
roïne se sont créés en Afghanistan.

D’un rapide calcul, qui inclut les
sommes versées aux cultivateurs
(350 dollars par kilo d’opium au
début de l’année) et les taxes illi-
cites prélevées par les seigneurs de
la guerre sur la production et le
commerce de la drogue, M. Costa
estime à 1 milliard d’euros les
sommes correspondant au trafic en
Afghanistan. « C’est l’équivalent de
l’assistance internationale fournie au

pays pendant les 11 derniers mois
pour l’aide humanitaire et la recons-
truction », évalue-t-il. « Selon des
informations émanant de services
occidentaux de renseignement, une
partie de ces sommes a servi à finan-
cer des seigneurs de la guerre et des
activités relevant du terrorisme. »

Lors de ses multiples entretiens
avec le chef du gouvernement
afghan, M. Costa a acquis la convic-
tion que la lutte contre la drogue
est, pour lui, une priorité : « Hamid
Karzaï m’a répété que cette lutte est
une question de sécurité nationale et
qu’une économie basée sur une acti-
vité criminelle n’est pas tolérable. »

En outre, l’office onusien a aidé
les autorités afghanes à lancer un
programme pour limiter la
consommation croissante de la
drogue dans le pays. « Il était sans
doute plus facile, sous la dictature
des talibans, d’obtenir le respect de
la loi, en coupant des mains ou des
têtes, dit M. Costa. Mais nous som-
mes convaincus que la lutte contre
les stupéfiants sera, à terme, plus
efficace sous un régime démocrati-
que. » Il rappelle que l’éradication
des cultures de pavot a pris 12 ans
en Thaïlande et 14 au Pakistan.

Au chapitre de l’Afghanistan, le
Dictionnaire géopolitique des dro-
gues, qui vient d’être publié (sous
la direction d’Alain Labrousse, Edi-
tions De Boeck, 800 pages), relève
que, « dans les deux grandes zones
de production, le Nangahar et le
Helmand, les tribus appartiennent à
l’ethnie pachtoune. Leurs membres
sont très fortement opposés à un gou-
vernement intérimaire composé
essentiellement de représentants des
autres ethnies, en particulier de
Tadjiks. » Ne serait-ce que pour
toucher l’argent de la drogue, les
seigneurs locaux de la guerre
devraient donc continuer à renâ-
cler devant le pouvoir de Kaboul.

Erich Inciyan

L’élection de Miss Monde au Nigeria
est annulée après des émeutes religieuses

Les violences à Kaduna et dans la capitale fédérale, Abuja, affaiblissent
le président Olusegun Obasanjo, à six mois d’échéances électorales

L’ÉLECTION de Miss Monde n’a
pas survécu à la sortie des mos-
quées, vendredi 22 novembre.
Pour la première fois depuis
qu’Abuja – une ville créée de toute
pièce, habitée par des fonction-
naires venus des quatre coins du
pays – est la capitale fédérale du
Nigeria, des émeutes religieuses s’y
sont produites. Sortant de la prière
à la grande mosquée du centre--
ville, située à un jet de pierre de
l’hôtel de luxe où étaient claquemu-
rées les 90 reines de beauté devant
concourir pour le titre de Miss
Monde, le 7 décembre, une foule
musulmane s’est attaquée à tout ce
qui symbolisait « l’Etat impie » :
des voitures de police, des hom-
mes en uniforme, des bâtiments
officiels, les feux de signalisation...
A minuit, par voie de communi-
qué, les organisateurs du concours
de beauté ont fait savoir que celui-
ci se tiendrait à la date prévue,
mais à Londres.

Dans la soirée, le président Olu-
segun Obasanjo avait pourtant réi-
téré son soutien au spectacle des
plus belles femmes du monde,
l’événement télévisuel planétaire
censé promouvoir « l’image » du
Nigeria. « Les organisateurs ne

doivent pas se considérer comme la
cause de la violence », avait-il
déclaré au lendemain d’une quasi-
insurrection contre cette « atteinte
blasphématoire à la pudeur » à
Kaduna, une ville dans le nord
majoritairement musulman, qui
avait fait une centaine de morts et
un demi-millier de blessés (Le
Monde du 22 novembre).

  
« Il faut offrir à nos invités toute la

considération, toute la sécurité et
tout l’amour possible », avait-il ajou-
té, alors que le couvre-feu imposé
à Kaduna n’empêchait qu’au prix
de tirs à balles réelles par les forces
de l’ordre de nouveaux affronte-
ments entre musulmans et chré-
tiens. Dans cette ville de 4 millions
d’habitants, de nombreuses mai-
sons ont été incendiées et pillées.
Craignant des représailles, des mil-
liers de civils ont fui Kaduna pour
leurs régions d’origine.

Le président Obasanjo et la tolé-
rance religieuse sortent perdants
de l’épreuve de force. Le chef de
l’Etat, un chrétien du sud qui a été
élu, en 1999, avec les voix musul-
manes du nord, s’est mis à dos une
grande partie de son électorat, à

six mois d’élections générales. Sa
défaite est d’autant plus symbo-
lique que c’était déjà à Kaduna, en
février 2000, qu’une bataille reli-
gieuse autour de l’introduction de
la loi islamique s’était soldée par la
victoire des partisans de la charia,
désormais en vigueur dans 12 des
19 Etats de la Fédération nigériane.
Les violences avaient alors fait plus
de 2 000 victimes.

Depuis, l’imposition des châti-
ments corporels prescrits dans la
Coran est devenue un feuilleton
politico-religieux. Deux femmes
condamnées à mort par lapidation
pour « adultère », ayant conçu des
enfants hors mariage, n’ont pas été
exécutées. Mais leur cas a dressé,
les uns contre les autres, musul-
mans et chrétiens nigérians, ces
derniers trouvant un fort soutien
dans l’opinion occidentale.

Le gouvernement du président
Obasanjo s’est engagé à empêcher
la mise en application de la charia
dans toute sa rigueur pénale. Mais
il sort affaibli d’une mauvaise
querelle autour d’un concours de
beauté qu’il a voulu organiser dans
la période sacrée du ramadan.

Stephen Smith

« Je respecterai tous nos
accords financiers, pour
que l'Equateur ne soit
pas catalogué comme
un pays défaillant »

 

Des seigneurs

de la guerre passent

outre aux consignes

du pouvoir central

Le « candidat des pauvres », favori
de la présidentielle en Equateur

Le colonel Lucio Gutierrez a reçu un large soutien du mouvement indien
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« IL y a des difficultés, mais pas
une situation de crise » : confronté à
la perspective d’un blocus routier
et à une nette dégradation du cli-
mat social, le premier ministre s’est
efforcé, vendredi 22 novembre, de
déminer le terrain, alternant volon-
té de dialogue et fermeté. Mais le
week-end s’annonçait épineux
pour Jean-Pierre Raffarin, alors
que le secteur public prépare une
journée de manifestations et de grè-
ves mardi 26 novembre.

Le gouvernement a, certes, réussi
à se tirer d’un premier mauvais
pas. Les syndicats agricoles et la
grande distribution ont trouvé un
terrain d’entente, et les agriculteurs
ont levé leurs barrages. Le premier
ministre a exprimé l’espoir que cet-
te sortie de crise serve d’exemple
au transport routier. « Nous faisons
confiance au dialogue mais nous vou-
lons le respect de l’Etat de droit », a
déclaré M. Raffarin, en déplace-
ment dans la Vienne. « Au bout du

dialogue », il faut qu’il y ait « l’ac-
cord », a-t-il prévenu à l’intention
des routiers, ajoutant : « On ne peut
pas accepter que puisse se trouver
fragilisée, pénalisée notre économie
(…) par des tensions qui viendraient
bloquer le développement. »

Chez les routiers, l’ultimatum
expirait vendredi 22 novembre, à
minuit. A cette heure-là, les syndi-
cats CFDT et CGT des transports
considéraient que les conditions
n’étaient pas réunies pour ajourner
leur menace de blocage. Ils ont
maintenu leur appel à l’action mal-
gré la perspective d’une nouvelle
séance de négociations, samedi
après-midi, dont les chances
d’aboutir paraissaient infimes.

Vendredi, ce qui devait être la
réunion de la dernière chance
n’aura duré qu’une matinée. Vers
17 heures, Hubert Perrin, représen-
tant du ministère des transports et
président de la commission paritai-
re, a préféré fixer la reprise des dis-

cussions au lendemain. « Le pire
des scénarios », a indiqué Alain
Renault, secrétaire général de la
fédération CGT, car « même si nous
obtenons des avancées, il sera diffici-

le d’arrêter le mouvement ».
Comme ils l’avaient annoncé, les

représentants des fédérations
patronales ont précisé leurs propo-
sitions salariales et détaillé les
modalités d’application de l’aug-

mentation de 9 % (incluant l’infla-
tion) sur trois ans, pouvant aller jus-
qu’à 14,98 % pour les coefficients
les plus bas. La question du 13e

mois, la revendication phare de la

CFDT, n’aurait pas été abordée.
Les organisations professionnel-

les ont, en fait, renvoyé la balle
dans le camp du gouverne-
ment. Elles ont suspendu le chiffra-
ge de leurs offres au montant des

allégements de charge spécifiques
dont les entreprises de transports
pourront bénéficier avec l’harmoni-
sation des smic d’ici 2005.

Pour la CFDT et la CGT, ces
mesures « “smicardisent” la profes-
sion ». Parallèlement, leurs diri-
geants ont interpellé le gouverne-
ment sur le financement du congé
de fin d’activité. « C’est une partie
qui semble se jouer à trois : syndi-
cats, patronat et gouvernement », a
affirmé Joël Le Coq, secrétaire géné-
ral de l’union fédérale routes
(CFDT). Gérard Aprusseze, secrétai-
re général de la fédération FO des
transports, soupçonne, lui aussi, le
gouvernement de « souffler le
chaud et le froid » par des appels au
dialogue assortis de la menace d’in-
tervention de la force publique et
de retraits de permis de conduire
des chauffeurs.

De fait, patronat et syndicats
semblent conditionner la reprise
des discussions et l’aboutissement

d’un éventuel accord aux conces-
sions qu’ils pourraient obtenir de
l’Etat, à l’image des agriculteurs.
Faute de réponse précise, ils sem-
blaient considérer le conflit inéluc-
table. Alors que le ministère de l’in-
térieur détaillait les dispositifs

d’alerte avec l’intervention éven-
tuelle des forces de police, de gen-
darmerie et même de l’armée, les
syndicats ont poursuivi les prépara-
tifs de leur mouvement. Comme
si elle voulait encore éviter l’épreu-
ve de force, la CFDT a indiqué qu’el-
le « n’appellerait pas à bloquer les
raffineries, au moins dans un pre-
mier temps. Nous ne chercherons
pas à bloquer les voitures. Nous
manifesterons notre mécontente-
ment. » La pression sur le gouverne-
ment est d’autant plus forte qu’il
doit aussi tenir compte de la mise
en garde de la Commission euro-
péenne. Vendredi, celle-ci a déclen-
ché le mécanisme de surveillance
qui oblige la France à « prendre les
mesures nécessaires à la libre circula-
tion des marchandises ».

L’évolution de ce conflit va peser
sur la semaine sociale qui s’ouvre,
sur fond de vives tensions dans le
secteur public. Que ce soit à la
SNCF ou à EDF-GDF, confrontées
aux conséquences des directives
européennes sur la libéralisation,
ou dans la fonction publique. Chez
les agents de l’Etat – à Bercy, à
l’équipement, à la culture, etc. —,
la question des 35 heures et celle
des retraites sont très sensibles.
Dans ce contexte, la journée de
mobilisation prévue mardi
26 novembre, à l’origine limitée
aux cheminots, s’annonce comme
un temps fort, à Paris et dans de
nombreuses villes où la CGT des
transports appelle à la grève. Pour
le gouvernement Raffarin, qui
affrontera le 8 décembre le mécon-
tentement des enseignants, cela
pourrait ressembler à la fin d’un
état de grâce.

Michel Delberghe
et Claire Guélaud

LE TEXTE de cet entretien a été
relu et amendé par M. de Robien.

Etes-vous en mesure d’éviter
que le conflit des routiers débou-
che sur une impasse ?

Je ne veux pas parler d’un « con-
flit », mais d’une négociation en
cours. Le seul conflit qui relève de
ma compétence est celui qui
concerne les inspecteurs du per-
mis de conduire. Nous assurons la
continuité du service public et le
respect de l’autorité de l’Etat avec
l’aide des gendarmes, mais certai-
nement pas pour jouer aux bri-
seurs de grèves.

Pour ce qui concerne les rou-
tiers, le ministère n’est pas leur
employeur. Il s’agit de négocia-
tions, par ailleurs très complexes,
entre des entreprises privées et
des salariés du privé. Mon ministè-
re intervient comme lieu d’accueil
de la négociation. Un des hauts
fonctionnaires de mon administra-
tion préside les réunions. Nous
assumons pleinement, Dominique
Bussereau et moi-même, notre
rôle de « facilitateur ».

Le gouvernement est-il prêt à
faire un geste en direction du
patronat, qui réclame des allége-
ments de charges ?

Le gouvernement n’est pas
médiateur, mais, je le répète,

« facilitateur ». Il fait tout ce qu’il
peut, dans son domaine, pour faci-
liter les choses. Il est vrai que plu-
sieurs ministères peuvent mettre
de l’huile dans les rouages.

Quel est votre pronostic quant
à l’issue des négociations ?

C’est un sujet sérieux : il ne
s’agit pas de faire des paris. Cela
étant, comme il y a de la volonté,
je crois vraiment qu’il y a beau-
coup d’éléments qui permettraient
d’aboutir. Le pire n’est jamais
sûr… Ce qui est sûr, c’est qu’avec
tout ce qui est sur la table, la
partie qui romprait prendrait une
lourde responsabilité.

Les appels à la mobilisation
lancés, vendredi soir, par les
organisations syndicales, lais-
sent penser qu’on s’oriente vers
un blocage…

Je veux croire que tout est enco-
re possible puisque les partenaires
ont décidé de se revoir ce samedi
après-midi. J’ai la conviction que
la négociation peut encore s’amé-
liorer et les positions des uns et
des autres se rapprocher.

Le secrétaire d’Etat aux trans-
ports, Dominique Bussereau, a
indiqué que « le gouvernement
n’accepterait pas un blocage des
routes ». Le ministère de l’inté-

rieur a même fait savoir qu’il
envisageait de faire appel à
l’armée. Ces messages ne ris-
quent-ils pas de perturber les
négociations ?

L’emploi de la force n’est pas le
problème aujourd’hui, alors qu’il
y a des gens qui se réunissent et
qui parlent. Cela étant, il ne faut
pas prendre ces propos comme
une menace, mais comme le sou-
hait de voir les Français libres de
circuler.

Les agriculteurs n’ont-ils pas
bénéficié d’une attention parti-
culière de la part des pouvoirs
publics, en comparaison des
routiers ?

Je suis très heureux que le dialo-
gue qui s’était engagé avec les agri-
culteurs ait pu aboutir à un règle-
ment rapide. Le problème des rou-
tiers n’est pas de même nature et
ne peut pas se comparer. Il se situe
entre employeurs et salariés et
non pas entre producteurs et
distributeurs.

Dans la perspective de la jour-
née d’action du 26 novembre, les
appels à la grève et à la manifes-
tation se multiplient dans le sec-
teur public. Ne craignez-vous
pas une addition des revendica-
tions et des mécontentements ?

On fait tout pour éviter les

conflits et pour faire aboutir la
négociation. Mais on n’a pas à
s’opposer au droit de grève. Pour
ce qui est du ferroviaire, qui est un
secteur qui relève de ma compé-
tence, je note qu’il n’y a pas d’ap-
pel à la grève, mais simplement un
appel à manifester.

Qu’est-ce qui distingue la
« méthode Raffarin » ?

La méthode Raffarin, c’est la pri-
mauté du dialogue sur le conflit.
Elle est faite d’écoute et d’échan-
ges permanents, le tout dans le
respect de l’autorité de l’Etat et du
service aux usagers.

En quoi la situation serait-elle
différente de celle qui a abouti
au blocage du pays, en décem-
bre 1995, sous le gouvernement
d’Alain Juppé ?

Mon impression est qu’aujour-
d’hui, le gouvernement n’est pas
mis en cause. Alors qu’en 1995 le
conflit était plus politique.

Le contact et les rapports que
nous entretenons avec les partenai-
res sociaux apparaissent plus
confiants, plus directs, plus sim-
ples. Il y a un climat de respect réci-
proque qui se consolide à chaque
rencontre.

Propos recueillis par
Jean-Baptiste de Montvalon

LES SALARIÉS de France 2 ont
voté à une large majorité la reprise
du travail, vendredi soir 22 novem-
bre, mettant fin à dix jours de grève
consécutifs. Le vote est intervenu
au terme d’une âpre journée de dis-
cussions entre les représentants syn-
dicaux et la direction de France 2.
Alors qu’un accord était sur le point
d’être trouvé entre les deux parties,
Christopher Baldelli, directeur géné-
ral de France 2, a demandé une sus-
pension de séance après des appels
téléphoniques répétés. Selon plu-
sieurs témoins, M. Baldelli aurait
évoqué des appels en provenance
du ministère de la culture et de la
communication. L’intéressé le nie :
« Ces suspensions de séance sont nor-
males dans une négociation, dit-il. Il
y a des propositions formulées, des
chiffres à vérifier. Mais à aucun
moment je n’ai reçu d’appel de la
part de notre actionnaire » (le minis-
tère de tutelle).

Les syndicats n’auront guère obte-
nu plus que ce qu’ils s’étaient vu pro-
poser jeudi soir. Lors d’une réunion
convoquée après la déprogramma-
tion de l’émission politique « Cent
minutes pour convaincre » – dont
Dominique Strauss-Kahn devait
être l’invité –, la direction avait pro-
posé de faire profiter le personnel
administratif et technique (PAT) –
l’essentiel des grévistes – d’une

année d’ancienneté et d’une prime
exceptionnelle de 380 euros pour
les cent plus bas salaires du PAT.

Finalement, les représentants du
personnel ont obtenu une bonifica-
tion d’une à deux années d’ancien-
neté (selon les catégories de
personnel) pour le PAT. D’après les
syndicats, « un petit millier de per-
sonnes » seraient concernés par
cette mesure. La direction a par
ailleurs accepté de payer un jour et
demi à chacun des grévistes et leur
offre la possibilité de remplacer cer-
tains jours de grève par des jours de
repos. Une proposition huée par
l’assemblée générale de vendredi
soir.

« Nous sommes très frustrés mais
nous ne pouvions guère espérer
plus », expliquait un syndicaliste
après le vote de l’AG. « Nous avons
négocié dans le cadre qui nous a été
donné par le cabinet du ministre »,
répond M. Baldelli. Mardi et mercre-
di, le ministère avait exprimé sa posi-
tion sur le conflit de France 2 : « pas
de mesure générale » (applicable à
l’ensemble des salariés) et pas d’en-
veloppe supplémentaire de la part
de l’Etat actionnaire.

Concernant la réintégration
d’émissions produites à l’extérieur –
autre revendication majeure –, les
salariés de France 2 n’ont obtenu
que « de bonnes intentions ». Seule

avancée : la direction s’est engagée
à communiquer à l’avenir « des com-
paraisons entre coûts de production
interne et externe ». Selon M. Bal-
delli, la chaîne produirait « 65 % de
ses programmes en interne » (maga-
zines et information).

Le conflit n’est pas pour autant
terminé à France Télévisions. Les
salariés de France 3 ont voté, à une
forte majorité, la poursuite de leur
mouvement. Vendredi soir, les
négociations entre syndicats et
direction ont été rompues après
que la direction a rejeté les proposi-
tions syndicales. Aucune date n’a
été fixée pour une rencontre.

José Barroso
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Gilles de Robien, ministre (UDF) de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer

« Aujourd’hui, le gouvernement n’est pas mis en cause »
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Confronté à une  du climat social,
accentuée par le mouvement des transporteurs rou-
tiers, Jean-Pierre Raffarin continuait d’afficher, vendre-
di 22 novembre, sa volonté de dialogue et sa politique

de fermeté. Le premier ministre a déclaré, en déplace-
ment dans la Vienne : « Nous faisons confiance au dia-
logue mais nous voulons le respect de l’ 
 », et refusé que l’économie soit « pénalisée »

par les conflits sociaux. Alors que les organisations de
chauffeurs et d’employeurs du transport cherchaient
à    dans les négocia-
tions, le ministre (UDF) des transports, Gilles de

Robien, déclare au Monde que « le gouvernement n’est
pas mis en cause » par ce mouvement. Vendredi, les
 ont levé leurs barrages et les person-
nels de France 2 ont voté la reprise du travail.

Jean-Pierre Raffarin face à la menace d’un blocus des routiers
« On ne peut pas accepter que l’économie puisse se trouver pénalisée », a déclaré le premier ministre, vendredi 22 novembre. Les négociations

devaient reprendre samedi après-midi. Faute d’un geste du gouvernement, syndicats et patronat des transports se préparaient au conflit

Les gendarmes feront passer les examens du code de la route pour le permis
de conduire, lundi 25 novembre, dans les dix-neuf départements les plus tou-
chés par la grève des inspecteurs. Le même jour, le ministère des transports
doit recevoir une délégation du syndicat FO, fer de lance du mouvement.

Plus de 150 000 examens théoriques et pratiques sont en attente depuis le
début de la grève, le 21 octobre. Une vingtaine de gendarmes devaient suivre
une formation, les 23 et 24 novembre. Ils officieront notamment dans le Haut-
Rhin, la Somme, le Var, le Cantal, l’Ain et en Ile-de-France. Pour les habiliter à
faire passer l’examen, un arrêté a été pris par la direction de la sécurité et de la
circulation routière et la direction générale de la gendarmerie.

LES AGRICULTEURS sortent
vainqueurs du conflit qui les oppo-
sait à la grande distribution. Après
deux journées d’action, ils ont obte-
nu ce qu’ils réclamaient depuis plu-
sieurs mois : des engagements du
gouvernement et de la grande dis-
tribution sur la lutte contre des pra-
tiques commerciales jugées « abusi-
ves » par la Fédération nationale
des syndicats d’exploitants agrico-
les (FNSEA). Les négociations
s’étaient ouvertes, jeudi 21 novem-
bre, sous l’égide du gouvernement,
et se sont poursuivies, le lende-
main matin, dans un face-à-face
entre agriculteurs et distributeurs.
Elles se sont conclues par la signa-
ture d’une convention avec les
représentants de toutes les ensei-
gnes de distribution – y compris
Leclerc et Intermarché, qui ne sont
pas représentés par la Fédération
du commerce et de la distribution
(FCD), présidée par Jérôme Bédier.

Le président de la FNSEA, Jean-
Michel Lemétayer, a donc appelé à
lever les barrages devant les centra-
les d’achat. « La nouveauté, c’est
que tout le monde reconnaît les prati-
ques abusives et la nécessité de prati-
quer des sanctions », a-t-il affirmé.
La convention mentionne notam-
ment « la sanction des pratiques
abusives interdites par la loi (…) :
remises, rabais, ristournes et coopé-

ration commerciale fictifs, dispropor-
tionnés ou sans contrepartie ».

Actif dans la négociation, le gou-
vernement s’est montré sensible
aux revendications de la FNSEA et
des Jeunes Agriculteurs, tout en fai-
sant en sorte que « personne ne soit
humilié », a indiqué au Monde le
secrétaire d’Etat (UMP) aux PME,
au commerce, à l’artisanat,
Renaud Dutreil. Avec le ministre
(UMP) de l’agriculture, Hervé Gay-
mard, il s’est attaché à convaincre
les agriculteurs qu’il ne resterait
pas inerte.

  
« Depuis mon entrée en fonctions,

j’ai considéré qu’il s’agissait d’un
dossier des plus sensibles », a préci-
sé M. Dutreil. Le secrétaire d’Etat
avait présenté, jeudi, un bilan des
infractions constatées par ses servi-
ces. Environ 300 contrôles ont été
effectués au cours des six derniers
mois ; dix assignations ont visé des
distributeurs en faute, et dix-neuf
procès-verbaux pénaux ont été
dressés, selon M. Dutreil. Un
décret, publié au Journal officiel
vendredi, prévoit, en outre, que les
agriculteurs seront désormais
représentés au sein de la commis-
sion d’examen des pratiques com-
merciales (CEPC). Cet organisme
de contrôle pourrait voir ses pou-

voirs accrus dans l’examen des
contrats passés entre la grande dis-
tribution et ses fournisseurs.

« J’espère que la convention que
nous avons signée vaut quelque cho-
se », a affirmé M. Lemétayer, évo-
quant le fait que plusieurs accords
ont été remis en cause dans le pas-
sé. Les syndicats agricoles estiment
aussi qu’il faut associer au dialo-
gue les représentants des indus-
triels de la transformation et de la
coopération agricole. Au nom de la
grande distribution, M. Bédier
s’est félicité de la fin de la « guerre
civile économique ». Mais il a de
nouveau dénoncé la « violence »
des méthodes des agriculteurs.

La question de la mise en place
de prix minimaux, en cas de crise
des cours, reste en suspens. Ce dis-
positif, qui existe déjà dans la filiè-
re fruits et légumes, devrait être
étendu à la viande de porc. Mais le
dernier accord passé dans la filière
des fruits frais a été sanctionné par
le Conseil de la concurrence. Un
autre accord, qui concernait le res-
pect d’une grille de prix dans la filiè-
re viande, a provoqué une enquête
de la Commission européenne.
Pour être opérationnel, le nouveau
dispositif devra faire l’objet d’amé-
nagements législatifs.

Pascal Ceaux et Gaëlle Dupont

F R A N C E
s o c i a l

« Même si nous

obtenons des avancées,

il sera difficile d’arrêter

le mouvement »

   ()

Vingt gendarmes pour faire passer le code

Les salariés de France 2 ont repris le travail
A France 3, où le mouvement continue, les négociations sont rompues

Les agriculteurs ont obtenu des garanties contre
les pratiques commerciales qu’ils jugent abusives
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Dominique Perben abandonne la réforme des tribunaux de commerce

LA GAUCHE n’y est pas parve-
nue et a traîné des pieds, la droite y
renonce brutalement. La réforme
des tribunaux de commerce a été
abandonnée, vendredi 22 novem-
bre, par le ministre (UMP) de la jus-
tice, Dominique Perben. Le projet,
lancé par Elisabeth Guigou (PS),
alors garde des sceaux du gouverne-
ment Jospin, prévoyait l’arrivée de
juges professionnels aux côtés des
juges consulaires. S’exprimant lors
du congrès national des tribunaux
de commerce à Paris, M. Perben a
néanmoins annoncé le dépôt, en
2003, d’un projet de réforme des
procédures collectives. « La réfor-
me reposait, sinon sur la négation,
du moins sur l’absence de reconnais-
sance de la spécificité de la justice
consulaire », a expliqué M. Perben,
très applaudi par plusieurs centai-
nes de juges. Le ministre a insisté
sur les efforts à mener en matière
de recrutement et de formation des
juges consulaires et estimé « néces-
saire » une réforme globale du
droit des procédures de placement
des entreprises en redressement ou
en liquidation judiciaire.

«   »
M. Perben, qui envisage de créer

« une procédure accélérée et simpli-
fiée pour les petits dossiers », a aussi
« encouragé » les conseils de pré-
vention aux entreprises en difficul-
té développés dans les tribunaux
de commerce, mais en attirant l’at-
tention des juges consulaires sur la
nécessaire clarté de leur rôle. « Un
même juge, a-t-il dit, ne peut rece-
voir un entrepreneur en difficulté
(…) pour siéger ensuite » dans la for-
mation de jugement qui décidera

d’un redressement ou d’une liqui-
dation de son entreprise.

La réforme des tribunaux de com-
merce est un long serpent de mer.
En juillet 1998, un rapport de la
commission parlementaire condui-
te par les députés (PS) François Col-
combet et Arnaud Montebourg
avait dressé un tableau très sévère
du fonctionnement des juridictions
consulaires. S’inspirant de leurs
conclusions, Mme Guigou a présen-
té, en octobre 1998, un projet de
loi introduisant l’« échevinage »,
c’est-à-dire la mixité entre magis-

trats professionnels et juges consu-
laires – ces derniers étant issus du
commerce et de l’entreprise, élus
par leurs pairs au scrutin de liste.
Ce projet avait déclenché la colère
des juges commerciaux. S’estimant
bafoués, 700 juges élus sur 3 200
avaient démissionné au printemps
2000. En juillet 2000, une nouvelle
version de la réforme était présen-
tée au conseil des ministres ; son
examen par l’Assemblée était pré-
vu pour l’automne. Mais la grève
des tribunaux et l’approche des
élections municipales avaient pous-

sé M. Jospin à le reporter sine die,
avant de réduire l’ampleur du pro-
jet. Ce texte de compromis avait
été adopté par les députés en
mars 2001, en première lecture,
mais le gouvernement n’en avait
pas inscrit le réexamen avant la fin
de la législature. Seule la pétition
lancée par MM. Montebourg et
Colcombet, à la fin 2001, avait
conduit M. Jospin à réinscrire la
réforme à l’ordre du jour. M. Per-
ben l’en a définitivement retirée.

Dominique Gallois

.
.

BLOCAGE ou effet de manches ?
A la veille d’une semaine de mobili-
sation des salariés des services
publics, le ton s’est durci de la part
des syndicats des industries électri-
ques et gazières (IEG), à propos de
la réforme du régime spécial de
retraite d’EDF et de GDF. Jusqu’ici,
seule FO affichait une ligne dure,
prônant le statu quo intégral et
refusant de participer à la négocia-
tion. Vendredi 22 novembre, le syn-
dicat de Marc Blondel a été rejoint
par SUD-Energie (non représenta-
tif), qui juge « inacceptable (…)
d’adosser au régime général le systè-
me de retraite des salariés de la bran-
che ». Les quatre organisations
alliées pour la négociation, CGT,
CFDT, CFE-CGC et CFTC, ne
disaient pas autre chose, jeudi,
après avoir suspendu la négocia-
tion (Le Monde du 22 novembre).
Et la CGT Mines-énergie, syndicat
majoritaire à EDF-GDF, appelle les
salariés à l’« action » pour le
4 décembre, jour de la prochaine
séance de négociations.

Pourtant les discussions se pour-
suivent activement, dans la coulisse,
avec la direction d’EDF. Selon nos
informations, le président du grou-
pe public, François Roussely, aurait
donné son aval à un programme en
cinq points susceptible d’être avali-
sé par les quatre fédérations : main-
tien du calcul de la retraite sur 75 %
du dernier salaire ; augmentation
des cotisations retraite salariales de
2,5 % à 3 %, qu’EDF se fait fort de
compenser en dix-huit mois par le
biais d’augmentations de salaires
liées au GVT (glissement vieillesse-
technicité) ; maintien d’une caisse
de retraite spécifique cogérée de
façon paritaire par les syndicats ;
garantie de l’unicité et de la pérenni-
té du statut pour les électriciens et
les gaziers, y compris les futurs
embauchés, et même après la sépa-
ration d’EDF et de GDF ; allonge-
ment de la durée de cotisation de
37,5 ans à 40 ans. « Les négociations
sont menées par la branche dans le

cadre de la mission confiée par le
gouvernement, répondait-on à EDF,
vendredi. Toute information préten-
dument divulguée ce jour sur les
discussions en cours ne peut être
qu’une tentative pour faire échouer
ces négociations. »

Le volet financier de cette réfor-
me n’est pas moins explosif. Vendre-
di, à Bercy, des dirigeants d’EDF et
de GDF et leurs banques conseils
sont venus présenter leurs proposi-
tions à la direction du Trésor. C’est
la fourchette haute du coût réactua-
lisé des retraites qui a été, sem-
ble-t-il, retenue par les entreprises,
soit un montant de 60 à 70 milliards
d’euros pour couvrir les pensions
des 300 000 salariés et retraités rele-
vant du statut IEG. Sur ce montant,
25 milliards relèvent du finance-
ment du seul régime « chapeau »,
qui permettra le maintien des avan-
tages du régime spécial par rapport
au régime général – celui-ci n’étant
appelé à prendre en charge que le
tronc commun des retraites, moyen-
nant le paiement d’une soulte.

- 
Cette colossale « dette sociale »

devrait, en bonne orthodoxie finan-
cière, être réintégrée dans le bilan
des entreprises dès 2003, en vue de
leur passage aux normes compta-
bles internationales, préalable indis-
pensable à l’ouverture du capital
d’EDF et de GDF voulue par le gou-
vernement d’ici à 2004. Vendredi,
Anne Le Lorier, chargée des straté-
gies et opérations financières à la
direction d’EDF, aurait proposé au
Trésor un schéma selon lequel l’Etat
prendrait à sa charge la moitié des
25 milliards du régime « chapeau ».
EDF estimerait par ailleurs à 10 mil-
liards d’euros la recapitalisation
nécessaire pour rééquilibrer son
bilan avant sa privatisation partiel-
le. Un nouveau casse-tête budgétai-
re pour le ministre des finances,
Francis Mer.

Pascal Galinier

MARSEILLE
de notre envoyée spéciale

En TVG seconde classe, puis en
métro, les mousquetaires du Nou-
veau Parti socialiste (NPS) ont
rejoint le siège du conseil général
des Bouches-du-Rhône. Son prési-
dent, Jean-Noël Guerini, a rendez-
vous, ce vendredi 22 novembre,
avec Arnaud Montebourg, Vincent
Peillon, Julien Dray, ainsi que
Benoît Hamon, animateur de la
Nouvelle Gauche. Une visite de
« courtoisie » au patron du PS local,
représentant de l’axe majoritaire de
François Hollande.

Une heure plus tard, dans l’ar-
rière-salle d’un café, ils rencontrent
Patrick Mottard, président du
groupe socialiste au conseil munici-
pal de Nice et homme fort du PS
dans les Alpes-Maritimes. Jusqu’ici
fabiusien, celui-ci a rallié le NPS.
« On va faire plus d’un tiers des voix,
prédit-il. Mais il me faudrait du
matériel, un texte. » Patrick Mennuc-
ci, ex-leader de la Gauche socialiste
et désormais pilier du NPS à Mar-
seille, se frotte les mains : « Dans la
région, on va faire plus de 30 %. »

Dans un sourire, il ajoute : « Je me
sens moins seul. » Exultant, M. Mon-
tebourg glisse à M. Peillon : « On se
marre bien, hein Vincent ? »

18 h 45, c’est l’heure. Pour la pre-
mière fois depuis le 9 octobre, date
du lancement de leur courant,
opposé à la direction du PS dans la
perspective du congrès de Dijon, en
mai 2003, le trio Montebourg-
Peillon-Dray tient un meeting com-
mun. A l’origine, l’objectif était
Vitrolles. Mais M. Hollande a prévu
d’y faire étape le 28 novembre.
« On nous a fait comprendre que ce
n’était pas possible de passer
avant », raconte M. Montebourg.
Le NPS s’est donc arrêté à Mar-
seille, où la fédération socialiste a
prêté la salle historique de Gaston
Defferre, rue Montgrand. Quelque
300 militants s’y pressent.

Le premier secrétaire fédéral,
Guy Bono, leur souhaite la bienve-
nue et s’éclipse. Au micro, on égrè-
ne la liste des ralliés : Cécile Helle,
qui dirige la fédération du Vauclu-
se, Christian Martin, vice-président
de la région… M. Hamon prend la
parole. « Nous sommes le rassemble-

ment anti-trou noir », lance-t-il.
Puis MM. Dray, Montebourg et
Peillon se partagent les rôles. Le pre-
mier explique que les « trajectoires
disparates » de chacun ne sont pas
un obstacle. Le deuxième campe
l’opposition au gouvernement, atta-
que le « vice-premier ministre Sarko-
zy », imite M. Raffarin « serrant ses
petits poings », dénonce une « situa-
tion berlusconienne, où les riches pré-
tendent défendre les pauvres ». Au
troisième échoit la théorie : « Nous
n’avons pas seulement cédé devant le
libéralisme économique, mais aussi
sur le terrain du libéralisme cultu-
rel », dit M. Peillon.

    
Cette fois encore, les animateurs

du NPS sont restés prudents sur
leur projet économique et social
« en cours d’élaboration ». Interro-
gé sur le moyen d’empêcher les
délocalisations, M. Montebourg
s’est néanmoins référé à un dis-
cours prononcé à Seattle par Bill
Clinton. La gauche de leurs rêves,
M. Dray l’a présentée sous la forme
d’une « coalition arc-en-ciel », avec

un PS et des organisations asso-
ciées. Evitant toute attaque person-
nelle, M. Peillon a renoncé à invo-
quer un document anonyme met-
tant en cause le NPS et le courant
d’Henri Emmanuelli.

Dans cette note, distribuée à des
cadres du PS parisien, le trio est
qualifié d’« attelage hétéroclite »,
qui ne serait « à peu près d’accord
sur rien ». Avec cette appréciation :
« La quarantaine n’est pas une ligne
politique. » Le texte inclut des argu-
ments à leur opposer et s’achève
sur un appel au « réformisme de
gauche, derrière François Hol-
lande ». Aussi les trois compères y
voient-ils « la main du premier secré-
taire ». « Cela témoigne d’un vent de
panique rue de Solferino, estime
M. Peillon, en aparté. L’argument
sur l’âge ou sur nos contradictions ne
me paraît pas au niveau des circons-
tances. » A la tribune, il se contente
de cette mise en garde : « Nous n’ac-
cepterons, à aucun moment, que l’on
nous interdise, par quelque procédé,
l’accès au congrès. »

Isabelle Mandraud

Rhône-Alpes : droite et FN
ensemble contre une affiche
L’AFFICHE de l’édition 2003 du festival « Jazz à Vienne » – un diablo-
tin tétant le sein d’une femme de couleur (photo) – a ressuscité, lors
d’un vote jeudi 21 novembre, l’alliance droite-extrême droite au
conseil régional de Rhône-Alpes. L’UMP, le groupe ORA (Oui à Rhône-
Alpes), de l’ancien
président de région
Charles Millon, et le
FN ont adopté, par
78 voix contre 76,
une question préala-
ble initiée par les
élus MNR, choqués
par « cette affiche
hideuse et diabolique
qui dénature la mater-
nité et porte atteinte
aux convictions des
chrétiens ». La mo-
tion adoptée réclame « le retrait immédiat de toutes les affiches, à com-
mencer par le site Internet (…), faute de quoi la Région suspendra son
soutien » à la manifestation. En 2002, cette subvention s’élevait à
65 000 euros. – (Corresp.)


a GENDARMERIE : quatre associations d’anciens gendarmes ont
déploré, vendredi 22 novembre, que le débat sur le redéploiement des
forces de l’ordre soit « centré notamment sur l’idée que, dans les sec-
teurs où la gendarmerie serait appelée à remplacer la police, elle ne pour-
rait assumer un service d’égale qualité ».

a DÉCENTRALISATION : les
députés ne sont pas parvenus à
achever l’examen du projet de loi
de décentralisation, dans la nuit du
vendredi 22 au samedi 23 novem-
bre, malgré les quatre jours initiale-
ment programmés pour ce texte.
Les députés poursuivront donc mar-
di 26 novembre. Ce report est dû,
pour l’essentiel, à la bataille menée
par la gauche sur chaque article
pour dénoncer un texte facteur
d'« inégalités ».
a EXTRÊME GAUCHE : la jour-
née d’action du 26 novembre
pour la défense du service public,
organisée à l’appel des syndicats
de cheminots, « exprime un poten-
tiel de lutte extrêmement puissant »,
a estimé, vendredi 22 novembre,
Olivier Besancenot, porte-parole
de la LCR.
a CHÔMEURS : les associations
de soutien aux chômeurs – AC !,
Apeis, MNCP et CGT-chômeurs –
appellent à une journée d’action le
3 décembre, veille du conseil d’ad-
ministration de l’Unedic, pour
réclamer une prime de Noël de
500 euros et dénoncer le dispositif
du plan d’aide au retour à l’emploi.
Jeudi 21 novembre, tandis que des
occupations de services sociaux
étaient menées dans plusieurs vil-
les, la CGT-chômeurs a fait défiler
200 personnes à Marseille.

EDF et GDF recherchent
60 à 70 milliards d’euros pour
payer la retraite de leurs agents

Le trio Montebourg-Peillon-Dray partage ses critiques
entre le gouvernement et la direction du PS

En campagne en Provence, vendredi 22 novembre, les fondateurs du Nouveau Parti socialiste,
qui se disent victimes des partisans de François Hollande, ont lancé des avertissements

F R A N C E
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LE SAMEDI 11 JUIN 1994, à
22 h 30, Emilie Tanay, 9 ans, décé-
dait à l’hôpital du Havre après avoir
été prise en charge dans un état gra-
ve par le Service médical des urgen-
ces (SMUR) à Gruchet-le-Valasse
(Seine-Maritime). Cinq jours plus
tard, les journaux télévisés du soir
annonçaient que la Josacine, l’un des
principaux sirops antibiotiques utili-
sés en pédiatrie, était impliquée dans
un décès suspect et était retirée du
marché. En plein vent de panique, il
était précisé le lendemain que du cya-
nure de sodium, cause du décès de
l’enfant, avait été identifié dans l’un
des flacons prescrits pour traiter une
bronchite bénigne.

Accident ? Acte de malveillance ?
Crime ? En mai 1997, le chef d’une
petite entreprise de Gruchet, Jean-
Marc Deperrois, alors âgé de 46 ans,
également adjoint au maire du villa-
ge, était condamné à vingt ans de
réclusion criminelle pour « empoison-
nement avec préméditation ». Emilie
aurait été victime d’une méprise
dans une affaire d’adultère : l’hom-
me se serait introduit en cachette au
domicile, voisin de son bureau, de sa
maîtresse – Sylvie Tocqueville, secré-
taire de mairie – où l’enfant avait été
invitée à passer le week-end afin de
participer à une fête médiévale. Il
aurait versé le poison dans le médica-
ment resté sans surveillance, qu’il
aurait cru destiné au mari, Jean-
Michel Tocqueville.

Pour étayer l’accusation, nulles
preuves formelles, ni aveu, ni
témoins, mais « une série de présomp-
tions graves, concordantes et acca-
blantes » : Jean-Marc Deperrois s’est
procuré du cyanure un mois avant le
drame (à des fins professionnelles,
selon ses explications) ; il a nié main-
tes fois en garde à vue qu’il s’en était
procuré ; et puis, selon les experti-
ses, le produit dont il était en posses-
sion, jamais analysé parce que jeté à
la hâte, se rapprocherait de celui qui
fut retrouvé dans le flacon empoison-
né. Selon le chef d’enquête, le capitai-
ne de gendarmerie Jean-Louis Marti-
nez : « Aucun élément concret permet-
tant d’accréditer une autre hypothèse
(…) n’a été recueilli. Celle de Deperrois
Jean-Marc reste la plus plausible. »

Jean-Marc Deperrois, lui, depuis
plus de huit ans, clame son innocen-
ce, expliquant ses mensonges par
une peur panique d’être mêlé à ce
décès suspect. En octobre 1998, son
pourvoi en cassation est rejeté. La
vérité judiciaire est scellée. Seul un
élément inconnu, « de nature à faire
naître un doute sur la culpabilité du
condamné », pourrait donc permet-
tre la révision du procès.

Lundi 25 novembre, la commis-
sion de révision des condamnations
pénales, présidée par Martine Anza-
ni, doit examiner la requête que l’an-
cien élu de Gruchet a déposée en
novembre 2001 et fondée sur une
contestation des expertises que sa
défense considère comme avoir été
prépondérantes dans la condamna-

tion. Celles-ci, au côté d’un mobile
qui pouvait paraître peu convain-
cant et d’un geste peu vraisembla-
ble, avaient déjà, au procès, suscité
nombre d’interrogations (Le Monde
du 27 mai 1997).

Or le dossier d’instruction, dont Le
Monde a consulté les 1 943 cotes,
soit près de 10 000 pages, recèle plu-
sieurs zones d’ombre, dont certaines
n’ont pas été livrées aux jurés.

f Des écoutes oubliées. Ainsi,
tout d’abord, une série d’écoutes qui
ne furent jamais exploitées, ni pen-
dant l’instruction ni au procès.

Le soir du drame, lorsque le
SMUR est intervenu, vers 20 h 30,
chez les Tocqueville, l’attention n’a
pas porté d’emblée sur la Josacine,

dont il a été seulement dit, selon
l’équipe médicale, que l’enfant lui
avait trouvé un mauvais goût – ce
qui, semble-t-il, n’était pas si inhabi-
tuel. On suspecta d’abord une ruptu-
re d’anévrisme. Ce n’est donc que
vers 22 heures que le médicament a
été réclamé pour analyse. Entre-
temps, deux hommes sont restés
seuls avec ce flacon : Jean-Michel
Tocqueville et Denis Lecointre, un
ami appelé en même temps que le
SMUR et qui se chargea d’apporter
le médicament à l’hôpital.

Mis sur écoute le 16 juin 1994, cinq
jours après les faits, alors qu’ils ne
savaient pas a priori qu’ils seraient
placés en garde à vue le lendemain,
les deux hommes s’appellent trois

fois après 20 heures, alors que la télé-
vision annonce le retrait du marché
du médicament.

Au cours de ces conversations
émergent quelques fragments trou-
blants. « Ils font leur boulot correcte-
ment, hein, c’est bien ce que je pen-
sais ! », dit Jean-Michel Tocqueville,
en référence au retrait du médica-
ment. Denis Lecointre paraît le rassu-
rer : « C’est hallucinant… mais bon, tu
vois que t’étais pas coupable ! » Puis,
un peu plus loin, inquiet cette fois de
ce que les gendarmes ne leur com-
muniquent aucune information,
semble-t-il, sur les causes de la mort
de l’enfant : « Il faut qu’on sache,
hein ! – Ouais, ok ! – Il faut qu’on
sache ! – Ok ! – Hein ! – Oui ! – Parce

que t’à l’heure, tu vas passer heu, à la
télé, toi, avec ton produit qu’t’a mis
dans la Josacine ! – Ouais, ouais,
ok ! »

Cette affirmation de Denis Lecoin-
tre n’a fait l’objet d’aucune question
des gendarmes ou du juge d’instruc-
tion. Il n'y est jamais fait référence
dans la procédure et elle n’a jamais
été évoquée au procès. Me Charles
Libman, qui a défendu Jean-Marc
Deperrois en 1997, affirme qu’il
l’avait relevée, mais qu’il n’en avait
pas fait état à l’audience, ayant déjà
beaucoup malmené Denis Lecoin-
tre. Me Francis Szpiner, qui a repris
la défense observe que, s’agissant
d’une pièce contenue dans le dossier
– « effectivement extrêmement trou-

blante » – elle ne pourrait juridique-
ment à elle seule constituer « un fait
nouveau ».

Jean-Michel Tocqueville aurait-il
mis un « produit » dans le médica-
ment, « ton produit », dit Denis
Lecointre ? Sur ce point important,
les enquêteurs reconnaissent qu’il
ne fut jamais suspecté que le conte-
nu du flacon apporté à l’hôpital ne
fût pas celui qu’ingéra Emilie. Autre-
ment dit, un scénario n’a jamais été
exploité : non pas celui d’un empoi-
sonnement volontaire, mais d’un
accident camouflé après coup. Dans
cette hypothèse, Emilie Tanay aurait
ingéré par mégarde un produit cya-
nuré, qui aurait été ensuite versé
dans la Josacine.

Enfin, et surtout, pourquoi Denis
Lecointre, a priori totalement étran-
ger au drame et qui, à cette date, ne
pouvait pas connaître le toxique en
cause, est-il lui-même si inquiet ?
Car à la fin de ces écoutes, Jean-
Michel Tocqueville constate : « Ils
sont incapables d’analyser le truc,
quoi. » Denis Lecointre : « Ouais,
ouais, de t’façon on est bien clair, nous
on s’est pas vu dans la journée. »

f Un laborantin qui manipule
du cyanure. Suspecté au début de
l’enquête, Denis Lecointre, 33 ans en
1994, est opérateur dans un labora-
toire de la société pharmaceutique
Oril, à Bolbec, une commune voisi-
ne. Dans son service, le cyanure de
sodium – une poudre cristalline blan-
che – est fréquemment utilisé pour
l’élaboration de molécules. Des sala-
riés ont indiqué qu’il était possible
d’en sortir de petites quantités ; Oril
en commandait de 600 à 700 kg tous
les deux mois auprès du grossiste
qui fournissait aussi la société Prola-
bo d’où provenait le cyanure de Jean-
Marc Deperrois. Hormis la dernière
livraison chez Oril, en mai 1994, les
expertises se sont quasi exclusive-
ment concentrées sur les cyanures
commercialisés en 1993 et 1994 par
Prolabo.

En garde à vue, le 17 juin 1994,
Denis Lecointre déclare : « Je persis-
te, je n’ai jamais ramené de cyanure
chez moi, ni pour quelqu’un d’autre. »
Cependant, en 1997, alors que

s’ouvrait le procès de Jean-Marc
Deperrois, un courrier, retrouvé
dans l’abondante correspondance
reçue au lendemain de la condamna-
tion, faisait état de ce qu’« une certai-
ne Lydie » (le prénom de l’épouse de
Denis Lecointre), se serait inquiétée,
le lendemain du drame : « Pourvu
qu’il n’en a pas sorti de l’usine ! »
L’auteur de cette lettre, totalement
étrangère à la vie de Gruchet, mère
d’une jeune femme ayant fréquenté
Lydie Lecointre, a confirmé la teneur
de son courrier et fait part au Monde
de la réticence de sa fille à témoigner
directement de ce qu’elle aurait su
également, avant le drame, que l’opé-
rateur d’Oril sortait parfois « des pro-
duits pour désherber les allées, tuer les
souris et les rats ».

De son côté, Sylvie Tocqueville,
aujourd’hui divorcée, affirme main-
tenant qu’elle tiendrait de son
ex-mari, avant le décès d’Emilie, que
Denis Lecointre « aurait eu l’inten-
tion » de sortir du cyanure de son
entreprise à des fins, dit-elle, person-
nelles, et aurait demandé, toujours à
son ex-mari, « s’il était d’accord pour
le garder ». Elle n’en a jamais fait
mention à la justice.

f Un emploi du temps problé-
matique. L’enquête a conclu que
Denis Lecointre n’était pas passé,
comme il le soutenait lui-même, à
côté de la mairie de Gruchet, et donc
près des lieux du drame, le 11 juin
1994. A-t-il caché une rencontre
avec Jean-Michel Tocqueville, com-
me pourraient le laisser supposer les
écoutes du 16 juin – « de t’façon, on
est bien clair, nous, on s’est pas vu
dans la journée » ?

Interrogés en 1994, deux témoins
de Bolbec, qui avaient remarqué l’or-
ganisation d’une grande fête médié-
vale à Gruchet, avec costumes, gri-
mages et animations de rue, ont
noté que, vers 19 heures, Jean-Char-
les, le fils de Denis Lecointre, était lui-
même maquillé. L’un de ces
témoins : « Je lui ai demandé pour-
quoi et il m’a répondu qu’il revenait
d’une fête. » Ces deux personnes con-
firment aujourd’hui qu’il s’agissait
bien, dans leur esprit, de la fête de
Gruchet – ce qui n’était pas précisé.
En outre le plus jeune fils des Toc-
queville, Bertrand, alors âgé de
5 ans, a également déclaré en 1994 :
« [Après le défilé de l’après-midi],
Papa nous a conduits à la maison. Il y
avait également un enfant, Jean-Char-
les [Lecointre], et son papa, Denis.
Jérôme [Tocqueville, son frère aîné],
Emilie [Tanay], Jean-Charles et moi
avons bu du jus d’orange. »

Joint au téléphone en octobre,
Denis Lecointre n’a pas souhaité
répondre à nos questions, déclarant
seulement vouloir « tourner la
page » et avoir « vidé le disque dur ».
« Ce que j’ai vécu ne regarde que moi,
a-t-il expliqué, toujours ému par le
décès d’Emilie qui aurait, comme
son fils, 17 ans. J’ai coupé les ponts
avec cette affaire. Je me protège avant
tout et je protège ma famille. J’ai été

trop gentil, et après, on le paye. Toute
ma vie, j’ai rendu des services. Imagi-
nez, mettez-vous à ma place : on vous
appelle un soir à 20 heures et on vous
emmène dans une histoire impossi-
ble. » A l’audience, la défense de l’ac-
cusé s’était étonnée de ce que les
gendarmes l’interpellant à son domi-
cile, le 17 juin 1994, avaient retrouvé
chez lui, alors qu’il n’était qu’un
témoin assez éloigné des faits,
« deux feuilles relatives à ses activités
du 11 juin ».

f Des circonstances du drame
mal établies. L’absence de reconsti-
tution lors de l’instruction – sur
laquelle le juge Christian Balayn, con-
tacté, n’a pas voulu faire de commen-
taire – ne permet pas d’établir préci-
sément ce qui s’est passé au cours
des minutes qui ont précédé l’arrivée
du SMUR, pendant lesquelles la peti-
te Emilie – seule donnée certaine –

ingéra un produit cyanuré. Les seuls
éléments permettant de visualiser la
scène – les dépositions des époux
Tocqueville et de leur fils aîné, Jérô-
me – révèlent, sur ces circonstances,
plusieurs contradictions. Récem-
ment questionnés, le médecin du
SMUR, le docteur Yannick Hénaff,
et l’infirmier anesthésiste, Hervé Pre-
mel-Cabic, s’étonnent de leur côté,
malgré l’insistance des questions
qu’ils avaient posées, de n’avoir pas
disposé sur place des indications, plu-
tôt alarmantes – brûlures, crachat,
bouche rincée au robinet vers lequel
l’enfant se serait précipiteé après
avoir pris son médicament –, qui ont
été fournies ultérieurement au méde-
cin réanimateur de l’hôpital.

f Des substances non retrou-
vées ou non analysées. Dans son
procès-verbal de synthèse de
juin 1995, le capitaine Jean-Louis
Martinez s’appuie sur les perquisi-
tions, ainsi que sur les déclarations,
pour conclure qu’il n’y a pas eu d’ac-
cident au domicile des Tocqueville
du fait que ces investigations « n’ont
pas permis de retrouver de cyanure ou
de produit cyanuré ». Sur le buffet de
la cuisine, les gendarmes ont cepen-
dant saisi, le 17 juin 1994, « une
feuille de journal daté du 28 février
1993 contenant des résidus de poudre
blanche » (« pouvant provenir d’une
boîte de désherbant », selon Jean-
Michel Tocqueville). Elle n’a pas été
analysée. A la cave, ce même jour, ils
ont remarqué deux boîtes de mort
aux rats. Elles n’ont, de même, pas
été analysées. Quatre jours plus tôt,
leurs collègues, pourtant dûment
chargés de « répertorier divers pro-
duits domestiques pouvant être dange-
reux », passant le sous-sol au peigne
fin, eux, ne les avaient pas mention-
nées.

En outre, la femme de ménage des
Tocqueville, qui a mentionné que le
couple avait eu « pas mal de souris
[en 1993] dans le grenier », a égale-
ment fait part de ce qu’elle avait
remarqué, sur le réfrigérateur, la
veille du 11 juin ou alors une semai-
ne auparavant, un flacon « assez
ancien », sans étiquette, très ferme-
ment bouché, contenant un liquide
incolore – ce qui l’avait particulière-
ment intriguée dans cette maison
d’habitude ordonnée.

Elle l’avait mis dans un meuble de
la cuisine, derrière deux boîtes d’anti-
biotique (Clamoxyl) alors prescrites
au petit Bertrand. Ce vieux flacon
n’a jamais été retrouvé. Et les Toc-
queville, à son sujet, dans la procédu-
re, n’ont pas été interrogés.

Jean-Michel Dumay

Jean-Marc Deperrois a été condamné en 1997 à vingt
ans de réclusion criminelle pour l’« -
   » de la petite Emilie
Tanay, 9 ans, hébergée en 1994 par la famille Tocque-

ville, en Seine-Maritime. Pour l’accusation, Jean-
Marc Deperrois aurait empoisonné   un
flacon de Josacine, un médicament contre la bronchi-
te, qu’il croyait destiné à Jean-Michel Tocqueville, le

mari de sa maîtresse. Jean-Marc Deperrois a toujours
clamé son , et ses avocats, dont la requê-
te devait être examinée lundi 25 novembre par la
commission de révision, contestent les analyses du

médicament. Après une longue enquête, Le Monde
dévoile   , qui éclaire d’un jour
nouveau les relations de Jean-Michel Tocqueville et
d’un de ses amis, qui disposait lui aussi de cyanure.

« Il faut qu’on sache !

Parce que t’à l’heure,

tu vas passer heu,

à la télé, toi, avec ton

produit qu’t’as mis

dans la Josacine ! »

  
 - ,

  

Une requête fondée sur la critique des expertises




-









/




Contre-enquête à l’appui de la révision du procès de la Josacine
La commission de révision devait examiner, lundi 25 novembre, la requête déposée par Jean-Marc Deperrois, condamné en 1997 à vingt ans de réclusion
pour l’empoisonnement d’Emilie Tanay, 9 ans. Il a toujours clamé son innocence. Une écoute singulière, passée inaperçue à l’époque, renforce le doute

Pour obtenir la révision de son procès, Jean-Marc Deperrois s’appuie sur la
contestation des expertises menées pendant l’instruction, dont une relecture a
été confiée au professeur Robert Rosset, ancien titulaire de la chaire de chimie
analytique à l’Ecole supérieure de physique et de chimie industrielles de la Ville
de Paris (ESPCI). Selon M. Rosset, également expert près la Cour de cassation,
les rapports de ses confrères ayant déposé au procès « doivent être écartés car
non probants scientifiquement » (Le Monde du 6 novembre 2001). Sont criti-
quées sévèrement tant leur crédibilité que leur méthodologie ou leurs
conclusions. D’après M. Rosset : « Seuls les éléments pouvant être utilisés à
charge ont été retenus. Toutes les données scientifiques qui demeurent sans expli-
cation, et qui auraient contraint à envisager d’autres hypothèses que la culpabi-
lité de Jean-Marc Deperrois, ont été systématiquement rejetées. » Cette « relec-
ture » de M. Rosset est elle-même contestée par un autre chimiste, Jacques
Storck, ancien professeur agrégé du Val-de-Grâce, consulté par la partie civile.

Jean-Marc Deperrois,
en décembre 2000
devant le palais
de justice de Rouen.
Il a été condamné
à vingt ans de réclusion
le 25 mai 1997. Selon
l’accusation, il aurait
empoisonné un flacon
de Josacine, un
médicament qu’il croyait
destiné à Jean-Michel
Tocqueville, le mari
de sa maîtresse, Sylvie.
Il a toujours clamé
son innocence.

De l’empoisonnement de la petite Emilie à l’affaire Deperrois

S O C I É T É
j u s t i c e

1994
b 11 juin. A 20 h 30, les urgences
médicales découvrent Emilie
Tanay dans un état grave au
domicile des époux Tocqueville.
Après avoir suspecté une rupture
d’anévrisme, les médecins
réclament, à 22 heures, le flacon
de Josacine, prise deux heures
plus tôt. A 22 h 30, Emilie Tanay
décède. Vers 23 heures, Denis
Lecointre, un ami des Tocqueville,
apporte le flacon à l’hôpital.
b 13 juin. A 11 heures, le laboratoire
de l’établissement identifie une
substance « fortement basique »
dans celui-ci. L’hôpital saisit le
parquet du Havre. Une enquête
préliminaire est confiée à la
brigade de gendarmerie locale.
b 14 juin. L’hôpital identifie la
présence « probable » de cyanure
de sodium dans le flacon. Le
médecin légiste conclut à un
décès consécutif à une ingestion
de cyanure.
b 15 juin. L’Institut de recherche
criminelle de la gendarmerie
nationale (IRCGN) confirme que
le flacon et les prélèvements

gastriques et sanguins sont
empoisonnés par le même
toxique.
b 16 juin. Le parquet du Havre
ouvre une information judiciaire
pour « empoisonnement avec
préméditation ». La section de
recherches de gendarmerie de
Rouen est saisie. A 20 heures, les
journaux télévisés annoncent le
retrait de la Josacine du marché en
raison de la présence d’une
substance toxique, non précisée,
retrouvée dans un flacon. Au même
instant, mis sur écoute, Denis
Lecointre insiste auprès de
Jean-Michel Tocqueville : « Il faut
qu’on sache, hein ! (…) Il faut qu’on
sache ! (…) Parce que t’t à l’heure, tu
vas passer, heu, à la télé, toi, avec ton
produit qu’t’a mis dans la Josacine ! »
b 17 juin. A 9 heures, les époux
Tanay, Tocqueville et Lecointre
sont placés en garde à vue.
Aucune question n’est posée sur
les écoutes de la veille. Sylvie
Tocqueville fait part de sa
relation avec un élu de Gruchet,
Jean-Marc Deperrois, qui exploite
une petite entreprise d’imagerie

industrielle. Il est annoncé
publiquement que le toxique en
cause est du cyanure de sodium.
b 22 juin. Les gendarmes
interceptent une conversation
téléphonique entre Jean-Marc
Deperrois et un dénommé Alain,
qui lui demande s’il n’a pas été
inquiété au sujet d’un « produit ».
b 26 juillet. A 9 heures, Jean-Marc
Deperrois est interpellé. Il nie
avoir détenu du cyanure. A
20 heures, Alain Bodson, relation
professionnelle de celui-ci,
explique qu’il lui a fourni, le
9 mai, 1 kg de cyanure de sodium
pour qu’il procède à des essais.
La commande« ne [lui] a pas paru
bizarre, dit-il, compte tenu que
sont utilisés [dans leur branche]
des produits voisins pour effectuer
des traitements sur pièces
métalliques ». « Lorsque je
demande à Deperrois [dans
l’écoute du 22] s’il n’a pas été
inquiété, c’est une boutade. »
b 27 juillet. A 7 heures, Jean-Marc
Deperrois admet avoir acheté la
substance : « J’ai gardé le produit
jusqu’au 16 ou 17 juin, date à

laquelle j’ai appris que la petite
Emilie avait absorbé du cyanure.
J’ai pris peur, car je ne voulais pas
qu’on dise qu’à ITI [sa société] il y
avait du cyanure. Emilie ayant été
empoisonnée avec ce genre de
produit et étant moi-même
proche de Sylvie Tocqueville, j’ai
eu peur que l’on dise que cela
venait d’ITI. Je ne voulais pas être
inquiété. » A 18 h 30, Jean-Marc
Deperrois est présenté au juge
Balayn. Il est mis en examen
pour « empoisonnement avec
préméditation ».
b 6 octobre. La Josacine est
recommercialisée.
b 18 octobre. Le capitaine
Martinez, chef d’enquête, résume
ses investigations, que
compléteront les expertises de
l’IRCGN : « Bien qu’à l’heure actuelle
aucun élément formel (…) n’ait été
recueilli à [son] encontre, le faisceau
d’éléments et de présomptions
établi contre lui et renforcé par ses
mensonges et par l’absence de tout
autre élément dans les autres
hypothèses, celle de Deperrois
Jean-Marc reste la plus plausible. »

1996
b 19 décembre. La chambre
d’accusation de la cour d’appel de
Rouen ordonne le renvoi de
M. Deperrois devant la cour
d’assises de Seine-Maritime. Cette
chambre rejette plusieurs
demandes de mise en liberté :
« L’émotion qui subsiste ne peut
qu’être ravivée par une remise en
liberté prématurée de celui que,
nonobstant la présomption
d’innocence, une partie importante
de la presse et de l’opinion
publique considèrent depuis sa
mise en examen comme le
responsable du drame, et qui, en
tout cas, reste à ce jour le seul
suspect. »
1997
b 25 mai. Jean-Marc Deperrois est
condamné à vingt ans de réclusion
criminelle.
1998
b 21 octobre. La Cour de cassation
rejette son pourvoi.
2001
b 2 novembre. Mes Szpiner, Rosano
et Trinité-Confiant déposent une
requête en révision.
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BASTIA
de notre envoyé spécial

Plus la défense de Bernard Bonnet prend l’eau,
plus les avocats de l’ancien préfet de Corse sem-
blent satisfaits. Devant la cour d’appel de Bastia,
où il comparaît dans le cadre de l’affaire des
paillotes, le haut fonctionnaire paraît lui-même
très heureux de la performance de ses conseils,
Mes Jacques Vergès, Luc Brossollet et Hélène Cla-
magirand. La cinquième journée d’audience, ven-
dredi 22 novembre, a donné une nouvelle fois
l’occasion de jauger une stratégie assez proche
d’une fuite en avant suicidaire.

Certes, Me Vergès est connu pour son jusqu’au-
boutisme judiciaire, mais, à Bastia, la défense de
rupture qui a fait sa réputation montre toute sa
limite. L’avocat défend une thèse : l’ex-préfet
Bonnet n’est pour rien dans les faits qu’on lui
reproche, à savoir, avoir été l’instigateur des
incendies qui ont détruit deux paillotes au prin-
temps 1999. A l’en croire, son client serait la victi-
me d’un complot exécuté par la gendarmerie, voi-
re les services secrets, et échafaudé en haut lieu
par le gouvernement pour lui nuire.

Une thèse que l’avocat avait, jusque-là, très

peu développée à l’audience, laissant ce soin à
ses confrères de la défense et préférant, pour sa
part, crier ses convictions… à l’extérieur du pré-
toire, devant les caméras. Vendredi, Me Vergès
s’est finalement décidé à entrer dans la bataille,
s’essayant à déstabiliser les deux témoins qu’il a
lui-même cités à comparaître : Clotilde Valter et
Alain Christnacht, ex-conseillers au cabinet du
premier ministre, Lionel Jospin. Après tout, à
entendre l’avocat, ces deux-là auraient été les
chevilles ouvrières du complot qu’il dénonce.
Mais, Me Vergès a trouvé face à lui deux témoins
calmes et sûrs d’eux, n’esquivant aucune ques-
tion et traitant parfois par la dérision ou l’hu-
mour des affirmations sans preuve.

« ’   »
Clotilde Valter d’abord. L’avocat l’accuse

d’avoir livré au magistrat instructeur un docu-
ment tronqué : les cahiers sur lesquels elle notait
scrupuleusement le contenu de ses conversa-
tions téléphoniques ou les comptes rendus de
réunions à Matignon. « Pourquoi n’a-t-on que
des photocopies dans le dossier ? », interroge
Me Vergès. « J’ai fourni au juge les originaux de
mes cahiers et des photocopies des pages qui
concernaient directement l’affaire, rétorque
Mme Valter. Il a tout eu entre les mains, il a pu en
disposer comme il le souhaitait, il a même pensé au
départ que j’opposerais le secret-défense, ce qui
n’avait pas lieu d’être. Aujourd’hui, je ne suis plus

en possession de ces documents qui sont, comme
c’est la règle, déposés aux Archives nationales. »

L’avocat ne se satisfait pas de la réponse. « De
sorte donc que les originaux n’ont pas été saisis et
que les photocopies ont été choisies par le
témoin. » L’affirmation tombe à plat, le témoin
lève les yeux au ciel. Le président de la cour d’ap-
pel, Dominique Charvet, hésite, lui, entre le souri-
re et l’exaspération.

Vient le tour d’Alain Christnacht, qui ne
mâche pas ses mots à l’encontre d’un préfet qui
aurait manqué à tous ses devoirs en ordonnant
la destruction des paillotes dans un cadre totale-
ment illégal. « L’explication d’un tel comporte-
ment est à chercher dans le domaine de la psycho-
logie », suggère-t-il après avoir indiqué qu’il ne
voyait pas quel intérêt le gouvernement aurait
eu à diriger de telles opérations clandestines.
« C’est une absurdité, dit-il. Si nous avions voulu
nous débarrasser de M. Bonnet, il suffisait de le
changer de poste. » Me Vergès monte au front,
moins pour interroger le témoin que pour lancer
ses diatribes enflammées. « Etes-vous venu ici
pour régler un compte au nom du gouvernement et
pour couvrir sa responsabilité ? » Bernard Bonnet,
qui depuis un long moment s’agite sur sa chaise,
est hilare, ne semblant pas prendre la mesure de
ce qui se déroule devant ses yeux. Sa défense est
en plein naufrage, il paraît s’en accommoder.

Acacio Pereira

Au procès des paillotes, la défense du préfet Bernard Bonnet s’effondre

 ’
 

5e jour
d’audience

ÂGÉ de 41 ans en 1994, Jean-
Michel Tocqueville, qui hébergeait
la petite Emilie le jour de son
décès, était technicien chez le
géant allemand de la chimie
Hoechst. Grand consommateur de
médicaments, l’homme est décrit
par ceux qui le côtoyaient comme
hypocondriaque, dépressif, suici-
daire. Selon son ex-femme Sylvie,
sa vie est notamment marquée par
deux drames, avant le décès d’Emi-
lie. Il a perdu son père à 3 ans,
puis sa sœur, dans des conditions
tragiques, quand elle avait 18 ans.
Il en aurait gardé des troubles, un
fort sentiment de culpabilité. En
octobre, Le Monde a pu longue-
ment le joindre au téléphone.

La voix est pâle, un peu pâteuse.
L’homme dit qu’il ne travaille plus,
qu’il est « en invalidité ». « Je fais
une névrose post-traumatique avec
des dépressions nerveuses à répéti-
tion. J’ai été hospitalisé quinze fois
en psychiatrie. Je fais le syndrome
du survivant. Je culpabilise et je suis
malade. » Il se dit persuadé
d’avoir été la cible d’un crime pas-
sionnel raté.

A-t-il encore la mémoire du
11 juin 1994 ? « J’y pense tous les
jours. La mort de la petite, la garde
à vue, le procès. Je suis complète-
ment traumatisé (…). La petite joue
sur la place, j’ai défilé avec elle
dans la ville, on est allé voir un che-
val, on est rentré, ma femme est ren-
trée, elle a pris son sirop, puis elle
est morte. » Puis, au sujet des
conversations avec Denis Lecoin-

tre, interceptées cinq jours plus
tard, où celui-ci s’inquiète – « Il
faut qu’on sache, hein ! (…). Il faut
qu’on sache ! (…). Parce que t’à
l’heure tu vas passer heu, à la télé,
toi, avec ton produit qu’t’a mis dans
la Josacine ! » Il répond, « Je ne me
rappelle pas de ça. »

Denis Lecointre, qui apporta le
flacon à l’hôpital après que celui-
ci leur fut réclamé par les méde-
cins, était-il éventuellement du
genre à plaisanter ? « Non, il plai-
sante pas. Parce que par la suite, il
s’enfermait, il avait peur qu’on le
tue. Il se barricadait chez lui. Il était
hyper inquiet, hyper angoissé ! Il blo-
quait ses fenêtres. Il avait peur
qu’on le flingue. Il était complète-
ment paranoïaque ! Il y avait du
cyanure dans son entreprise et il
avait peur que le groupe Rhône-Pou-
lenc [le fabricant du médicament]
l’inculpe. »

«    ’  »
On ne parlait pas encore de cya-

nure au moment des écoutes,
mais seulement d’un toxique,
dont la nature n’a été révélée que
le lendemain. « Non, non. On ne
parlait pas de cyanure, mais il avait
peur. » Plus précisément ? « Que
Rhône-Poulenc le fasse assassi-
ner. » Mais avait-il quelque chose
à se reprocher ? « Non, il n’avait
rien à se reprocher. Il était juste là
quand le SAMU [le SMUR en fait]
était là. » Il affirme qu’il n’a jamais
détenu de produits dangereux de
Denis Lecointre.

De la même voix presque ato-
ne : « Je revis tout, tout. Je me rap-
pelle tout, c’est insupportable. Tous
les jours, le matin, je me lève, un
quart d’heure après, j’enclenche
l’affaire, et je revis les faits, la garde
à vue, le procès. » Mais s’il se sou-
vient de tout, a-t-il oublié ces écou-
tes du 16 juin, hormis l’inquiétude
de Denis Lecointre ? Ainsi, à pro-
pos de la déposition de son fils Ber-
trand, selon laquelle, revenant à
son domicile après le défilé, « il y
avait aussi un enfant, Jean-Charles,
et son papa, Denis » : « Ben non, il
n’était pas là. » Pourquoi alors cet-
te mise en garde de son interlocu-
teur – « De t’façon on est bien clair,
nous, on s’est pas vu dans la jour-
née » ? « Il avait peur, moi j’en sais
rien. Moi, je me rappelle plus ce
coup de téléphone. »

Alors revient cette phrase qu’il
avait prononcée pour expliquer
qu’il avait ardemment défendu
Jean-Marc Deperrois six mois
durant avant d’être convaincu, dit-
il, par les expertises et la propre
conviction des gendarmes : « En
fait, j’avais un soupçon, mais je vou-
lais pas l’admettre parce que je cul-
pabilisais… que la petite soit morte
à ma place (…). C’est le psychiatre
qui me l’a expliqué. Parce que dans
ces problèmes de névrose, on arrive
même à oublier les faits. »

J.-M. Dy













/


« NUL ne peut se prévaloir d’un
préjudice du seul fait de sa naissan-
ce. » De l’article 1er de la loi du
4 mars relative aux droits des mala-
des, le grand public n’a retenu que
cette phrase. Pourtant, dans cet arti-
cle dit « anti-Perruche », le législa-
teur n’a pas seulement mis un ter-
me au tollé provoqué par l’arrêt de
la Cour de cassation sur l’indemni-
sation des enfants handicapés. Il a
aussi décidé de limiter au seul préju-
dice moral le droit à l’indemnisa-
tion des parents victimes d’une fau-
te médicale « caractérisée » et d’ap-
pliquer ces nouvelles dispositions à
toutes les instances en cours.

Le Conseil d’Etat, réuni en assem-
blée du contentieux, la plus haute
formation de jugement, s’est pen-
ché, vendredi 22 avril, sur les consé-
quences de ces nouvelles disposi-
tions après avoir été saisi pour avis
par le tribunal administratif de Paris
chargé d’examiner la demande des
parents de Romain Draon (Le Mon-
de du 5 septembre). L’histoire de cet-
te famille est emblématique de la dif-
ficulté pour les magistrats d’appli-
quer la nouvelle loi.

Romain est né le 10 décembre
1996. Alors qu’un examen du caryo-
type réalisé pendant la grossesse
n’avait décelé aucune anomalie, le

petit garçon se révèle, à sa naissan-
ce, porteur d’une « malformation
cérébrale massive » qui le mettra,
durant toute sa vie, dans un « état
de dépendance totale ». Après réexa-
men du caryotype, le laboratoire de
l’hôpital reconnaît, en avril 1998,
avoir commis une erreur de diagnos-
tic. L’Assistance publique-hôpitaux
de Paris (AP-HP) ne conteste pas sa
responsabilité. En référé, les parents
reçoivent 153 000 euros d’indemni-
tés provisionnelles et se tournent
vers le tribunal administratif pour
que soit fixé le montant précis des
dommages (Le Monde du 26 juin).

Mais la justice est lente. Entre-
temps, le Parlement vote la loi du
4 mars selon laquelle, désormais, le
préjudice matériel, c’est-à-dire le
surcroît de charges (soins, mobiliers,
etc.) découlant du handicap de l’en-
fant tout au long de sa vie, « relève
de la solidarité nationale ». Les
époux Draon devraient donc rem-
bourser les premières indemnités
perçues. D’ailleurs, en juin, la cour
administrative d’appel de Paris, sta-
tuant sur le dossier de la famille
Maurice, dont le parcours était simi-
laire à celui des Draon, a divisé par
dix les indemnités fixées dans un pre-
mier temps par le juge des référés.

Le Conseil d’Etat doit ainsi répon-

dre à deux questions. La loi, qui déro-
ge au droit à réparation même en
cas de faute avérée, peut-elle entrer
en vigueur tout de suite alors que la
« solidarité nationale » promise par
le Parlement n’est toujours pas orga-
nisée ? De plus, n’est-elle pas incom-
patible avec la Convention euro-
péenne des droits de l’homme en
s’appliquant à des parents qui ont
déjà acquis un « droit de créance » ?

«   ,  »
« La portée exacte de cette loi

a-t-elle été bien comprise ? », s’est
interrogé, dans ses conclusions, le
commissaire du gouvernement,
Terry Olson. Car « l’une des consé-
quences les plus inattendues » de l’ar-
ticle 1 est qu’elle met fin non seule-
ment à l’arrêt Perruche mais aussi à
la jurisprudence Quarez du Conseil
d’Etat qui avait accordé, en 1997,
aux parents d’un enfant trisomique
né après un diagnostic d’amniocen-
tèse erroné, une indemnisation de
leurs préjudices moral et matériel.

Tout en fustigeant le caractère
« laconique » et « peu clair » de la
« compensation relevant de la solida-
rité nationale » – un « droit mou »,
un simple « effet d’affichage » –,
Terry Olson estime néanmoins que
la loi est « applicable immédiate-

ment » puisque le législateur n’a pas
spécifié que l’amélioration de la pri-
se en charge des personnes handica-
pées était une condition préalable à
son entrée en vigueur. En revanche,
le commissaire du gouvernement
considère qu’elle n’est pas compati-
ble avec la Convention européenne
pour les enfants nés « avant sa publi-
cation ». Il reconnaît même que si
les familles concernées se tour-
naient vers les instances strasbour-
geoises, le « risque » de voir con-
damner l’Etat français, serait « éle-
vé ».

Pour « sortir par le haut » du
« dilemme » posé par les instances
en cours, M. Olson propose que
l’« Etat prenne le relais de ceux dont
la responsabilité avait été recherchée
au départ », à savoir les profession-
nels ou les établissements de soin.
C’est « une voie étroite, délicate »,
admet-il, mais apparemment la seu-
le possible. « Elle aboutirait à une
indemnisation suffisante des person-
nes titulaires d’un droit de créance »
et éviterait ainsi un recours devant
la Cour européenne des droits de
l’homme.

L’avis a été mis en délibéré au
6 décembre.

Sandrine Blanchard

Jean-Michel Tocqueville :
« Je fais le syndrome du survivant.

Je culpabilise et je suis malade »

C’est lui qui hébergeait Emilie le soir du drame

En 1997, la défense avait creusé le
doute au procès de Rouen en faisant
état d’une déposition du docteur Syl-
vain Vue, qui, apparemment, n’avait
pas été exploitée par l’enquête.
Selon ce médecin de Bolbec, Corinne
Tanay lui avait fait part, deux jours
après les faits, de ce qu’elle avait
trouvé « une drôle d’odeur » à la Josa-
cine et remarqué « une petite réac-
tion d’effervescence » lors de sa prépa-
ration le jour du drame. Prise au pied
de la lettre, cette déposition suggé-
rait que celui-ci s’était peut-être
noué en amont de Gruchet, au domi-
cile des Tanay, ou encore avant, au
laboratoire fabricant – en tout cas,
loin de Jean-Marc Deperrois. Corinne
Tanay avait vivement contesté les
dires du docteur Vue, estimant qu’il y
avait dû avoir « mauvaise interpréta-
tion » de ses propos.

Dans deux livres – « Lettres à Emi-
lie » (Grasset, 1998), et « Le Châti-
ment des victimes » (Bayard, 2001) –,
la maman d’Emilie a dit sa souffran-
ce, teintée de colère, et la blessure,
ainsi que celle de son mari, d’avoir vu
sa parole mise en doute, après avoir
été déjà parents suspectés, aux pre-
mières heures de l’enquête, parce
que planait dans l’esprit des gendar-
mes le spectre de l’affaire Grégory.

La souffrance
des parents d’Emilie

Les époux Tocqueville viennent témoigner, le 14 mai 1997, devant la cour
d’assises de Rouen. Si Sylvie a toujours défendu Jean-Marc Deperrois,
Jean-Michel, après avoir fait de même avec ardeur pendant les six mois
qui ont suivi le drame, s’est ensuite toujours dit convaincu de sa culpabilité.

Le Conseil d’Etat juge la loi anti-Perruche
« laconique » et « peu claire »

Le commissaire du gouvernement propose que l’Etat compense la perte des indemnités
que les parents d’enfants handicapés avaient perçues avant le vote de la loi du 4 mars

Sangatte : la police accusée
d’avoir incendié un abri
L’INSPECTION GÉNÉRALE de la police nationale (IGPN) a été saisie,
vendredi soir 22 novembre, pour enquêter sur l’incendie d’un block-
haus de Sangatte (Pas-de-Calais), où la police était intervenue la veille
pour déloger des migrants. Jeudi soir, l’incendie du blockhaus avait
détruit les effets d’une quinzaine de personnes qui s’y étaient réfu-
giées en attendant de tenter un passage vers la Grande-Bretagne.
Selon des témoignages de militants humanitaires et de réfugiés, ce
seraient les policiers eux-mêmes qui auraient allumé ce feu. « Des réfu-
giés nous ont raconté qu’après l’interpellation d’une dizaine de leurs com-
pagnons, les policiers avaient versé de l’essence dans le blockhaus et mis
le feu », a indiqué un militant du Collectif de soutien aux réfugiés.

Le Moulin-Rouge lourdement
condamné pour discrimination
L’ASSOCIATION du bal du Moulin-Rouge, qui avait refusé d’embau-
cher le Sénégalais Abdoulaye Marega, en novembre 2000, au motif
qu’il était noir (Le Monde du 7 octobre), a été condamnée, vendredi
22 novembre, par le tribunal correctionnel de Paris, à 10 000 euros
d’amende. M. Marega, 22 ans, a obtenu 4 500 euros de dommages-
intérêts, et SOS-Racisme a obtenu 2 300 euros. « C’est considéra-
ble », s’est réjoui l’avocat de l’association, Me Dominique Tricaud.
Par ailleurs, la gérante de l’hôtel Le Villa, dans le 6e arrondissement
de Paris, qui refusait d’embaucher des personnes noires, a été con-
damnée, le 14 novembre, à 4 000 euros d’amende pour discrimina-
tion raciale.


a TERRORISME : les trois personnes interpellées lundi 18 novem-
bre à Paris après l’attentat contre une synagogue de Djerba (Tunisie),
qui avait fait 21 morts le 11 avril, ont remises en liberté mercredi.
a DÉNONCIATION : le Marocain, soupçonné d’être un terroriste
et arrêté vendredi 22 novembre à Roissy, a en fait été victime d’une
dénonciation mensongère d’un de ses associés de Montréal.
a AMIANTE : près d’un millier de personnes se sont rassemblées,
vendredi 22 novembre, à Paris, pour réclamer « une indemnisation
rapide, juste et équitable des victimes de l’amiante ».

S O C I É T É
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La crise horlogère n’était qu’un signe

avant-coureur : la faillite de Swissair

a porté un coup fatal au mythe de

l’invulnérabilité helvétique. Les Suisses

cherchent leur place en marge

d’une Europe qui se construit sans eux

EPUIS des semaines,
les files d’attente s’al-
longent devant un
anonyme entrepôt de
Bassersdorf, une ban-
lieue de Zurich pro-
che de l’aéroport. En
couple ou en famille,

on piétine des heures avant de pénétrer à
l’intérieur, puis de repartir les bras chargés
d’un étrange butin. Des millions d’objets
sont à vendre dans cette caverne d’Ali
Baba : de la vaisselle en porcelaine blanche,
de l’argenterie d’hôtellerie, des vêtements,
du linge de maison, des bouteilles de cham-
pagne, jusqu’à des brosses à dents et des
savonnettes. Devant un rayon rempli de
théières et de plateaux en argent, Anita
hésite : « C’est un peu cher, non ? » Le prix
de la nostalgie, sans doute. Ce pincement
au cœur qui, précisément, a conduit la
jeune femme jusqu’à cette improbable
zone industrielle…

Tout ce bric-à-brac bradé à prix suisses
est siglé Swissair, la défunte compagnie
aérienne nationale. Anita y travaillait dans
un bureau lorsque, dans la matinée du mar-
di 1er octobre 2001, elle et ses milliers de col-
lègues apprirent qu’un appareil était blo-
qué à Londres, séquestré pour n’avoir pas
pu acquitter la taxe d’atterrissage. « Com-
me un vulgaire avion du tiers-monde », grin-
ce-t-elle, encore meurtrie par ce souvenir.
Swissair, lestée par une dette colossale, n’a
jamais redécollé. Un an après, ce sont ses
restes que l’on disperse : aujourd’hui le
matériel de bord, y compris les chemisiers
des hôtesses, demain le mobilier de
bureau. Cette gigantesque farfouille pour-
rait rapporter près de 10 millions de francs
suisses (6,8 millions d’euros). « Cela ne
changera pas grand-chose », estime Filippo
Beck, de la société Wenger Plattner char-
gée de la liquidation, rappelant que les
créances du groupe dépassent le milliard.
L’avocat préfère évoquer « le côté émotion-
nel » de la vente, qui devrait attirer plus de
100 000 acheteurs.

Pour ces Suisses, venus parfois de loin-
tains cantons « chercher un dernier souve-
nir », c’est une certaine idée du pays qui a
fait faillite en même temps que la compa-
gnie. « Swissair faisait partie des trois ou
quatre symboles réputés indestructibles de la
Suisse, avec l’armée, le Cervin et le cirque
Knie », rappelle Jean-Claude Donzel,
ancien porte-parole de la société. Dans les
décombres de l’entreprise, que l’on sur-
nommait fièrement « la banque volante »,
ont disparu bon nombre des certitudes
qu’entretenaient les Suisses sur eux-
mêmes. D’autant que la déconfiture surpri-
se de Swissair a inauguré une série de catas-
trophes dont ils se croyaient préservés. Cré-
dit suisse, la deuxième banque du pays,
Zurich Assurance et Swiss Life, deux poids
lourds de l’assurance, se débattent dans de
graves difficultés financières, de même que
ABB, fleuron helvético-suédois des hautes
technologies. Ces dernières semaines,
Swiss Dairy Food, numéro deux de l’indus-
trie laitière, a mis la clé sous la porte. Près
de 5 000 emplois ont été supprimés depuis
l’été, et les mauvaises nouvelles continuent
de pleuvoir sur l’économie helvétique, au
point que le gouvernement a dû réviser
dans l’urgence son projet de budget pour
2003. De légèrement positif, l’exercice a
basculé dans le rouge.

Le choc est surtout rude pour la Suisse
alémanique, dont le dynamisme tire un
pays confronté depuis une dizaine d’an-
nées à une croissance plate. Il est le seul
membre de l’OCDE dont le revenu par habi-
tant n’a pas augmenté dans les années
1990.

« L’arrogance zurichoise », régulièrement
dénoncée à Genève, a baissé de plusieurs
crans depuis le crash de Swissair et le trans-
fert à Bâle du siège de la nouvelle compa-
gnie, Swiss. L’aéroport a perdu 25 % de son
trafic, et les entreprises alentour souffrent,
à l’image de SR Technics, une ancienne
filiale du groupe Swissair spécialisée dans
la maintenance aéronautique, passée de
3 600 à 2 900 employés et aujourd’hui ven-
due à des investisseurs britanniques. A pei-
ne née, Air Switzerland, une compagnie à
bas coût, est déjà condamnée. Même le
puissant quotidien zurichois Neue Zürcher
Zeitung annonce des suppressions de pos-
tes. Le spectaculaire revers de fortune que
connaît Martin Ebner, « le milliardaire au
nœud papillon » originaire du canton voi-
sin de Schwyz, membre de multiples con-
seils d’administration, est le symbole de cet-
te flamboyance déclinante.

En octobre, la Suisse a franchi la barrière
des 100 000 chômeurs, soit 2,8 % de la
population active. Des chiffres dérisoires
pour la plupart des pays européens, mais
qui commencent à inquiéter les autorités :
un projet de loi visant à rendre obligatoire
le financement des plans sociaux par les
grandes entreprises est à l’étude. « La Suis-

se ne s’intéresse au chômage que quand
Zurich est touchée », dit-on avec un brin
d’amertume à Neuchâtel, où l’on sort à pei-
ne d’une décennie de crise horlogère. De
fait, le canton de Zurich est désormais
au-dessus de la moyenne nationale avec un
taux de chômage de 3,4 %, l’un des plus éle-
vés du pays derrière Genève (5,8 %). Pro-
priétaire d’un restaurant à la mode, dans le
quartier de l’Industrie, Michaël Eugster a
noté que « les Zurichois sortent un peu
moins ». En tout cas, dit-il, « ils font atten-
tion, tout est si cher, au moins 30 % de plus
qu’ailleurs en Europe ».

Pourtant, les rues de l’opulente cité ne
trahissent rien d’une quelconque crise. Sur
la très chic Paradeplatz, Crédit Suisse
Group a mis ses soucis entre parenthèses,
le 21 octobre, pour inaugurer son nouveau
siège, entièrement restauré après neuf ans

d’études et de travaux. La galerie marchan-
de qui le traverse abrite une dizaine de bou-
tiques de luxe, dont un restaurant qui pro-
pose des sandwiches au caviar à 42 francs
suisses pièce (29 euros).

La jeunesse continue de s’amuser sans
retenue dans les boîtes branchées comme
le Spider Galaxy ou dans les bistrots de
Langstrasse. C’est là que les dealers d’héroï-
ne jouent à cache-cache avec la police
depuis que les allées ombragées du Platzs-
pitz, parc du centre-ville transformé en
supermarché de la drogue au début des
années 1990, ont été rendues aux promena-
des familiales. Seul signe extérieur de la
dureté des temps, perceptible par les seuls
initiés, un petit ruban rouge que l’on voit
flotter ici ou là à l’antenne d’une voiture. Il
était arboré en signe de solidarité par les
employés de Swissair au plus fort de la cri-

se ; il n’est plus que le souvenir délavé
d’une époque révolue. La vie a repris après
le « choc Swissair », mais la foi un peu naï-
ve des Suisses dans leur invulnérabilité en a
été durablement ébranlée. « C’est la fin du
mythe du SonderfallSchweiss », résume tout
un chacun. Le particularisme suisse… Cette
idée que le petit pays était une exception
sous protection quasi divine a accompagné
toute l’histoire de la Confédération, passée
entre les gouttes des guerres mondiales et
des turpitudes du monde grâce à sa neutra-
lité et à ses propres mérites. « La crise éco-
nomique et le débat sur le rôle de la Suisse
pendant la seconde guerre mondiale ont don-
né aux Suisses un sentiment de fragilité du
pays », confirme Ruth Dreifuss, l’une des
sept membres du Conseil fédéral (le gouver-
nement). Pour la ministre socialiste, « ce
malaise est plutôt sain s’il permet de se voir
avec plus de lucidité, et de se sentir un peu
moins peuple élu, vertueux par nature ».

En fait, explique l’ethnologue neuchâte-
lois Pierre Centlivres, « les Suisses décou-
vrent qu’ils sont beaucoup plus proches des
Européens qu’ils le croyaient. Du coup, ils
vivent dans un certain désarroi : c’est dur de
se faire à l’idée qu’on n’est pas meilleur, ni
différent des autres. Les qualités dont ils se
targuaient – neutralité, ponctualité, efficaci-
té, propreté, travail, etc. – sont devenues
médiocres ». Elles ne suffisent plus à mas-
quer, sous le vernis d’une réelle prospérité,
une société en proie aux inégalités et à la…
pauvreté.

Dans les quelques mètres carrés de l’épi-
cerie sociale que Caritas a ouverte, voici
deux ans, dans le quartier de Plainpalais, à
Genève, on ne rencontre pas que des chô-
meurs, des marginaux ou des immigrés
sans ressources, mais des mères de famille

représentatives d’une « classe moyenne ».
« Mon mari est enseignant, mais avec nos
trois enfants, on n’y arrive pas », raconte
Anne-Marie, 28 ans, serrant un paquet de
couches-culottes sous son bras. Il y a quel-
ques mois, voyant que le recours à de
petits crédits pour boucher les trous n’était
qu’une fuite en avant, le couple s’est décidé
à pousser la porte de l’institution catholi-
que d’entraide.

La petite boutique, qui vend à moitié
prix des produits de marque, est l’une des
neuf épiceries que Caritas a ouvertes dans
le pays ces dernières années. Elle reçoit un
millier de clients par mois, dont beaucoup
sont, comme la famille d’Anne-Marie, des
working poor. « Ils sont pauvres, et pourtant
ils travaillent », traduit Caritas, dont une
étude nationale, publiée fin 1998, avait
cueilli l’establishment suisse au plexus : tra-
vailler ne protège pas de la pauvreté…

Les résultats de l’enquête, confirmés
depuis par l’Office fédéral de la statistique
et les services sociaux de plusieurs cantons
(Lucerne, Bâle, Berne), montrent que 6 % à
10 % de la population (de 390 000 à
700 000 personnes selon les critères rete-
nus pour le seuil de pauvreté) sont dans
« une situation de détresse économique ».
Près de 70 % d’entre eux sont des « nou-
veaux pauvres » vivant dans des familles
dont l’un des membres au moins travaille à
plein temps, mais dont le revenu n’excède
pas les 3 000 francs suisses (2 000 euros)
considérés comme le salaire minimal dans
ce pays de vie chère. « Les deux tiers des
working poor sont des Suisses et ont moins
de 40 ans, explique Jürg Krummenacher,
directeur de Caritas Suisse. Les plus exposés
sont les familles avec plus de deux enfants,
ainsi que les familles monoparentales. »
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En haut, aéroport de Zurich : publicité pour Crédit suisse, une banque en proie à de graves difficultés financières. En bas, à gauche, Christoph Blocher, député du parti populiste
Union démocratique du centre, à la télévision le 3 mars 2002. A droite, travailleurs saisonniers de l’ex-Yougoslavie, à Lausanne.
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Cette catégorie des working poor est res-
tée longtemps absente des statistiques. Ni
chômeurs ni demandeurs d’aide sociale,
ils rasaient les murs de l’eldorado suisse.
« Il est plus difficile d’être pauvre dans un
pays riche, analyse M. Krummenacher.
C’est ressenti comme une honte et beaucoup
n’osent pas demander l’aide sociale à laquel-
le ils ont droit, surtout dans les zones rurales
où tout le monde se connaît. » Dans les
grandes villes, le nombre de personnes qui
touchent l’aide sociale a doublé en dix
ans, mais d’après les statistiques fédérales,
30 % à 50 % des ayants droit ne font tou-
jours pas la démarche.

L’aveu d’échec reste douloureux. Au chô-
mage depuis trois ans, Alexandre, un ancien
commerçant de 46 ans, témoigne : « Quand
on se trouve en difficulté, on ne sait pas quoi
faire, il y a dans notre mentalité une fierté qui
nous empêche d’aller demander de l’aide. ».
On vivote à crédit, jusqu’à l’étranglement.
Alexandre a tenu longtemps avant de fran-
chir le pas. Séparé de sa femme, il avait obte-
nu la garde de sa fille, mais il risquait l’expul-
sion de son logement lorsque Caritas,
l’autre semaine, a réglé ses arriérés de
loyer : « J’ai beaucoup réfléchi avant d’aller
les voir, dit-il. Mais quand on est dans ma
situation, la honte, on la laisse de côté. »

La chute de Swissair a dessillé les yeux des
Suisses sur le libéralisme à tout crin de la der-
nière décennie : « L’opinion a constaté à cet-
te occasion que l’économie privée avait perdu
les pédales », analyse Ulrich Gygi. Ce haut
fonctionnaire, aujourd’hui directeur de la
Poste, est bien placé pour ressentir le sou-
hait populaire d’un retour à plus d’Etat.

Depuis 1998 et le vote d’une loi spécifi-
que, la Poste suisse est engagée dans un pro-
cessus de modernisation destiné à en faire
« une entreprise concurrentielle ». « Une telle
loi, plutôt libérale, ne passerait jamais aujour-
d’hui », estime-t-il.

Déjà, la résistance s’était organisée locale-
ment contre les fermetures de bureaux, et
pas seulement dans les zones rurales. Dans
le quartier Saint-Jean, à Genève, un pan-
neau installé au coin d’une rue par les habi-
tants témoigne d’un combat gagné : « Squa-
re Jacqueline Meng, bienfaitrice du quar-
tier. » La vieille dame avait pris la tête d’un
souriant mais tenace Front de libération de
Saint-Jean, le « FLSJ-Canal postal », qui finit
par obtenir le maintien d’un guichet à temps
partiel. « Faut pas prendre les gens pour des
codes barres », bouillonne-t-elle encore,
espérant une fronde générale contre la déri-
ve libérale de la Poste, un service aussi
emblématique de la Suisse que les chemins
de fer. En deux ans, le nombre des bureaux
de poste est passé de 3 500 à 3 000, mais l’ob-
jectif de 2 500 à 2 700, initialement évoqué
par la direction sera d’autant plus difficile à
atteindre que le Parlement discute d’un pro-
jet de loi visant à renforcer les critères de ser-
vice public. Au nom de l’emploi et du servi-
ce public, on se mobilise çà et là contre la
suppression de centres de tri. « Si le retour
de balancier était trop fort, je ne pourrais plus
travailler, avertit M. Gygi. Or, il faut agir
aujourd’hui sur les structures de l’entreprise
pour être compétitifs dans deux ou trois ans
face à la concurrence des postes allemande et
française. »

Est-il possible de rester à l’abri de ses fron-
tières, au beau milieu d’une Europe en voie
d’élargissement ? « Le début de la fin pour
Swissair date de décembre 1992, quand la
Suisse a refusé d’intégrer l’espace économique
européen, assure Jean-Claude Donzel, l’ex-
porte-parole de la compagnie. Le groupe
s’est trouvé condamné à développer seul de
coûteuses stratégies. » Dix ans après, l’opi-

nion est toujours rétive à l’idée d’une adhé-
sion à l’Union européenne. En 2001, huit
électeurs sur dix ont rejeté une initiative
« oui à l’Europe ». Aucun homme politique
ne s’aventure plus à évoquer la question.
L’autre ministre socialiste, Moritz Leuenber-
ger, président de la Confédération l’année
dernière, dit le regretter, mais, explique-t-il,
« à tort ou à raison, la Suisse, très attachée au
fédéralisme et à la démocratie directe, a peur
que sa voix se perde dans une UE dominée par
les grands pays. C’est pourquoi nous nous inté-
ressons beaucoup à ce qui va se passer avec
les Etats baltes. Souvenez-vous, quand l’Euro-
pe a boycotté l’Autriche, les Suisses ont été cho-
qués. Non pas parce qu’ils ont de la sympathie
pour Haider, mais parce qu’ils se faisaient du
souci pour l’autonomie de leur voisin ».

Dans son bureau sur les hauteurs du lac
de Zurich, Christoph Blocher sourit. Cet
homme de 62 ans incarne l’opposition la
plus résolue à toute intégration européen-
ne. Pour le référendum de 1992, se souvient-
il, « j’étais plus ou moins seul à dénoncer l’ad-
hésion à l’espace économique européen com-
me un contrat colonial qui menaçait la souve-
raineté de la Suisse ». Même son parti,
l’Union démocratique du centre (UDC),
dont il représente la puissante branche zuri-
choise, était partagé. « Aujourd’hui, non seu-
lement le peuple ne veut pas de l’Europe, mais
les banques et l’industrie non plus », ajou-
te-t-il, déplorant l’entêtement et l’isolement
du gouvernement sur cette question : « La
Suisse n’a pas de direction claire ; le gouverne-
ment suit un chemin différent de celui du peu-
ple ». La difficulté est réelle dans un pays où
l’Etat est de faible constitution et où toute
décision est soumise à la démocratie directe.

De votation en référendum, l’influence de
la « ligne blochérienne » n’a cessé de se ren-
forcer, d’abord au sein de son parti, puis
dans l’opinion. A un an des prochaines élec-
tions législatives, les sondages placent
l’UDC en tête, à égalité avec le Parti socialis-
te. Le courant libéral, très conservateur et
un brin populiste porté par M. Blocher est
passé en dix ans d’environ 10 % à plus de
25 % des intentions de vote. Il peut même
espérer en 2003 un second siège au sein du
gouvernement, pour peu que le déclin des
autres « partis bourgeois » – c’est-à-dire
démocrate-chrétien et radical – se confirme
à droite. L’émergence de cette bipolarisa-
tion de la vie politique traduit bien les hésita-
tions d’un pays entre ouverture sur le mon-
de et repli sur soi.

Pour Christoph Blocher, le mal dont souf-
fre la Suisse a un nom : la folie des gran-
deurs. « Depuis dix ans, en politique comme
en économie, on a joué la carte du gigantisme
et de la globalisation, on a voulu être comme
les autres et ce système a failli. » La fable de la
grenouille qui voulait se faire plus grosse
que le bœuf, ce serait l’histoire de Swissair
(« Ils ont cru qu’il fallait être grand pour réus-
sir alors que le secret, pour un petit pays, rési-
de dans le qualitatif ») ; ce serait aussi celles
de Crédit Suisse ou Swiss Life (« perclus de
dettes après avoir trop grossi alors que les qua-
lités des banques et des assurances suisses sont
la solidité et les réserves »).

La moralité de la fable s’applique aussi à
son ami Martin Ebner, le milliardaire en
déconfiture dont il aperçoit la propriété sur
l’autre rive du lac : « Il ne s’en remettra proba-
blement pas », pronostique sombrement
Christoph Blocher. Sa propre entreprise,
spécialisée dans des productions de haute
technicité, prospère à l’écart des grands
groupes chimiques. Il aime en transposer
l’exemple à la gestion du pays : « La Suisse a
toutes ses chances à condition de se recentrer
sur ses valeurs profondes. »

Le secret bancaire est l’une d’entre elles :
bien peu de Suisses en profitent eux-
mêmes, mais la plupart appuient le lobby
bancaire, arc-bouté sur ce particularisme
malgré les fortes pressions des pays euro-
péens. « Dans cette affaire, la Suisse est un
bouc émissaire, s’indigne un banquier gene-
vois. L’Italie de Berlusconi est en train de
créer le sien sur mesure et les Anglais protè-
gent la place de Londres par tous les
moyens. »

« Intox », estime Michel Thétaz, un ges-
tionnaire de fortunes indépendant pour qui
« ceux qui croient au secret bancaire vivent
sur une autre planète. » « En dépit de leurs
grands discours, les banques sont en train de
s’organiser, assure-t-il. La Suisse a les moyens
d’être un grand centre financier dans le futur

sans cela. Il suffit d’être compétitif. » Sous-
entendu : la Suisse ne l’est pas, ne l’est plus.
Après les déboires des grandes entreprises
tombées de leur piédestal, Michel Thétaz
est sévère avec « des managements qui
n’étaient pas en phase avec le marché ; une
vieille garde de gens bien-pensants déconnec-
tés de la réalité ». La faute à ce que les Zuri-
chois appellent le « filz » (littéralement le
feutre) : « une attitude de cartel et de conni-
vence qui a conduit à la sclérose », selon
M. Thétaz.

Certains cantons, comme Zoug, le plus
petit et le plus riche du pays, ont décidé d’in-

terdire aux membres de leur gouvernement
de siéger dans des conseils d’administration.
Petite brèche éthique dans un système poli-
tico-économique quasi incestueux où, pour
mieux contrôler la concurrence, le conflit
d’intérêts a souvent été de règle. A nouveau,
l’affaire Swissair a servi de révélateur : « Les
gens avaient une confiance aveugle dans le
conseil d’administration, raconte un ancien
cadre. L’ancien président du CA n’avait-il pas
été directeur des finances du canton de
Zurich ? Le filz a contribué à nous conduire
dans le mur. » Dernièrement, le président
du Parti radical, Gerold Bührer, a dû démis-
sionner de ses fonctions après avoir été
impliqué, en tant que membre du conseil
d’administration de Swiss Life, dans une
affaire de malversations.

La suspicion populaire envers les milieux
d’affaires et la classe politique fait le jeu de
Christoph Blocher. Redoutable tribun, politi-
cien inapte à la langue de bois, il ne rate pas
une occasion de dénoncer « le copinage
généralisé ». « Je le fais depuis longtemps, et
avec une certaine crédibilité puisque je suis
moi-même un acteur économique. » Ses thè-
ses pour un libéralisme « plus propre » dans
une Suisse « ouverte mais souveraine » com-
mencent à séduire les cantons romands
après avoir été l’apanage de la Suisse aléma-
nique. Homme d’influence, il saisit chaque
votation pour rappeler son cap à une Suisse

déboussolée. Ainsi en est-il de l’initiative de
l’UDC, le 24 novembre, pour réclamer un
durcissement du droit d’asile. Les Suisses ne
devraient pas remettre en question la législa-
tion actuelle, qui a permis à des dizaines de
milliers d’étrangers, notamment de l’ex-You-
goslavie, de s’installer et de s’intégrer. Mais
pour Christoph Blocher, « le plus important
n’est pas le résultat du vote, c’est d’avoir sensi-
bilisé le gouvernement et l’opinion. Il faut que
le peuple puisse dire ce qu’il pense ».

Ainsi en a-t-il été du traumatisme initial,
né en 1997 des révélations sur les relations
du pays avec le régime nazi et la captation
des avoirs juifs : cinq ans plus tard, le projet
de Fondation solidaire destinée au dédom-
magement des victimes, que le gouverne-
ment avait proposé pour calmer les accusa-
tions de la communauté internationale,
vient d’être rejeté par les urnes.

De cet épisode douloureux, les Suisses
ont surtout retenu la thèse – en grande par-
tie distillée par l’UDC – d’un complot fomen-
té aux Etats-Unis, notamment par le Con-
grès juif mondial. Les récentes plaintes de
deux avocats new-yorkais contre les ban-
ques suisses ayant travaillé avec le régime
sud-africain de l’apartheid provoquent les
mêmes réactions indignées d’un pays qui se
sent injustement attaqué.

Toutes les occasions sont bonnes pour
rappeler les Suisses aux valeurs helvétiques,
même les plus anecdotiques : l’UDC s’était
émue au printemps de l’absence de dra-
peaux suisses sur les quatre sites de l’Exposi-
tion nationale (Expo.02) qui a fermé ses por-
tes le mois dernier dans la région des trois
lacs.

L’affaire était hautement symbolique puis-
que la Suisse est le seul pays au monde à
organiser des expositions au nom de la
nation. Tous les quarts de siècle environ.
« Par ce rendez-vous, la Suisse se donne l’oc-
casion de décliner son identité aux multiples
facettes », expliquait Nelly Wenger, l’une
des responsables de la manifestation.

Le portrait dressé par la dernière édition,
en 1964 à Lausanne, avait été jugé « flou »,
les visiteurs n’ayant pas retrouvé l’imagerie
consensuelle des expos précédentes. Cette
année, Expo.02 revendiquait au contraire
cette diversité et cette complexité pour
offrir du pays une image de modernité et
d’universalité. Malgré une thématique « dés-
helvétisée », selon le mot d’un observateur,
4,5 millions de personnes sont allées à l’Ex-
po.02, certaines à plusieurs reprises (dix mil-
lions d’entrées de mai à fin octobre).

Qu’ont-ils retenu, tous ces visiteurs, de
ce nouveau miroir tendu ? « La possibilité
pour une société comme la nôtre, confite
dans tant de craintes, de façonner son envi-
ronnement avec audace, sinon provoca-
tion », se réjouissait l’éditorialiste du
Temps. D’après les enquêtes de satisfac-
tion, les imaginations ont surtout été frap-
pées par le Monolithe de l’architecte Jean
Nouvel, énorme cube de ferraille rouillé,
mi-conteneur, mi-coffre-fort, émergeant
avec grâce des eaux du lac de Morat. Une
métaphore de la robustesse et de l’ambi-
tion n’échappant jamais tout à fait à la ten-
tation du huis clos et de l’isolement.

Jean-Jacques Bozonnet
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« Aujourd’hui, non seulement le peuple
ne veut pas de l’Europe, mais les banques
et l’industrie non plus »
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A gauche, Genève, 3 août 2002 :
participants à la manifestation

« Lake Parade ». A droite, Lausanne,
21 février 2002 : panneaux

pour la votation sur l’adhésion
de la Suisse à l’ONU.

Le « oui » l’a emporté.

Le monolithe de l’architecte Jean Nouvel à l’Expo.02, lac de Morat.

DÉPRIME SUISSE
H O R I Z O N S
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Comprendre la rage
par Ouri Avnery

EPUIS la semaine
dernière, une ques-
tion m’obsède et
m’empêche de dor-
mir. Qu’est-ce qui a
pu pousser Sirkhan

Sirkhan, le jeune Palestinien qui a
fait irruption dans l’enceinte du Kib-
boutz Metzer, à tourner son arme
vers une mère de famille et ses
deux petits enfants et à les tuer ? A
la guerre, on ne tue pas les enfants.
C’est un instinct fondamental de
l’humanité, commun à tous les peu-
ples et à toutes les cultures. Même
un Palestinien voulant venger les
centaines d’enfants que l’armée
israélienne a tués de son côté ne
devrait pas le faire sur des enfants.
Il n’y a pas de commandement qui
dise « enfant pour enfant », comme
on dit « œil pour œil ».

Ceux qui se conduisent ainsi ne
sont pas des tueurs fous, des
buveurs de sang congénitaux. Pres-
que tous les entretiens conduits
avec leurs parents et leurs voisins
le montrent : ce sont des individus
ordinaires, habituellement non vio-
lents. Tous ne sont pas non plus
des fanatiques religieux. C’est au
Fatah, un mouvement laïque,
qu’appartenait justement l’auteur
des meurtres de Metzer.

Ils sont de toutes les classes socia-
les : certains viennent de familles
pauvres n’ayant plus rien à man-
ger, mais d’autres sont des étu-
diants, fils de familles aisées, ins-
truites. Leurs dispositions héréditai-
res sont les mêmes que les nôtres.
Alors pourquoi agissent-ils ainsi ?
Et pourquoi d’autres Palestiniens
les approuvent-ils ?

Pour pouvoir faire face, il nous
faudrait comprendre, ce qui ne
veut pas dire justifier. Rien au mon-
de ne peut justifier le Palestinien
qui tire sur un enfant dans les bras
de sa mère, pas plus que l’Israélien
qui lâche une bombe sur la maison
dans laquelle un enfant est en train
de dormir dans son lit. Bialik, le
grand poète juif, écrivit après le
pogrom de Kichinev, il y a cent ans,
que « Satan lui-même ne saurait
venger le sang d’un petit enfant ».

Si nous sommes incapables de
comprendre, nous ne ferons pas
face. De leur côté, les chefs de Tsa-
hal ont une réponse simple : frap-
per, frapper encore, frapper tou-
jours. Tuer les agresseurs, tuer
leurs chefs, tuer les responsables
de leurs organisations. Démolir les
maisons de leurs familles et dépor-
ter leurs parents. Merveille ! Ces
méthodes produisent l’inverse du
résultat recherché. Après que les
bulldozers géants eurent rasé « l’in-
frastructure du terrorisme », tout
détruit, tué et déraciné sur leur pas-
sage, il suffit de quelques jours
pour que surgisse une nouvelle
« infrastructure ». Selon les porte-
parole des forces armées eux-
mêmes, il y a eu en moyenne cin-
quante alertes aux attentats par
jour depuis la fin de l’opération
Bouclier protecteur.

Un mot pourrait résumer la cau-
se de cet état de fait : la rage. Une
rage aveugle, terrible, qui emplit
l’âme de l’être humain, en chasse
tout autre sentiment, domine toute
la vie des individus, et fait que cette
vie devient sans importance. Une
rage qui renverse toutes les barriè-
res, éclipse toutes les valeurs, brise
les liens de famille et abolit les res-
ponsabilités. Une rage avec laquel-
le on se réveille le matin, avec
laquelle on s’endort le soir, dont on
rêve la nuit. Une rage qui vous dit :
lève-toi, prend une arme ou une
ceinture d’explosifs, va dans leurs
maisons et tue, tue, tue, qu’impor-
tent les conséquences !

L’Israélien ordinaire, qui n’a
jamais mis les pieds dans les terri-
toires occupés, ne peut même pas
imaginer les raisons de cette rage.
De ce qui s’y passe, nos journaux et
notre télévision ne rapportent rien,
ou seulement par petites doses, en
édulcorant tout. Un Israélien
moyen sait vaguement que les
Palestiniens souffrent (mais c’est
bien de leur faute, n’est-ce pas…). Il
n’a aucune idée des faits réels qui,
de toute façon, ne le concernent
pas.

On démolit des maisons. Un com-
merçant, un avocat, un artisan res-
pecté de ses voisins, en une nuit
devient avec ses enfants et ses
petits-enfants un sans-abri. Cha-
cun d’eux fait un kamikaze en puis-
sance.

On déracine des milliers d’arbres

fruitiers. Pour le commandant qui
donne l’ordre, ce ne sont que des
arbres, qui le gênent. Pour les
propriétaires, c’est la chair de leur
chair, l’héritage de plusieurs
générations, ce sont des années de
labeur, le gagne-pain de la famille.
Chacun d’eux fait un kamikaze en
puissance.

Sur une colline entre deux villa-
ges, une bande d’extrémistes a ins-
tallé un « avant-poste de la colonisa-
tion », autrement dit un campe-
ment illégal. L’armée vient les
défendre. Quand les villageois veu-
lent labourer, on leur tire dessus.
On leur interdit de travailler dans
les champs et les vergers à 1 ou 2
kilomètres à la ronde, « pour ne pas
mettre en danger la sécurité du cam-
pement ». De loin, impuissants, les
paysans voient leurs fruits pourrir
sur les arbres, les champs se cou-
vrir de ronces et de chardons mon-
tant jusqu’à la taille, pendant que
leurs enfants n’ont plus rien à man-
ger. Chacun d’eux fait un kamikaze
en puissance.

Et il y a encore les familles au
bord de la famine, les enfants souf-
frant de malnutrition. Les pères qui
ne peuvent leur donner à manger
sont désespérés. Chacun d’eux fait
un kamikaze en puissance.

Pendant des semaines et finale-
ment des mois, des centaines de
milliers de gens sont soumis au cou-
vre-feu, vivent entassés à huit dans
deux ou trois pièces sans pouvoir
sortir ; c’est un enfer qu’on a du
mal à imaginer. Dehors les colons
font une fête, ils dansent sous la
protection des soldats. Cercle
vicieux : hier les attentats terroris-
tes ont entraîné l’instauration du
couvre-feu, aujourd’hui c’est le cou-
vre-feu qui engendre les terroristes
de demain…

Ajoutez l’humiliation infligée à
tous les Palestiniens, à tous les
moments de l’existence, sans dis-
tinction d’âge, de sexe ou de condi-
tion. Votre vie ou votre mort, si
vous êtes Palestinien, voilà qu’elles
dépendent de l’humeur d’un gamin
de 18 ans qui surveille votre rue ou
garde l’un des innombrables con-
trôles que vous devez franchir où
que vous alliez, tandis que des ban-
des de colons passent sans encom-
bre pour aller « visiter » vos villa-
ges, saccager vos propriétés, voler
vos olives, brûler vos arbres.

L’Israélien qui n’a pas vu de ses
yeux ce qu’est cette vie ne peut
l’imaginer. Situation où, dans le
meilleur des cas, on risque l’insulte
et les coups, souvent sous la mena-
ce des armes, et où il n’est pas rare
qu’on se fasse tirer dessus. Sans
oublier les malades bloqués en rou-
te pour leur dialyse à l’hôpital, les
femmes enceintes empêchées d’al-
ler accoucher, les étudiants d’accé-
der à l’université et les enfants à
leur école. Les adolescents qui
voient leur grand-père humilié en
public par un morveux en unifor-
me. Chacun d’eux fait un kamikaze
en puissance.

L’Israélien moyen n’a aucune
idée de tout cela. Après tout, les sol-
dats sont de braves garçons, ce
sont nos fils, hier encore ils allaient
à l’école. Mais quand on prend ces
braves garçons, qu’on leur met un
uniforme, et qu’on en fait des trou-
pes d’occupation après qu’ils sont
passés par la machine militaire,
tout peut arriver. Dans ces circons-
tances impossibles, il y en a qui
cherchent à garder un visage
d’hommes, d’autres qui deviennent
des robots obéissant aux ordres. Et
toujours, dans chaque compagnie,
il y a des individus dérangés à qui
ce genre de situation sourit, et qui
commettent le pire, sachant que
leurs officiers fermeront les yeux
ou approuveront du coin de l’œil.

Rien de tout cela ne justifie le
meurtre des enfants dans les bras
de leur mère. Mais cela peut nous
aider à comprendre pourquoi de
tels meurtres ont lieu, et auront
lieu aussi longtemps que durera
l’occupation.

Traduit de l’anglais par
Etienne Balibar

e Ce texte a été publié le 16 novem-
bre sur le site Internet du mouve-
ment Goush Shalom, dont Ouri Avne-
ry est membre-fondateur.

HALOM Amram
Mitzna ! Vous voi-
là, à la tête du Parti
travailliste israé-
lien, porteur d’espé-
rance, parce que

vous avez compris qu’il vous fallait
descendre des hauteurs de Haïfa
pour proposer au peuple israélien
de sortir de la folie de la violence
pour rechercher, sur la route de la
raison, à renouer avec le courage
politique d’Itzhak Rabin.

La tâche ne sera pas aisée de
persuader, en quelques semaines,
l’électeur israélien que la voie de
la paix demeure ouverte. Vous
avez la stature nécessaire pour y
parvenir.

Dans ce pays où l’armée est la
seule institution large à sa base,
structurée et disciplinée à son som-
met – je l’espère –, vous êtes,
aujourd’hui, un candidat solide.

Vous avez été le général le plus
engagé dans la première Intifada.
Vous avez su alors garder le sang-
froid nécessaire. Je me souviens de
l’impression de grande maîtrise ain-
si que de votre solide analyse de la
nature de cette révolte pour vous
avoir rencontré, alors, avec une
délégation du Conseil représenta-
tif des institutions juives de France
(CRIF). Et puis, vous connaissez
les femmes et les hommes de cette
Intifada-là avec lesquels, sans dou-
te, la paix se construira.

Vous êtes le maire de Haïfa, la
ville qui a, de tout temps, cultivé la
cohabitation paisible et respec-
tueuse entre sa population juive et
sa population arabe. Vous avez, là
aussi, saisi et manifesté le sens du
respect de la dignité de chacun.

Vous avez quelques semaines
pour gagner. Quelques semaines
pour tirer les leçons d’un terroris-
me qui ne peut pas être vaincu par
les représailles, mais qu’il faut
aider les Palestiniens à éradiquer
pour leur propre avenir. Quelques
semaines pour convaincre les Israé-

liens de leur intérêt à ce que naisse
enfin un véritable Etat palestinien,
un Etat reconnu et donc aussi res-
ponsable. Oui, libéré des contrain-
tes actuelles et donc responsable
de l’ordre public devant ses
citoyens comme vis-à-vis de ses
voisins, c’est-à-dire Israël au pre-
mier chef.

Vous saurez faire comprendre
aux Israéliens, comme aux Palesti-
niens, qu’il est nécessaire d’établir
une ligne de partage entre les sou-
verainetés palestinienne et israé-
lienne. Que cette ligne doit être
négociée en tenant compte des réa-
lités d’aujourd’hui, d’une part,
mais du droit de chacun des deux
peuples à être maître chez lui,
d’autre part.

Vous saurez trouver les mots
pour dire qu’il faut aussi accepter
qu’il y ait des juifs dans l’Etat de
Palestine, comme il y a des Arabes
dans celui d’Israël. Et aussi que les
lieux vénérés par les uns comme
par les autres doivent être respec-
tés et ouverts aux uns comme aux
autres.

Vous, ce général, qui, dans les
pires moments, n’avez jamais
oublié de demeurer humain, vous
saurez, je l’espère, trouver les
mots, proposer les mesures, ouvrir
les perspectives, pour renouer le
dialogue.

Votre tâche est immense. Le
temps vous est compté. Sachez
qu’autour du monde, nombreux
sont ceux qui placent en vous l’es-
poir de voir Israël renouer avec ce
qui a nourri le peuple juif au tra-
vers des siècles les plus doulou-
reux : le sens de la justice, l’amour
de la paix et le respect de la vie.

Bien sûr, le succès n’est pas assu-
ré. Il paraît même impossible…

Mais faites confiance à ce peuple :
il attend un chef qui le conduise. Il
avait choisi Sharon qui ne lui aura,
finalement, apporté ni la sécurité
ni la paix. Ne vous laissez pas
enfermer dans le jeu politicien qui
a déjà affaibli votre parti. Soyez
l’homme nouveau tant attendu.

Permettez-moi d’exprimer une

idée : invitez tous les habitants de
la Palestine-Israël, des rives du
Jourdain à la mer et de la frontière
du Liban à celle de l’Egypte, à sor-
tir dans les rues le même jour à la
même heure chaque semaine et
jusqu’au 28 janvier. Qu’ils se tien-
nent devant leurs maisons ou
qu’ils se rassemblent ici ou là,
tenant chacun dans la main une
bougie, dont la flamme sera un
appel à la paix et à la vie.

Imaginez qu’ils soient, de semai-
ne en semaine, de plus en plus
nombreux, le courage des pre-
miers invitant au courage les
autres. Qu’ils illuminent aussi leur
terre commune. Après tout, n’ont-
ils pas tous, Israéliens et Palesti-
niens, le même rêve de paix ?

Bonne route, bonne chance.
Hazak ! (« Sois fort ! »)

S

Ne vous laissez
pas enfermer.
Soyez l’homme
nouveau
tant attendu

D
  est journaliste
et écrivain israélien, ancien député
à la Knesset.

Shalom Amram Mitzna ! par Théo Klein

  est avocat, ancien
président du Conseil représentatif
des institutions juives de France
(CRIF).

H O R I Z O N S D É B A T S
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Suite de la première page

L’histoire de l’art d’un demi-siè-
cle se trouve réduite à deux noms
et deux œuvres, comme s’il n’y
avait jamais eu d’autres artistes
autour d’eux, ni de poètes, ni de
critiques, ni de marchands ; com-
me si, au temps du fauvisme, le
principal interlocuteur de Matisse
n’avait pas été Picasso, mais
Derain ; comme si, durant les
années cubistes, le principal inter-
locuteur de Picasso n’avait pas été
Matisse, mais Braque ; comme si,
durant l’entre-deux-guerres, Picas-
so ne s’était pas intéressé bien
plus au surréalisme qu’aux
tableaux à la Renoir que Matisse
peignait alors à Nice ; comme si,
pendant l’Occupation, le principal
correspondant de Matisse n’avait
pas été Picasso, mais Bonnard.
Peu importent ces « détails » sans
doute, et que l’histoire des avant-
gardes soit à ce point schématisée
qu’elle perde toute substance et

toute complexité. Peu importe,
puisque l’exposition « marche ».

Deux questions se posent ici,
l’une ancienne, l’autre actuelle.
L’ancienne est celle-ci : la rétrospec-
tive à caractère monographique
est-elle l’idéal de l’exposition histo-
rique ? Si l’on se détermine au nom
de l’efficacité, sans doute. Il est
plus aisé d’initier un public en
pariant sur la cohérence d’un artis-
te, sur le côté « sa vie, son
œuvre ». Pour autant, cette maniè-
re d’écrire l’histoire de la peinture
– de la littérature, de la musique –
demeure très imparfaite. Elle négli-
ge les réseaux, les correspondan-
ces, les influences, les rivalités, les
amitiés – tout ce qui constitue la
réalité de la vie d’un créateur. Elle
découpe et isole alors qu’il faudrait
relier et retisser afin de donner à
comprendre comment telle œuvre
a pu être possible et n’est pas une
météorite tombée d’on ne sait
quels espaces inconnus. Ce sont là
évidences dont on pourrait s’éton-
ner qu’elles ne soient pas prises en
considération par les musées.
Mais, dira-t-on, cette manière de
procéder est vieille et générale.
Vieille, puisqu’elle a plus d’un siè-
cle, apparue avec les premières
expositions de grands maîtres dans

le dernier tiers du XIXe siècle. Géné-
rale, puisqu’elle a force de loi à
New York comme à Amsterdam, à
Londres comme à Paris. Inutile
donc de la combattre, puisqu’elle a
pour elle les arguments de la tradi-
tion, du succès et de la paresse
intellectuelle.

«  »
Mais ce qui rend cette « héroïsa-

tion » de plus en plus pénible
aujourd’hui est qu’elle devient de
plus en plus grossière. L’ambition
n’est plus de donner à contempler
et à comprendre des œuvres, mais
de faire fonctionner l’économie
du spectacle, qui n’a besoin que
de slogans, d’emblèmes, de légen-
des. Modigliani ? Un « ange »
déchu. Beckmann ? Un colosse
germanique. Matisse et Picasso ?
Deux frères ennemis. L’énuméra-
tion pourrait être longue. Elle
devrait commencer ou finir par
Van Gogh, un « fou », comme cha-
cun sait, et le prototype de l’artis-
te travesti pour les besoins du
spectacle universel. Les arts sont
ainsi exploités pour les besoins
des industries culturelles –
c’est-à-dire pour que les exposi-
tions fassent « du chiffre » et que
le système perdure. Pour cela, il

faut de grands noms, des stéréoty-
pes et des arguments publicitai-
res. Les ignorances, les oublis, les
incompréhensions ne sont ici que
menus inconvénients. Ils ne
pèsent guère dans des stratégies
commerciales et médiatiques qui
ne pratiquent qu’un raisonne-
ment, le raisonnement par les chif-
fres. En matière d’arts comme en
tant d’autres, depuis longtemps,
la quantité a eu raison de la quali-
té.

Vous faut-il une preuve supplé-
mentaire ? Voyez la dernière cam-
pagne de communication du Lou-
vre. Son slogan : « 12,4 km de
culture. Pratiquez un sport de l’ex-
trême, allez au Louvre. » Sur la
photo, une paire de baskets fati-
guées. La culture, désormais, se
mesure en kilomètres et en mil-
liers d’œuvres – 35 000, précise
une autre affiche. Elle se mesure
plus encore en centaines de mil-
liers de visiteurs, en dizaines de
millions d’euros et de dollars. Le
long de ces « 12,4 km », Léonard,
Rembrandt, Titien ou Goya, collés
aux murs, regardent passer le cor-
tège des consommateurs qui se
bousculent et se hâtent.

Philippe Dagen

UNE PETITE ANGLAISE de
26 ans a donc eu raison des
vieux routiers de l’Atlantique.
Ellen MacArthur a franchi la
première la ligne d’arrivée de la
course à la voile en solitaire
entre Saint-Malo et Poin-
te-à-Pitre, samedi 23 novembre
au matin. Pour la deuxième
fois, elle inscrit son nom au pal-
marès de la Route du rhum en
réalisant le meilleur temps en
monocoque et efface ainsi le
record établi en 1994 par le Fran-
çais Yves Parlier.

Mais la jeune navigatrice, ori-
ginaire de la campagne anglai-
se, n’a pas seulement effectué
un parcours sans faute. Cette
femme, toujours à la recherche
de la perfection, a réalisé un
petit exploit en triomphant,
pour la première fois depuis la
création de l’épreuve en 1978,
en monocoque devant les multi-
coques. Certes, ces derniers ont
pris le départ de Saint-Malo
avec 24 heures de retard, et
Michel Desjoyeaux peut encore
réussir un temps inférieur, mais
la réussite de la Britannique
demeure.

Elle est aujourd’hui l’héroï-
ne d’une course marquée par
une série de casses et d’aban-
dons. Depuis le 10 novembre,
date de départ et aussi date du
premier chavirement, celui du
trimaran de Frank Cammas, la
rubrique des voiliers en diffi-
culté a ponctué l’épreuve.

Sur les 18 trimarans qu’ont
observés des milliers de specta-
teurs depuis les côtes breton-
nes, 14 ont été mis à mal par
une mer peu hospitalière, et le
skipper du quinzième a décidé
de renoncer à jamais à la cour-
se en solitaire.

Face à une telle hécatombe,
on peut s’interroger sur la perti-

nence d’envoyer sur l’Atlanti-
que au mois de novembre des
trimarans de 16 mètres souvent
conçus pour naviguer en équipa-
ge. Mais la Route du rhum était
la cinquième et dernière épreu-
ve du championnat des multico-
ques, un circuit déjà marqué
par des casses assez nombreu-
ses. Et pourtant, sponsors et
skippers n’ont pas hésité à lais-
ser à terre les équipages néces-
saires à manier ces formules 1
des mers pour se lancer sur
l’océan.

« Plus vite, plus haut, plus
fort » : la devise olympique sem-
ble avoir inspiré les concep-
teurs de navires où tout a été
bâti pour obtenir le maximun
de vitesse. Des mâts de plus en
plus hauts, pour une surface de
voile toujours plus grande, ont
donné naissance à des engins
parfois difficiles à « piloter »
par un seul homme.

Alors, lorsque ces bolides doi-
vent affronter des conditions de
navigation particulièrement
rudes – vents forts, vagues puis-
santes –, la technique est mise à
mal. Malgré leur expérience,
des navigateurs comme Loïc
Peyron ou Thomas Coville n’ont
pu éviter la casse et l’abandon.
« Ces bateaux sont conçus pour
naviguer en équipage entre trois
bouées sur une route bien maca-
damisée. Partir en novembre sur
ces multicoques revient à emprun-
ter un chemin non carrossé avec
une formule 1 », explique Jean-
Luc Van den Heede, qui taille sa
route vers le cap Horn sur un
monocoque pour un tour du
monde à l’envers.

Ellen MacArthur a elle aussi
rencontré des vents inhabi-
tuels, mais le choix d’un navire
plus adapté à l’épreuve lui a sou-
ri.

DANS QUELQUES MOIS, le profil du Proche-
Orient aura changé. Dans deux des pays parmi
les plus importants de la région, l’Irak et
l’Iran, une histoire prend fin, dans l’échec ; un
modèle s’éteint, dans la faillite. Or ces deux
pays, dans l’affrontement idéologique et dans
la guerre, n’ont cessé de marquer le Proche-
Orient de ces vingt dernières années. Ils ont
été des pôles d’influence et d’inspiration ; ils
ont cherché, l’un et l’autre, la prépondérance
régionale, tantôt par l’exemple, tantôt par la
force, ou les deux à la fois. Quelque chose
s’achève. Une transition est en cours, encore
difficile à saisir.

Volontiers prosélyte à ses débuts, la révolu-
tion islamique iranienne ne s’est jamais expor-
tée. Si elle a voulu, par la suite, constituer un
exemple – élections libres, presse plus dynami-
que que partout ailleurs dans la région, fem-
mes au Parlement, au gouvernement, dans la
fonction publique et dans l’armée –, celui-ci
est aujourd’hui dans une impasse. Le modèle
iranien ne fonctionne pas. L’épreuve de force
paraît inévitable entre deux camps.

D’un côté, ceux qui ont élu, librement, à
deux reprises le président réformateur
Mohammed Khatami (en 1997 puis en 2001) et
une majorité réformatrice au Majlis (le Parle-
ment). Ils veulent l’exercice de la démocratie ;
ils entendent que le pouvoir politique revien-

ne à ceux qui ont la légitimité du suffrage
populaire ; ils n’ont rien contre l’islam, un des
piliers – pas le seul – de leur identité nationa-
le, mais ils aimeraient prouver qu’il est soluble
dans la démocratie. Ils sont l’Iran moderne,
éduqué, jeune. Ils représentent la majorité
d’un pays de plus 60 millions d’habitants, pour
la plupart nés après la révolution khomeiniste
de 1979.

En face, ceux qui prétendent incarner l’héri-
tage de l’ayatollah Khomeiny, regroupés, plus
ou moins, autour du « guide spirituel », l’aya-
tollah Ali Khamanei, et de la fraction la plus
conservatrice du clergé chiite iranien. Ils con-
sentent aux élections, mais veulent que le pou-
voir politique reste dans leurs mains ; ils subis-
sent la démocratie formelle, mais entendent
que le pays reste une mollarchie réelle. Ils con-
trôlent plusieurs centres de pouvoir : la jus-
tice, une milice – les Bassidj – chargée des bas-
ses œuvres et recrutée dans les bas quartiers,
une armée enfin, les Gardiens de la révolu-
tion, qui double l’armée officielle iranienne.
Au travers de fondations, ils disposent d’im-
menses moyens financiers.

Bien sûr, le paysage politique est plus com-
pliqué – on est en Iran ! Le président Khatami
est un homme du sérail, un ayatollah lui aussi.
Il vient du Parti de la révolution. Toute la ques-
tion est de savoir s’il peut encore réussir là où

Gorbatchev a échoué : réformer dans le systè-
me. Et le « guide », de son côté, sait ménager
les réformateurs quand les conservateurs
vont trop loin : il a ordonné à la justice de
revenir sur la condamnation à mort d’un des
héros du camp khatamiste, l’universitaire
Hachem Aghajari. Ni Khatami ni Khamanei ne
veulent d’affrontements de rue. Mais, à s’en
tenir à un statu quo qui le maintient dans un
rôle de postiche, le président élu risque de se
déconsidérer et d’être débordé par ses élec-
teurs. Il a posé un ultimatum au « guide » : si
celui-ci laisse bloquer par les conservateurs
un projet de réforme de la justice, Khatami se
dit prêt à démissionner, et, avec lui, le Parle-
ment élu. Ce serait la crise de régime, le
face-à-face résultant de l’impossible synthèse
démocratie-mollarchie.

 
Au-delà du vieil antagonisme entre Perses

et Arabes, la révolution iranienne voulait
mobiliser et inspirer les déçus du modèle laï-
que dans la région. Au nom de l’islam révolu-
tionnaire, elle espérait soulever les sujets des
émirats et autres monarchies de l’autre rive du
Golfe ; mais elle visait aussi, parmi les Satans
de moyenne envergure, le régime « infidèle »
de Bagdad, ce parti Baas détesté parce que
socialiste et laïque, et parce que l’Irak aspirait
à être, aux dépens de l’Iran, la puissance domi-
nante dans la région. Le Baas prétendait pren-
dre le relais d’un nassérisme enseveli sous les
sables de la défaite face à Israël (en juin 1967)
et les décombres d’une économie naufragée
par la planification à la soviétique.

Commençant à monopoliser le pouvoir en
1969, un an avant la mort de Nasser, Saddam
Hussein n’eut jamais l’aura du raïs égyptien. Il
n’en a ni la flamboyance, ni l’envergure, ni le
charme personnel, ni l’éloquence, bref, rien
de ce qui composait le charisme de Gamal
Abdel Nasser. Il avait, en revanche, ce que
n’avait pas l’Egypte : les ressources du pétrole
et de l’agriculture dans un pays bénéficiant,
qui plus est, d’une démographie équilibrée.
Les dix premières années au moins, il va entre-
prendre une formidable modernisation de son
pays. Il aspire alors au leadership dans le mon-
de arabe. L’écrivain palestinien Saïd Aburish,
qui travailla un temps à Bagdad, raconte :
« Les Arabes de ma génération étaient orphe-
lins de Nasser. Vers quel autre leader que Sad-
dam, quel autre pays que l’Irak pouvions-nous
nous tourner ? » (in Le Nouvel Observateur,
10-16 octobre 2002). Cela ne va pas durer.
Très vite, grisé de pouvoir, de plus en dictato-
rial, plus brutal que jamais, Saddam Hussein
entraîne son pays dans une série de guerres
(contre ses Kurdes, contre l’Iran, contre le
Koweït, etc.) – elles seront, pour l’Irak, autant
de catastrophes.

Le régime irakien n’est plus que le fantôme
dégénéré du modèle laïque qu’a voulu être le
baasisme. Le pouvoir de Saddam Hussein est
tout le contraire de l’autocratie éclairée et
modernisatrice qu’il prétendait être dans les
années 1970. C’est aujourd’hui un pouvoir tri-
bal, affairé à se survivre et à remplir les cais-
ses du clan. Le dernier vestige d’un modèle
d’Etat laïque au Proche-Orient paraît
condamné à court terme, qu’il soit déstabilisé
par le régime de souveraineté restreinte que
vont lui imposer les inspecteurs du désarme-
ment de l’ONU ou renversé par une interven-
tion américaine. Fin de partie à Bagdad,
impasse à Téhéran : ce sont deux modèles qui
s’effondrent. Le vide politique est palpable au
Proche-Orient. Il profite sans doute à Ben
Laden. L’espoir viendrait de Turquie. Avec l’ar-
rivée au pouvoir de ce parti islamique (ou isla-
miste, si l’on est mal disposé à son égard) qui
entend respecter la laïcité de l’Etat et appro-
fondir la démocratie, l’expérience politique
en cours à Ankara pourrait être déterminante.
Pour tout le Proche-Orient.

Alain Frachon
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Ellen sauve le rhum

Les gens  

RECTIFICATIFS

CHRISTINE BOUTIN. Le titre de
notre article consacré à la première
convention nationale du Forum des
républicains sociaux en donne « une
vision réductrice, pour ne pas dire faus-
se », tient à préciser Christine Boutin,
présidente du Forum, car « à aucun
moment de cette convention le thème
de l’avortement n’a été évoqué » (Le
Monde du 13 novembre).

RENÉ RIESEL. Condamné au côté de
José Bové pour destruction de planta-
tions transgéniques, René Riesel,
ancien membre de la Confédération
paysanne, nous précise que son avo-
cat n’est pas Me François Roux, mais
Me Jean-Robert Nguyen Phung.
M. Riesel nous fait aussi savoir qu’il

n’a pas l’intention de « quémander
une grâce quelconque » (Le Monde du
20 novembre).

PROCHE-ORIENT. Dans notre arti-
cle sur l’attentat du 21 novembre à
Jérusalem (Le Monde du 22 novem-
bre), il fallait évidemment lire
qu’« aucun groupuscule militaire pales-
tinien » n’avait encore revendiqué l’at-
tentat – et non pas « israélien » com-
me nous l’avons écrit.

FRANCE 3. Nous avons par erreur lais-
sé entendre que l’émission « On ne
peut pas plaire à tout le monde » pour-
rait ne coûter que 18 294 euros. Il
s’agit du seul montant des « moyens
techniques » à l’intérieur du budget
de 122 000 euros qui lui est alloué (Le
Monde du 22 novembre).

Le grand
spectacle
des artistes
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Au Proche-Orient, la fin des modèles
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LE MINISTÈRE des finances a
annoncé, vendredi 22 novembre
dans la soirée, qu’il allait procéder
à une mise aux enchères éclair
durant le week-end de la participa-
tion de 10,9 % qu’il détient encore
dans le Crédit lyonnais. C’est une
double surprise : le gouvernement
n’avait pas suggéré qu’il pourrait
prendre une mesure aussi rapide,
scellant le sort de l’ex-banque
publique ; et puis, dans la forme, la
procédure à laquelle l’Etat va
recourir est, en France, totalement
inédite.

Concrètement, les candidats au
rachat de cette participation devai-
ent déposer une offre d’achat d’ici
samedi 15 heures et au terme
d’une procédure express, pré-
voyant un second tour d’enchères
dimanche (lire ci-dessous), l’Etat
devait faire connaître ce même
jour en fin de journée le choix rete-
nu. Au cours de clôture de vendre-
di à la Bourse de Paris (38,94
euros), les 38 056 737 actions déte-
nues par l’Etat représentaient une
valeur de 1,481 milliard d’euros.

Inattendue, cette décision de
Francis Mer, qui a longtemps été
administrateur du Lyonnais, est
pourtant logique. Voilà des mois,
en effet, que le ministre des finan-
ces veut se départir de sa participa-
tion et qu’il a invité les principaux
actionnaires du Crédit lyonnais à
lui offrir une porte de sortie. Seule-
ment voilà ! De longue date, Jean
Peyrelevade, l’habile patron de la
banque, joue l’équilibre entre ses

deux principaux actionnaires pri-
vés, d’une part le Crédit agricole
(qui en détient 10,50 %) et les
AGF, filiale de l’allemand Allianz
(qui en contrôle 9,7 %). Sachant
que l’émiettement de son capital
était la meilleure façon de garder
les rênes de son établissement,
M. Peyrelevade a donc pesé en
faveur du statu quo.

«   »
Pas plus tard que vendredi dans

l’après-midi, tout juste quelques
heures donc avant l’annonce de
Bercy, il répétait encore, lors du
salon Actionaria à Paris, ce qui est
depuis longtemps son crédo :
« Pour rester indépendant, on a inté-
rêt à avoir un tour de table équili-
bré. Donc, oui, je suis très favorable
à une montée équilibrée d’un cer-
tain nombre d’actionnaires dans
l’actionnariat, et notamment le Cré-
dit agricole et les AGF ». Et le
patron du Lyonnais, qui ne semble
pas avoir été mis préalablement
dans la confidence ajoutait qu’il
était « farouchement opposé à tout
ce qui pourrait ressembler à un
début d’esquisse de tentative de
contrôle rampant » de sa banque :
« Pour l’instant, nous sommes plutôt
dans la voie d’un maintien pendant
un certain temps de l’indépendan-
ce », concluait-il imprudemment.

De son côté, le nouveau gouver-
nement a, durant l’été, préféré res-
ter inerte. Alors que, avant les élec-
tions, Laurent Fabius se préparait
à adosser le Crédit lyonnais au Cré-

dit agricole, son successeur s’est
montré peu désireux de jouer un
rôle interventionniste, préférant
laisser le marché faire son offi-
ce. Peine perdue ! Le Crédit agrico-
le, pour ne parler que de lui, n’a
pas montré de véritable empresse-
ment pour prendre totalement le
Lyonnais sous son giron. La ban-
que verte aurait ainsi décliné, voici
quelques jours, l’offre que, en
désespoir de cause, Bercy lui
aurait faite de prendre 7 % du capi-
tal sur les 10,9 % détenu par l’Etat,
à un prix se situant entre 45 et 50
euros par action. Le prix aurait été
jugé trop élevé. Devant un pareil
blocage, tous les spécialistes du
dossier se demandaient donc pour-
quoi l’Etat ne se décidait pas à don-

ner une « pichenette ». C’est donc
ce qu’il s’est résolu à faire, avec cet-
te mise aux enchères.

La procédure, pourtant, ne fait
pas qu’accélérer le calendrier. Elle
risque d’avoir une onde de choc
considérable : elle modifie la don-
ne pour le Crédit lyonnais ; et
au-delà, elle peut contribuer à
modifier en profondeur le paysage
bancaire français.

L’avenir du Crédit lyonnais est
maintenant beaucoup plus ouvert.
Alors que jusqu’à présent, c’était
un mariage Crédit agricole-Crédit
lyonnais qui était l’hypothèse privi-
légiée, d’autres schémas sont main-
tenant concevables. Si le Crédit
agricole devrait logiquement dépo-
ser une offre, l’autre gros action-

naire a déjà fait savoir qu’il fera de
même. « Les AGF ont toujours dit
qu’elles étaient intéressées par une
montée dans le capital du Lyonnais
pour défendre leurs partena-
riats. Elles veulent être de la partie
mais ne cherchent pas à être majori-
taires. Elles ne seront candidates
que sur une partie de cette participa-
tion », déclarait vendredi soir un
porte-parole de l’assureur.

Mais, maintenant, le jeu est plus
ouvert que cela. D’autres banques
pourraient aussi se montrer inté-
ressées. La Société générale, pour-
rait-elle, ainsi, se mettre sur les
rangs ? Après son mariage raté
avec Paribas, début 1999, la ban-
que de Daniel Bouton cherche à
sortir de son isolement. Alors qu’el-
le ne fait pas partie du noyau d’ac-
tionnaires du Lyonnais, elle est ain-
si entrée dans son capital, voici
deux ans, à hauteur de 4 %. Ce qui
correspondait vraisemblablement,
dans son esprit, à une situation
d’attente.

  
De son côté, BNP Paribas pour-

rait-elle sortir du bois ? Même si
l’établissement de Michel Pébe-
reau est en quête d’une alliance
européenne, après son raid réussi
sur Paribas, on ne peut pas exclure
qu’elle s’intéresse à son confrère
de la rue des Italiens.

La procédure ultra-rapide déci-
dée par le ministère des finances
va cependant avoir des répercus-
sions sur le profil des candidats.

Officiellement, elle n’a certes
qu’un seul objet : il s’agit de profi-
ter de la fermeture des marchés
pendant le week-end pour proté-
ger le titre du Lyonnais de fluctua-
tions erratiques. Comme disent les
spécialistes, cela permet d’engager
dans de bonnes conditions une
opération « hors marché ».

On devine pourtant que ces
considérations techniques ne sont
pas seules en cause. Car, du même
coup, les candidats ayant pu dépo-
ser une offre auront été, par la for-
ce des choses, peu nombreux. Con-
crètement, seuls les investisseurs
ayant déjà étudié le dossier du Cré-
dit lyonnais, sur le plan financier
mais aussi sur le plan industriel,
auront été en mesure de déposer
une offre dans la nuit de vendredi
et la matinée de samedi qui leur a
été laissée pour se déclarer.

La « pichenette » de l’Etat ris-
que aussi d’avoir, par ricochet, des
conséquences fortes sur le reste
du paysage bancaire français et
européen. Car, plusieurs établisse-
ments hexagonaux attendaient de
connaître le sort du Lyonnais pour
fixer leur stratégie. Quelle sera ain-
si l’avenir de la Société générale, si
elle ne se rapproche pas du Lyon-
nais ? Quel sera le sort, aussi, d’un
autre établissement comme
Dexia ? Si nul ne le sait, il est clair,
en tout cas, que le dossier du Lyon-
nais, une fois réglé, va entraîner, si
l’on peut dire, un effet domino.

Laurent Mauduit

A la surprise générale, le ministère de l’économie et
des finances a annoncé vendredi 22 novembre qu’il
mettait   la participation de 10,9 %
qu’il détient dans le Crédit lyonnais, soit environ

1,4 milliard d’euros. Une procédure exceptionnelle-
ment rapide a été instaurée : la vente sera effective
  14 . Cette décision intervient alors
que le Lyonnais et le Crédit agricole (qui en détient

10,5 %) ne sont pas parvenus à se mettre d’accord. La
Société générale, BNP Paribas, l’allemand Allianz (pro-
priétaire des AGF), qui sont également dans le 
  du Crédit lyonnais, pourraient être intéres-

sés. Le paysage bancaire en serait bouleversé. Jean
Peyrelevade, président du Crédit lyonnais, qui a tou-
jours été un farouche   ’-
 de sa banque, semble avoir été pris de court.

L’avocat William Lee affirme qu’Alain Gomez l’aurait incité à attaquer Matra
L’ex-PDG de Thomson aurait inspiré l’opération de déstabilisation menée contre le groupe Lagardère entre 1992 et 1997

LE RÔLE de l’ancien PDG du
groupe Thomson, de 1982 à 1996,
Alain Gomez, lors la tentative d’ex-
torsion de 22 millions d’euros au
groupe Matra, entre 1992 et 1997,
a de nouveau été examiné par la
justice, vendredi 22 novembre.
Interrogé par le juge d’instruction
Guy Ripoll, chargé de l’enquête,
l’avocat américain William Lee,
moteur de cette opération de désta-
bilisation de Matra connue sous le
nom de « Couper les ailes de
l’oiseau », est revenu, lors d’une
courte audition, sur ses déclara-
tions initiales. Alors qu’il avait tou-
jours nié l’existence de liens entre
les missions qu’il réalisait à l’épo-
que pour Thomson et les plaintes
déposées par des actionnaires
minoritaires, entre 1992 et 1997, à
l’encontre de Matra, M. Lee a affir-
mé qu’il existait une relation entre
ces deux activités.

De même, il avait, jusqu’à pré-
sent, démenti toute implication
personnelle de l’ancien patron de
Thomson dans cette affaire. Au
cours de son audition, vendredi,
M. Lee a, cette fois-ci, fourni des
éléments qui laissent à penser que
M. Gomez aurait participé à l’éla-
boration de l’opération de déstabi-
lisation, alourdissant les soupçons
qui pesaient sur l’ex-PDG, mis en
examen dans cette affaire. Ces
déclarations de M. Lee intervien-
nent après celles de sa secrétaire,
qui a accusé M. Gomez d’avoir diri-
gé l’opération contre Matra. Elle
avait, par ailleurs, détaillé les condi-

tions rocambolesques dans les-
quelles M. Gomez, en 1998, lui
aurait personnellement remis des
fonds, en argent liquide, pour le
compte de son patron (Le Monde
du 23 novembre).

Interrogé le 12 juin 2001, M. Lee
avait indiqué que sa démarche con-
sistait à demander réparation d’un
préjudice financier au nom d’un
groupe d’actionnaires, en 1992,
lors de la fusion Matra-Hachette.
Cette démarche s’inscrivait, disait-
il, dans le cadre d’une plainte col-
lective – courante dans les pays

anglo-saxons – dite de class action.
Portant le contentieux, fin 1995,
devant la justice pénale, ces action-
naires, sous la houlette de M. Lee,
dénonçaient l’omission volontaire
d’un contrat signé par Matra pour
la fourniture d’armements et de
missiles. Son absence dans le bilan
de Matra avait, selon eux, faussé
les conditions de l’échange de
titres avec Hachette.

Les actionnaires contestataires
avaient été « recrutés » par petites

annonces dans le Wall Street Jour-
nal et Les Echos. L’un des plus
importants fonds de pension améri-
cains, Calpers, présent dans le capi-
tal de Matra, qui avait, un temps,
rejoint la fronde, finançait, selon
M. Lee, cette opération.

Depuis, les résultats de l’enquê-
te, étayés par les dires de la secré-
taire de M. Lee, paraissent démon-
trer qu’une grande partie de ces
affirmations était inexacte. Cette
offensive n’aurait été rendue possi-
ble qu’au moyen de qualités usur-
pées frauduleusement et aurait été
financée grâce à un système de
fausses facturations fonctionnant
avec la complicité de Thomson.

Devant le juge, vendredi, M. Lee
a donc modifié sa version. Il a préci-
sé que « c’est M. Gomez qui a eu
l’idée du dépôt de plainte contre
Matra ». Il a ajouté que le PDG de
Thomson lui aurait prodigué des
conseils dont il n’aurait pas perçu
immédiatement la portée mais qui
se révélèrent, plus tard, appartenir
à un plan cohérent visant à porter
atteinte à son concurrent Matra.
L’avocat américain a également
souligné le rôle d’« incitateur »
qu’aurait joué M. Gomez tout au
long de cette période. Ce dernier
n’aurait, en quelque sorte, jamais
cessé d’accompagner les manœu-
vres destinées à affaiblir le groupe
de M. Lagardère.

Dans le même temps, M. Gomez
jouait les messieurs bons offices
dans le conflit qui opposait
MM. Lee et Lagardère. Le

13 décembre 1995, à la sortie d’un
conseil d’administration du Crédit
lyonnais, MM. Gomez et Lagardè-
re ont ainsi évoqué ensemble l’af-
faire Lee. Le président de Thomson
avait suggéré à son interlocuteur
de transiger avec M. Lee et d’accep-
ter le versement d’une indemnité
de 22 millions d’euros pour clore
les hostilités, ce qu’avait refusé son
homologue de Matra. Quelques
jours plus tard, l’un des actionnai-
res recrutés par M. Lee déposait
plainte contre le groupe Lagardère
pour escroquerie à la privatisation
lors de la fusion avec Hachette.

L’audition de M. Lee a égale-
ment permis de voir se dessiner les
premiers contours de son système
de défense. S’il reconnaît une for-
me d’entente entre lui-même et
Thomson pour tenter de déstabili-
ser Matra, il ne s’agit pas pour
autant d’une infraction et encore
moins d’une tentative d’extorsion
de fonds, affirment l’avocat et ses
conseils. Dès lors, disent-ils, que
les arguments juridiques avancés
par les actionnaires minoritaires
sont fondés, la menace d’une pro-
cédure judiciaire n’est pas constitu-
tive d’un délit. Les jeux d’écritures
comptables effectués par Matra,
avant sa fusion, pouvaient être
considérés comme des artifices
préjudiciables aux intérêts des
actionnaires.

Ces nouvelles affirmations ren-
forcent les interrogations émises
sur la réalité du rôle joué par
M. Gomez. Le 11 juin 2001, le jour

de sa mise en examen pour « com-
plicité d’extorsion de fonds », l’an-
cien PDG de Thomson avait assuré
qu’il n’était « jamais allé au bureau
de M. Lee ». Il avait ajouté à pro-
pos de la secrétaire de M. Lee : « Je
ne connais pas physiquement cette
personne, ni même de nom. » Il
avait, enfin, contesté l’existence
d’une opération d’extorsion et
assuré que ses collaborateurs
avaient travaillé avec M. Lee dans
le cadre des activités du groupe et
sous sa responsabilité.

Soulignant qu’il avait simple-
ment joué le rôle de conciliateur
entre M. Lee et le groupe Matra,
M. Gomez avait précisé que cet
avocat américain était un consul-
tant de Thomson qui lui rendait
compte personnellement des
actions qui lui étaient confiées,
dont aucune, avait-il assuré,
n’avait de lien avec Matra. Il a
enfin déclaré avoir rémunéré les
prestations de M. Lee de manière
confidentielle, pour des montants
qu’il approuvait. « Je sais, a-t-il
déclaré, que Thomson avait com-
mandé à Lee des études sur le nou-
veau paysage juridique des pays de
l’Est. Ce travail commandé à Lee
était une forme de rémunération
que j’ai accepté de lui fournir en
retour des services rendus à Taïwan
et de son travail de prospection
russe. » L’avocat de M. Gomez,
joint par Le Monde, se refuse à tout
commentaire.

Jacques Follorou

La procédure de vente de la
participation de 10,9 % de l’Etat
français dans le Crédit lyonnais
se déroulera en cinq étapes, au
maximum.
b Samedi 23 novembre entre
15 heures et 18 heures : remise
des offres d’achat. Elles
comprendront notamment
le nombre de titres que
le candidat propose d’acheter
et leur prix, ainsi que la réponse
à un questionnaire portant sur
le prétendant à l’acquisition.
b Samedi 23 avant 21 heures :
sélection des meilleures offres
et information des candidats
sur leur admission à participer
à un éventuel deuxième tour

ou sélection du ou des candidat(s)
ayant offert le meilleur prix.
b Dimanche 24 novembre entre
15 heures et 18 heures : en cas de
deuxième tour, remise d’offres
améliorées ou identiques par les
candidats retenus.
b Dimanche 24 avant 21 heures :
sélection du ou des candidat(s)
ayant offert le meilleur prix.
Communication des allocataires
et du prix moyen pondéré.
b Lundi 26 novembre à 14 heures :
réalisation de la ou des
cession(s), et/ou signature du ou
des contrat(s) de cession soumis
à l’autorisation du Comité des
établissements de crédit et des
entreprises d’investissement.

L’Etat met aux enchères sa participation dans le Crédit lyonnais
Le ministère des finances a créé la suprise, vendredi soir, en annonçant la vente des 10,9 % qu’il détient encore dans l’ex-banque publique.

Les AGF et le Crédit agricole sont intéressés au premier chef, mais la Société générale, voire BNP Paribas, pourraient faire une offre

Neuf ans exactement après
avoir été nommé à la tête de la
banque du boulevard des Italiens,
Jean Peyrelevade peut, a priori,
savourer un deuxième succès : la
privatisation de la banque, en
juillet 1999, était la preuve que le
Lyonnais était redevenu une ban-
que normale. Enfin, presque puis-
que l’Etat gardait 10 %. La vente
aux enchères de cette participa-
tion montre que l’Etat s’attend à
ce qu’il y ait plusieurs candidats. Le
Lyonnais, jadis mouton noir de la
profession, est donc aujourd’hui
très convoité. La banque qui a coû-
té si cher au contribuable va désor-
mais rapporter de l’argent à l’Etat.

Mais il n’est pas sûr que Jean
Peyrelevade soit pleinement satis-
fait de ce dénouement. Depuis
1993, il n’a de cesse de se battre
pour sauvegarder l’indépendance
de sa banque. La Commission de
Bruxelles, qui contestait l’aide de
l’Etat après le « naufrage Habe-
rer », les actionnaires, qui vou-
laient remanier le tour de table à
leur avantage, et même les diffé-
rents ministres des finances ont
dû composer avec ce patron
ombrageux, jaloux de ses préroga-
tives et de son indépendance. L’his-
toire dira pour quelles raisons exac-
tes le Crédit agricole et le Lyonnais
ont été incapables de s’entendre

depuis dix-huit mois, mais il est
évident que les ambitions de Jean
Peyrelevade et de Dominique Ferre-
ro, le directeur général appelé à lui
succéder, ont joué un rôle dans cet
échec.

Dans ce dossier comme dans
l’ensemble de sa vie professionnel-
le, ce polytechnicien n’a jamais
laissé quiconque lui dicter sa
conduite. L’actualité judiciaire
récente a rappelé qu’en août 1988,
à la tête de l’UAP nationalisée, il
refuse de participer à une OPA sur
la Société générale, pourtant
encouragée par le gouvernement.

Cette forte personnalité aime
se distinguer de ses pairs et don-

ner des leçons de gouvernance
d’entreprise. La vie de la cité le pas-
sionne. En début d’année, il publie
La République silencieuse (Plon),
dans lequel il reproche aux respon-
sables politiques de manquer de
vision stratégique. Et si cet ancien
directeur adjoint du cabinet de
Pierre Mauroy (de 1981 à 1983) a
refusé naguère le poste de gouver-
neur de la Banque de France, il
reconnaît aujourd’hui que ce n’est
pas sans une pointe d’envie qu’il a
vu son ancien bras droit, Pascal
Lamy, devenir commissaire euro-
péen.

Frédéric Lemaître

France Télécom
et MobilCom
font la paix
FRANCE TÉLÉCOM a quasiment
mis fin à dix mois de conflit avec sa
filiale allemande MobilCom. Ven-
dredi 22 novembre, un « accord
conditionnel » a entériné le gel du
développement du réseau de télé-
phonie mobile UMTS envisagé par
les deux ex-partenaires. France
Télécom s’engage à racheter les
créances des banques et des four-
nisseurs de MobilCom pour 6 mil-
liards d’euros, en échange de titres
perpétuels. L’opérateur français
prendra à sa charge 1 milliard
d’euros, versés à MobilCom en
deux ans au titre d’avances d’ac-
tionnaires, et contribuera aux frais
de gel de l’UMTS pour un montant
de 580 millions d’euros. En échan-
ge, Gerhard Schmid, le fondateur
de MobilCom, s’est engagé à
renoncer à toute poursuite judiciai-
re. Une clause de « retour à
meilleure fortune » permettra à
France Télécom de recevoir 90 %
du fruit de la cession des actifs et
de la licence UMTS.


a LEGRAND : le tribunal de com-
merce de Nanterre a ordonné à
Schneider de retirer la proposi-
tion de cession d’actifs de sa filiale
limougeaude, faite à la Commis-
sion européenne le 14 novembre
sans l’accord de Legrand, qui avait
déposé une plainte en référé.
Schneider se réserve le droit de fai-
re appel.

E N T R E P R I S E S
b a n q u e

Une vente en moins de 48 heures

Capital  du Lyonnais     

SEPT GRANDS ACTIONNAIRES EUROPÉENS

Source : AFP

Public Société générale 

Etat

Crédit Agricole

Allianz dont AGF
et Dresdner Bank

BBVAIntesaBCI

Commerzbank

Axa   

48,58 %

4 %

10,9 %

10,5 %

9,7 %

5,3 %

3,9 %

3,6 %3,7 %

  ,   

L’ancien patron

de Thomson est déjà

mis en examen

pour « complicité

d’extorsion de fonds »
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Anniversaires de naissance

– Pour Toi,

Pauline.

« Impose ta chance, serre ton bonheur
et va vers ton risque.

A le regarder, Ils s'habitueront. »
René Char.

Mille baisers.

Pierre etBabou.

Le roi du monde
souhaite un bel anniversaire au

petit chou de la lorgnette,

qui lui rend Le Mondeplus beau.

Je t'attends !

– A

Roger D.

« Notre amitié est le nuage
blanc préféré du soleil. »

René Char.

Pierre etGhislaine.

Décès
– L'Observatoire de Paris,
Le président,
Le personnel,
Les membres du conseil scientifique,

ont la tristesse d'annoncer le décès de

Pierre BRETAGNON,
astronome de l'Observatoire,

et expriment leur sympathie à sa famille
et à ses proches.

– MmePierre Dabezies,
M. et MmeGilles Dabezies,
M. et MmeYann Duchesne,
Charlotte et Victoire Duchesne,
Le Père André Dabezies, S.J.
M. et MmeYves Grassin,
Olivia et Prudence Richard,

ont la tristesse de faire part du décès de

Pierre DABEZIES,
colonel parachutiste des troupes

de marine (c.r.),
grand officier de la Légion d'honneur,

agrégé de droit,
directeur du département

de sciences politiques de la Sorbonne,
professeur émérite,

ancien président de la Fondation
pour les études de défense nationale,

ancien ambassadeur de France
au Gabon,

ancien membre du Conseil supérieur
de la magistrature,

ancien conseiller et député de Paris,
membre de l'Académie
des sciences d'outre-mer,

survenu le vendredi 22 novembre 2002.

Les obsèques auront lieu le mardi
26 novembre, à 10 h 30, en la chapelle
Saint-Louis de l 'Ecole militaire,
13, place Joffre, Paris-7e.

Messe suivie des honneurs militaires.

Pas de condoléances.

L'inhumation aura lieu le mercredi
27 novembre, à 14 h 30, à Villespy
(Aude).

Cet avis tient lieu de faire-part.

11, rue de la Cerisaie,
75004 Paris.

– Jean-Pierre Chevènement
Et le bureau national du Pôle

républicain
ont la douleur de faire part du décès de
leur ami

Pierre DABEZIES.
(Lire ci-contre.)

– Véronique Bomsel-Di Meglio,
son épouse,

Romain, Florent, Lucas, 
Raphaël, Sara,

ses enfants,
Madeleine Poiraud-Di Meglio,

sa mère,
Pierre Di Meglio,

son père,
Lena Di Meglio,

sa sœur,
Yannick Lambert,
Cécile et Thomas Di Meglio,
Les familles Bomsel et Di Meglio,

Karl, Stéphane, Laurent, Eric, 
Pascal, Laurence
Et tous ses amis,

ont l'immense tristesse de faire part du
décès de 

Fabrice DI MEGLIO,
X  (77), 

ENA (86).

« Ti amiamo. Addio. »

L'enterrement aura lieu le jeudi
28 novembre 2002, à 11 h 30, au
cimetière  nouveau de Montmorency.

Cet avis tient lieu de faire-part.

11 bis, rue Jean-Leclaire,
75017 Paris.
16, rue des Orchidées,
75013 Paris.

– On nous prie d'annoncer le rappel à
Dieu de

Mlle Brigitte de KERGORLAY ,
docteur en médecine,

croix de guerre,
chevalier de la Légion d'honneur,

survenu à Canisy (Manche), le
21 novembre 2002.

Pour ses très nombreux amis, Brigitte
symbolise le courage, dont elle a fait
abondamment preuve en situation de
guerre, le désintéressement et une
intense prédilection pour le monde des
arts et des lettres.

Sa contribution pour le message de
générosité et de culture à Canisy a été
déterminante.

Les obsèques seront célébrées le lundi
25 novembre, à 14 h 30, en l'église Saint-
Pierre de Canisy.

Une messe à Paris sera annoncée
ultérieurement.

Anne-Marie MARIÉ,
née BUGNARD,

s'est endormie le 21 novembre 2002,
dans la Paix de Dieu, à l'âge de soixante-
neuf ans, entourée de sa famille et de ses
amis.

Michel Marié,
son époux,

Myriam et Laurent Simon,
ses enfants,

Mathilde, Pierre et Noé,
ses petits-enfants,

Lucien, Noël, Madeleine, André et
Marie-Paule,
ses frères et sœurs,

Les familles Bugnard et Marié,
vous invitent, le mercredi 27 novembre,
à 14 h 30, à une célébration en l'église
Sainte-Elisabeth de Versailles (près de la
gare des Chantiers), suivie d'une
rencontre d'amitié.

Michel Marié,
1, rue Vernet,
78150 Le Chesnay.

Micheline MAWAS (Michou),
née KLING,

nous a quittés, ce mardi
19 novembre 2002.

De la part de
André Mawas,

son mari,
Gilles et Michèle Mawas,
Bruno et Catherine Mawas,

ses enfants,
Nathan, Gabriel, Simon, Raphaël,

ses petits-enfants,
Ses cousins et ses nombreux amis.

L'inhumation aura lieu le mardi
26 novembre, à 15 heures, au cimetière
intercommunal, 108, rue de la Porte-de-
Trivaux, à Clamart (Hauts-de-Seine), où
l'on se réunira (parking assuré).

Michou aimait les fleurs blanches.

Cet avis tient lieu de faire-part.

26, rue Steffen,
92600 Asnières.
3, rue de Luxembourg,
78100 Saint-Germain-en-Laye.
2, rue Parmentier,
92600 Asnières.

– MmeAmale Salem, née Jabre,
son épouse,

Maya et Edouard Merino,
Joseph et Céline Salem,
Olivier Salem,

ses enfants,
Luna et Marec,

ses petits-enfants,
MmeBetty Stéphan,
M. Jean Salem,
M. Georges Salem,
Sa sœur et ses frères,
Ainsi que les familles Salem, Jabre,

Thomé, Abdo-Hanna, Gehshan et
Stéphan,
ont la tristesse de faire part de la
disparition de

M. Gabriel SALEM,

survenue le 21 novembre 2002, à l'âge de
soixante-six ans.

La cérémonie religieuse aura lieu le
mercredi 27 novembre, à 14 h 30, en
l'église Notre-Dame d'Auteuil, 1, rue
Corot, Paris-16e.

– MmeYeddou, 
son épouse, 

Ses enfants et ses petits-enfants, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M. Saïd YEDDOU, 
commandeur de la Légion d'honneur, 

médaillé militaire, 
croix de guerre 1939-1945, 
croix de guerre des TOE, 

croix de la valeur militaire, 
croix du combattant volontaire, 

médaille de la vaillance vietnamienne
et de nombreuses autres décorations

civiles et militaires, 
onze citations, 

survenu le 21 novembre 2002, dans sa
quatre-vingt-quatrième année. 

Un dernier hommage lui sera rendu
lundi 25 novembre, au cimetière de
Plérin. 

14, rue des Lilas, 
22190 Plérin.

– Priscille et Maritsa,
ses enfants,

Jean-Baptiste,
son gendre,

Claire, Hélène, Jacqueline, Joseph,
ses petits-enfants,
ont la grande douleur de faire part du
décès de

M. Nourhan GUENDJIAN ,

survenu le 20 novembre 2002, à l'âge de
quatre-vingt-treize ans.

La cérémonie religieuse aura lieu le
lundi 25 novembre, à 14 h 30, en
l'église Notre-Dame-de-l'Assomption, à
Meudon-Bellevue (Hauts-de-Seine).

Anniversaires de décès

Barbara... cinq ans déjà.

Nous Vous aimons.

Association Perlimpinpin-Barbara.

– Cinq années déjà.

Le 25 novembre 1997, disparaissait

Marek KOFMAN.

Que ceux qui l'ont connu et aimé aient
une pensée pour lui.

Elisabeth, Wlodek, Michaël, Tomek.

« Mon frère est mort
et je suis triste.

Mon frère est mort
et je souffre.

Mon frère est mort
et je suis un peu parti avec lui... »

A Marek.
Tomek.

– Vingt-cinq ans après la disparition
accidentelle de 

Louis RIMBAUD,

sa présence chaleureuse continue à unir
ses amis du Centre Saint-Guillaume et de
Sciences-Po Paris. 

« Le Verbe était la vraie lumière
qui illumine tout homme. »

Souvenir
– Rennes.

Il y a cinq ans,

Jacqueline STÉVANT

nous quittait.

Ses amis se souviennent.
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a ANDRÉ ROCH, alpiniste suisse,
est mort mardi 19 novembre à Genè-
ve à l’âge de 96 ans. Il avait notam-
ment fait partie de l’équipe suisse
qui ouvrit, en mai 1952, la « voie
népalaise » vers le sommet de l’Eve-
rest ; un des dix membres de cette
équipe, le Genevois Raymond Lam-
bert, accompagné du sherpa Ten-
sing Norkay, était alors parvenu jus-
qu’à 240 mètres du sommet ; un an
plus tard, en mai 1953, une expédi-
tion britannique empruntera la
même voie : c’est ainsi que le Néo-
Zélandais Edmund Hillary et Ten-
sing Norkay seront les premiers à

vaincre le Toit du monde. Né à Her-
mance le 21 août 1906, ingénieur de
formation, André Roch a été pen-
dant une trentaine d’années un des
dirigeants de l’Institut fédéral pour
l’étude de la neige et des avalanches
au Weissfluhjoch, dans les Grisons.
Alpiniste et skieur renommé, il a réa-
lisé un grand nombre de premières
dans les Alpes et dans l’Himalaya, où
il est retourné pour la dernière fois à
l’âge de 84 ans. Auteur de plusieurs
livres et de nombreux articles, André
Roch a également créé en 1937 la
première piste de ski à Aspen, dans
le Colorado, qui porte son nom.

PIERRE DABEZIES, qui est
mort vendredi 22 novembre à
l’âge de 77 ans des suites d’un can-
cer du poumon, était un cadet de
Gascogne, toujours attaché à son
Gers familial – même si cet ancien
saint-cyrien était né le 9 février
1925 à Casablanca –, mais un d’Ar-
tagnan qui, l’épée remise au four-
reau, deviendra universitaire, hom-
me politique et diplomate.

Jeune officier au béret amarante
des parachutistes de la France
libre, Pierre Dabezies participe à la
campagne de la Libération, se
retrouve en Indochine, perd un
œil à Cao Bang, est envoyé à
Mong Cai, au bord du golfe du
Tonkin. L’évolution de la guerre
dont, avec un camarade, il prévoit
l’issue, l’amène à entrer dans les
services spéciaux. Il effectuera des
missions secrètes en Corée du
Nord. Licencié en droit, il enseigne
le droit sous l’uniforme à Madagas-
car lorsqu’il adresse à L’Express
une lettre où il approuve sans
réserve l’attitude du général de
Bollardière contre la torture en
Algérie. Des arrêts de forteresse
lui permettent alors de préparer
son doctorat en droit. Pierre Dabe-
zies est ensuite envoyé en Algérie
où il fait connaissance d’un réser-
viste qui fait une période : Pierre
Messmer, dont il sera l’aide de
camp au ministère des armées au
moment du putsch d’Alger et qui
le nommera en 1961 à la tête du
« 11e choc », le bataillon des mis-
sions spéciales du Sdece, les servi-
ces secrets français. Le
« 11e choc », en plein drame de
conscience, est alors chargé de
mener la vie dure aux dirigeants
de l’OAS, réfugiés en Espagne, qui
continuent de s’opposer à la politi-
que du général de Gaulle.

Le lieutenant-colonel Dabezies
fait ensuite un stage en 1962 à
l’école d’état-major américaine de
Leavenworth, commande un régi-
ment, puis quitte l’armée en 1967.
Il passe en deux ans une agréga-
tion de droit et succède en 1975 à
son professeur bordelais, Maurice
Duverger, à la tête du départe-
ment de sciences politiques de
l’université de Paris, où il crée le
Centre d’études politiques de
défense (Cepode). Il entame en
même temps une carrière politi-
que comme gaulliste de gauche,
est élu en 1977 conseiller de Paris
et préside à partir de 1979 la Fédé-
ration des républicains de progrès,
qui regroupe des gaullistes souhai-

tant collaborer avec l’Union de la
gauche. Lors de l’élection présiden-
tielle de 1981, Pierre Dabezies mili-
te activement en faveur de Jacques
Chirac au premier tour et se rallie
à la candidature de François Mit-
terrand au second tour. Aux législa-
tives de juin 1981, il l’emporte de
justesse sur Jacques Dominati
dans la 2e circonscription de Paris,
avant d’être invalidé, puis battu en
janvier 1982.

  
Le professeur Pierre Dabezies,

colonel de réserve, devient alors
ambassadeur de 1982 à 1987 au
Gabon, où il était de règle, depuis
l’indépendance, de nommer un
ancien membre des services spé-
ciaux. Membre du conseil supé-
rieur de la magistrature de 1987 à
1991, président de 1989 à 1993 de la
Fondation pour les études de défen-
se, il est membre des cabinets de
Jean-Pierre Chevènement au minis-
tère de l’éducation nationale – où il
avait été directeur de l’information
et des relations publiques en 1970
du temps d’Olivier Guichard –, au
ministère de la défense, puis au
ministère de l’intérieur après 1997.
Lors de la présidentielle de
mai 2002, il soutient activement la
candidature de Jean-Pierre Chevè-
nement. Membre de l’Académie
des sciences d’outre-mer depuis
1991, Pierre Dabezies était grand
officier de la Légion d’honneur et
titulaire de plusieurs distinctions
françaises et étrangères.

Brillant et chaleureux, orateur et
pédagogue, attaché à une morale
militaire sans concessions, Pierre
Dabezies était resté fidèle en
amitié au-delà des cassures qui
marquèrent la fin de l’Algérie
française.

Jean Planchais

DISPARITIONS

Pierre Dabezies
Un d’Artagnan polyvalent

Retrouvez sur le site Internet du
Monde (www.lemonde.fr/carnet) le
détail des nominations, l’essentiel
des lois, décrets et décorations parus
au Journal officiel, ainsi que les
adresses des sites publiant des do-
cuments significatifs.

JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du vendredi
22 novembre sont publiés :
b Equipement commercial : un
décret relatif aux schémas de déve-
loppement commercial.
b Sécurité sociale : un décret
portant coordination des régimes
métropolitains et calédoniens de
Sécurité sociale.

NOMINATION
Pascal Berteaud, ingénieur en
chef des ponts et chaussées, a été
nommé directeur de l’eau, lors de
la séance du conseil des ministres
de mercredi 20 novembre. Il rem-
place Bernard Baudot, qui occu-
pait ce poste depuis décembre
1999.

DOCUMENTS OFFICIELS
La Documentation française

publie le rapport annuel de Claire
Brisset, défenseure des enfants,
remis mercredi 20 novembre au
président de la République.
www.ladocumentationfrancaise.fr
/brp/notices/024000574.shtml
L’Assemblée nationale publie une
proposition de loi accordant la
reconnaissance de l’Etat aux or-
phelins de déportés ou de person-
nes exécutées durant la seconde
guerre mondiale.
www.assemblee-nationale.fr
/12/propositions/pion0210.asp

C A R N E T
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POINTE-A-PITRE
de notre envoyée spéciale

Ellen MacArthur a coupé la pre-
mière la ligne d’arrivée de la Route
du rhum, samedi 23 novembre à
2 heures 16 minutes et 47 secondes
(TU), 13 jours, 13 heures et
23 minutes après son départ de
Saint-Malo. L’exploit est de taille.
Sur Kingfisher, son monocoque de
60 pieds (16,28 m), elle a pulvérisé
le temps de référence de la classe
établi lors de l’édition 1994
(15 jours 19 heures) par Yves Par-
lier, même si le parcours de cette 7e

édition n’impose plus le tour de
l’île. Elle a su résister à son compa-
triote Mike Golding (Ecover) à ses
trousses jusqu’à trois jours de l’arri-
vée. Il a finalement cédé, victime
d’avaries des voiles indispensables
à l’approche de la Guadeloupe, et
était attendu quelques heures
après Ellen MacArthur.

Ce duel britannique dans l’Atlan-
tique n’a pas bouleversé l’Angleter-
re. La presse britannique avait pré-
féré les éliminatoires de la Coupe
de l’America à Auckland (Nouvelle-
Zélande) ou un Défi national
renouait avec la tradition après
plus de vingt années d’absence.

«   »
La résistance héroïque d’Ellen

MacArthur à Mike Golding comme
au trimaran de Michel Desjoyeaux
(Géant), attendu dans la nuit du
samedi 23 au dimanche 24 novem-
bre, a été occultée par des retrou-
vailles avec la terre ferme dépour-
vues de l’émotion et de la sponta-
néité liées à une arrivée de course.
Elle avait franchi la ligne depuis
près d’une heure lorsque son
bateau a été amarré à un ponton

flottant mouillé à La Darse, dans le
centre de Pointe-à-Pitre, trop loin
du public.

« J’ai 26 ans et j’adore ce que je
fais, j’ai de la chance, a déclaré
Ellen MacArthur en débarquant
bien plus tard d’un Zodiac, pieds
nus, en cuissard et tee-shirt noirs.
Ca a été dur physiquement et tacti-
quement, surtout pendant les jours
bord à bord avec Mike. On a eu tous
les deux des soucis, mais c’est lui qui
a eu les derniers, et c’est un peu dur.

Mais mon meilleur souvenir de la
course, c’est le plaisir que j’ai pris sur
mon bateau. J’ai pensé plusieurs fois
que c’était le meilleur moment de
ma vie, et dans les moments difficiles
j’ai pensé à l’énergie, à la passion et
à l’émotion de tous ceux qui tra-
vaillent sur mon projet. »

« Ellen a quelque chose que je ne
sais pas faire, ou alors un truc diffé-
rent dans la tête », confiait, vendre-
di 22 novembre, à la vacation radio
le Dunkerquois Joé Seeten, alors

troisième du classement provisoire
des monocoques. Ellen MacArthur
a confirmé : « On était plus à l’ouest
que les multicoques quand la tempê-
te nous a touchés et, même sur le
Vendée Globe, je n’avais jamais eu
un temps qui m’avait forcée comme
là à sortir sans m’attacher. Pendant
deux jours, j’étais constamment atta-
chée, même à l’intérieur. Mais
quand les autres ont levé le pied,
nous [Golding et elle] on est rentrés
dedans comme des fous. Je n’essaie

jamais d’avoir une bagarre avec la
météo, j’essaie de marcher avec elle,
de trouver la voie la plus facile pour
le bateau. » « A donf », c’est la devi-
se qu’arbore la proue de son
bateau : un petit mot en verlan (à
fond) qu’elle a rapporté de ses
longs séjours en Bretagne et qui
résume bien son tempérament.

« Elle a encore accéléré », disait
Mark Turner, son manager, en
hochant la tête d’incrédulité quel-
ques heures avant l’arrivée. Com-

me chaque fois depuis le Vendée
Globe, le Britannique était débor-
dé : un téléphone portable à portée
de chaque main, un téléphone satel-
lite dans la poche, son ordinateur
portable à proximité. Il est pour
beaucoup dans les succès de l’inte-
nable petite Anglaise. Ils se sont
connus lorsqu’ils préparaient tout
deux leurs minuscules voiliers de
6,50 m pour la Mini-Transat 1997,
et son énergie et sa soif de connais-
sance en matière de voile avaient
stupéfié cet ancien directeur du
marketing d’une société d’accas-
tillage.

L’histoire de la jeune navigatrice
originaire de la campagne anglaise
qui économise en cachette l’argent
de la cantine pour s’offrir son pre-
mier dériveur est désormais célè-
bre. Sa vie a beaucoup changé
depuis 1’automne 1997 et la Mini-
Transat. Elle s’était classée 17e. A
force de détermination, elle
étaitl’année suivante, à 21 ans, au
départ de la Route du rhum sur un
monocoque de 50 pieds (15,24 m)
avec Kingfisher comme sponsor –
convaincu deux semaines plus tôt
–, et Mark Turner pour l’assister.

Elle n’a déçu ni le géant euro-
péen de l’électroménager et du bri-
colage, ni celui qui a renoncé à sa
propre carrière de skipper pour
l’aider. Elle s’est imposée dans sa
catégorie et a terminé 5e au classe-
ment général des monocoques.
Séduit, le partenaire lui a offert un
monocoque de 60 pieds à la barre
duquel elle a gagné le classement
monocoque de la Transat anglaise
en solitaire en 2000 avant de termi-
ner 2e du Vendée Globe, à 24 heu-
res de Michel Desjoyeaux en
février 2001.

  
La petite Ellen Mac Arthur est

passionnée, bûcheuse et insatiable.
Au début de l’année, son sponsor a
rempilé pour cinq ans et deux pro-
jets majeurs : le Trophée Jules-Ver-
ne (record du tour du monde en
équipage) sur un catamaran géant
auquel elle s’attaquera à partir de
la mi-janvier 2003, dès qu’une fenê-
tre météo favorable se présentera,
et la construction d’un multicoque
de 60 pieds en 2005.

En attendant, elle a soigneuse-
ment choisi son future équipage du
Jules-Verne dont elle dévoilera
l’identité au Salon nautique de
Paris, en décembre. Il est composé
de marins de sept nations différen-
tes et aucune autre femme qu’elle
n’y figure. Au-delà de leurs compé-
tences individuelles évidentes,
Ellen a surtout pris en considéra-
tion la personnalité des candidats.
« C’est un peu la fin d’une histoire et
le début d’une autre, a-t-elle recon-
nu, samedi, après sa victoire, mais
entre les monocoques et moi, ce n’est
pas fini pour la vie. »

Patricia Jolly

Ses concurrents disent qu’Ellen
a « quelque chose en plus ». Quoi ?

Ellen a un bon bateau, mais c’est
elle qui fait la différence. Elle suit
de manière très intense et émotion-
nelle les positions communiquées
toutes les quatre heures. Elle ne
supporte pas de perdre un demi-
mille ni que tout ne soit pas par-
fait. Du coup, elle ne remet rien à
plus tard. L’autre jour, elle a dû
monter au mât [pour réparer une
poulie de spinaker]. Elle savait
qu’il aurait été plus raisonnable
d’attendre, compte tenu des condi-
tions, mais elle l’a fait immédiate-
ment, parce qu’elle ne pouvait
accepter que le bateau ne soit pas
à 100 %. Elle ne veut pas être vain-
queur à tout prix, mais elle veut
avoir tout donné, toujours.

Vous avez aussi poussé à l’extrê-
me tout ce qui peut l’aider à
bord...

On essaie d’être au top, c’est vrai.
Une personne travaille d’ailleurs à
plein temps sur la technologie du
bateau. Mais je ne suis pas très fier
de son état de préparation pour cet-
te course. Le bateau de Roland Jour-
dain [Sill] est plus performant, et
Roland lui-même était mieux prépa-
ré et plus en forme qu’Ellen. On a eu
énormément de problèmes avec
nos ordinateurs, c’est donc bien elle
qui a fait la différence. Elle a navi-

gué de façon très nature, même si le
routage est autorisé sur cette cour-
se. En cas de refonte des règles de la
Route du rhum, Ellen comme moi
voterions contre le routage, car
nous nous sommes rendu compte
que, quand elle était au coude à cou-
de avec Mike Golding, elle en était
devenue dépendante, alors qu’elle
est très forte en météo.

Dans son livre publié peu avant
le Rhum, elle avoue avoir vécu un
après-Vendée Globe éprouvant,
une déprime qui a affecté votre
relation d’amitié et de partena-
riat en affaires...

Après le Vendée Globe, je me suis
retrouvé dans la situation impossi-
ble d’essayer de la protéger sans
être accusé de la surprotéger. Ellen
avait choisi de faire beaucoup de
choses, dont ce livre, et elle cache
bien ses difficultés à surmonter la
pression. Elle ne le dit que quand
elle n’y arrive plus, et je suis un peu
pareil. Mais elle s’en est sortie après
six ou sept mois. Que notre amitié
soit préservée après tout ce qu’on a
vécu ces cinq dernières années prou-
ve que celle-ci est unique et très for-
te. Ian [le compagnon d’Ellen] la
soulage aussi de beaucoup de pres-
sion.

Le bruit court que vous mon-
nayez désormais les interviews
d’Ellen MacArthur...

C’est faux, sauf peut-être dans
des magazines people avec des
photos, deux ou trois fois par an.
On peut gagner énormément d’ar-
gent dans notre pays si on joue le
jeu des tabloïds, mais nous nous y
refusons parce que c’est un systè-
me destructeur.

Depuis le Vendée Globe, j’ai dû
engager une personne à plein
temps pour gérer les demandes, et
elle doit répondre négativement
une centaine de fois par semaine.
C’est un compromis et un conflit
permanent, parce qu’Ellen et moi
partageons l’idée qu’on n’est pas
là pour être des célébrités mais
pour naviguer.

Les monocoques doivent-ils

continuer à courir avec les multi-
coques dans la Route du rhum,
au risque d’être éclipsés par les
performances ou les spectaculai-
res avaries de ces bateaux ?

Il n’y aucune concurrence entre
les deux. Ils ont pris cette année des
départs séparés, il y a donc deux
courses. Le circuit des monocoques
a sa course-phare en solitaire : le
Vendée Globe ; pour les multis,
c’est le Rhum. Il y aura toujours des
skippers de monocoque que cette
situation agace, mais on ne peut
pas non plus avoir des courses tou-
tes les deux semaines, il faut accep-
ter de partager.

Propos recueillis par P. Jo.

De l’art de gagner sans trop horripiler ses pairs

POINTE-À-PITRE
de notre envoyée spéciale

Encore elle. C’est ce que pourrait
légitimement bougonner Michel
Desjoyeaux dont le multicoque de
60 pieds, Géant, était attendu, sauf
incident, à Pointe-à-Pitre dans la
nuit de samedi 23 à dimanche
24 novembre. Même s’ils appré-
cient sa jeunesse, son enthousiasme
et son tempérament passionné,
Ellen MacArthur a quelque chose
de décidément agaçant pour les
skippers français. Elle, la petite ter-
rienne, gagne les courses en solitai-
re dont s’étaient fait une spécialité
ces natifs des côtes initiés à la mer

et aux caprices du vent dès leur plus
jeune âge. Et toujours dans des cir-
constances qui valorisent sa perfor-
mance au-delà de celle de ses
concurrents du sexe masculin.

Déjà très « collante » dans le Ven-
dée Globe, elle avait terminé deuxiè-
me un peu plus de vingt-quatre heu-
res après Michel Desjoyeaux, le pri-
vant, malgré elle, d’une partie de sa
victoire. La faute peut-être à Isa-
belle Autissier ou à Catherine Cha-
baud, qui n’ont jamais pu faire aussi
bien ? Mais voilà qu’elle ravit à nou-
veau la vedette à Michel Des-
joyeaux, dans la Route du rhum, sur
un monocoque en théorie moins

performant que le bolide à trois
coques.

Pour la première fois en sept édi-
tions de cette prestigieuse épreuve
quadriennale, deux départs diffé-
rents ont été donnés de Saint-
Malo : le 9 novembre pour les
monocoques, et le 10 novembre
pour les multicoques. Il sera bien dif-
ficile au public de se souvenir que
ces deux départs signifiaient deux
courses et, par conséquent, deux
classements bien distincts.

Le public aura aussi oublié l’esca-
le technique à laquelle Michel Des-
joyeaux a été contraint. Il aura été
bien plus tenté de retenir comme

Lucette Michaud-Chevry, présiden-
te du Conseil régional de la Guade-
loupe, que « douze ans après Floren-
ce Arthaud », une autre femme a
enfin gagné la Route du rhum.

  
Prudemment, Ellen MacArthur se

gardera bien de brandir l’étendard
féministe. « Je fais ce que j’aime faire
pour tout le monde et si les femmes s’y
retrouvent tant mieux », a-t-elle décla-
ré après l’arrivée. Elle le sait, en voi-
le, en équitation ou en rallye auto-
mobile, le sexe ne change rien à l’af-
faire, il faut avant tout maîtriser les
paramètres techniques. Comme l’a

souligné le Basque Didier Munduté-
guy, interrogé sur la performance de
la Britannique depuis son monoco-
que 60e Sud : « A matériel égal, les
femmes en haute mer sont les égales
des hommes. Nous pratiquons un
sport mixte, c’est formidable. »

Et à ceux qui seraient tentés d’in-
terpréter la victoire d’Ellen MacAr-
thur comme un phénomène plus
extraordinaire que celle de n’impor-
te quel autre concurrent, Michel Des-
joyeaux assène une dernière mise au
point : « Si on pense que c’est magi-
que qu’une femme gagne, il faut impo-
ser un handicap aux hommes chaque
fois qu’il y en a une au départ. » Et se
réjouit de sa probable victoire en
multicoque : « Si on m’avait dit que
je pouvais gagner le Rhum j’aurais
répondu qu’il y avait plein de favoris
dont je ne faisais pas partie. Aujour-
d’hui, d’autres doivent se dire : “Si on
avait été un peu moins cons, on aurait
été devant assez facilement.” »

P. Jo.


a FOOTBALL : le Paris-Saint-Germain s’est incliné à domicile face à
Nantes (0-1), vendredi 22 novembre, en match avancé de la 16e journée de
Ligue 1. Le Paris-SG reste provisoirement quatrième au classement, à cinq
points du leader, Nice, qui devait accueillir Rennes samedi 23 novembre.
a Le bureau du conseil de la Fédération française (FFF) a confirmé,
vendredi 22 novembre, qu’une suspension automatique devait s’appli-
quer à l’encontre de Nicolas Anelka (Manchester City), qui a décliné une
convocation en équipe de France pour le match amical du 20 novembre
contre la Yougoslavie (3-0). Le club comme la fédération anglaise ont
annoncé qu’ils n’appliqueraient pas la sanction. Ils se basent sur les règle-
ments de la Fédération internationale (FIFA), prévoyant qu’un sélection-
né et un club doivent être prévenus quinze jours avant une convocation,
ce qui n’a pas été le cas puisque le joueur a été appelé pour faire face à des
forfaits de dernières minutes.


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



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


/
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Mark Turner, manager d’Ellen MacArthur

« Elle veut tout donner, toujours… »

Après treize jours, treize heures et trente-deux minu-
tes de course, la Britannique E MA a
remporté dans la nuit de vendredi à samedi
23 novembre la    à la barre de son

monocoque, Kingfisher. Ce succès enrichit un palma-
rès fort d’une victoire en  dans la
Transat anglaise (2000) et d’une deuxième place
dans le Vendée Globe, tour du monde sans escale en

solitaire (2001). « Ç’a été dur physiquement et tactique-
ment, a-t-elle déclaré. Mais mon meilleur souvenir de
la course, c’est le plaisir que j’ai pris sur mon bateau.
J’ai pensé plusieurs fois que c’était le 

   . » Elle s’est imposée devant
son compatriote Mike Golding (Ecover) et 
 (Géant), un des rares survivants de la
flotte des multicoques, diminuée par les avaries.

La Britannique
Ellen MacArthur
peut enfin savourer
son triomphe :
sa résistance héroïque
à Mike Golding
et Michel Desjoyeaux
lui a permis
de conserver son avance,
pulvérisant le record
du parcours
dans la catégorie
des monocoques.
A 26 ans, elle peut désormais
se consacrer à un défi
à sa mesure :
le record du tour du monde
en équipage.

A U J O U R D ’ H U I
s p o r t s

Le succès retentissant d’Ellen MacArthur illumine la Route du rhum
Voile b La jeune Britannique s’est adjugé le classement monocoque de l’épreuve transatlantique et a devancé, à Pointe-à-Pitre,

les quelques multicoques rescapés, partis un jour plus tard, dont la plupart des skippers ont été victimes de spectaculaires avaries
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Au démarrage, pas la moindre tra-
ce de fumée. Seules quelques gout-
tes ont perlé du pot d’échappement
de la Ford Focus puis le rythme s’est
accéléré jusqu’à ressembler à celui
d’un robinet mal fermé, formant
une petite flaque sur le sol. Sous les
doigts, le liquide est tiède, clair.
« C’est de l’eau. Une pile à combusti-
ble alimentée à l’hydrogène ne rejette
rien d’autre », lance, pas mécontent
de son effet, Philip Chizek, l’un des
responsables du programme
THINK de Ford, consacré aux nou-
velles technologies.

La Focus FCV (pour fuel cell
vehicle, c’est-à-dire « véhicule uti-
lisant une pile à combustible »)
n’est pas un pur prototype. Dès l’an-
née prochaine, quelques institutions
américaines en utiliseront au sein de
leur flotte, à titre expérimental.

Selon les constructeurs, la com-
mercialisation de ces voitures au-
près du grand public interviendra à
l’horizon 2010. Certains, en particu-
lier General Motors ou Toyota, ont
mis au point des modèles compara-
bles qu’ils proposent parfois de tes-
ter brièvement sur circuit, mais Ford
a eu la bonne idée de nous confier le
volant de la Focus FCV en usage
courant. Une centaine de kilomètres
parcourus entre Nancy et Epernay,
à l’occasion du Challenge Biben-
dum 2002, grand rassemblement
mondial de voitures propres organi-

sé par Michelin du 22 au 25 septem-
bre entre Heidelberg et Paris.

Une auto mue par une pile à com-
bustible est une voiture électrique.
Pourtant, la Focus FCV échappe à la
froideur de ces modèles lourdauds,
dont le silence monacal n’est trou-
blé que par de vilains bruits hydrau-
liques et de roulage. Lorsqu’on la
met en route, un long sifflement de
réacteur se fait entendre. Il provient
du compresseur, destiné à pulser
l’hydrogène contre les membranes
des quelque quatre cents petites
piles à combustible qui, au contact
de l’oxygène, produiront l’électricité
nécessaire. Ce ronronnement qui
vient de l’arrière est moins percepti-
ble que celui d’un moteur thermi-
que, mais il n’est pas désagréable à
l’oreille et, surtout, conforte le
conducteur dans ses repères auditifs
habituels.

  
Le comportement de la voiture

surprend, lui aussi. Elle pèse son
poids (1,6 tonne, c’est 200 kg de
plus que le modèle de série), mais le
handicap n’est point trop pénali-
sant, y compris en ville, où la direc-
tion est toutefois un peu lourde. Sur
la route, on finit par oublier cette
surcharge pondérale finalement
assez bien répartie. Les batteries
sont logées sous la banquette arriè-
re, et l’ensemble des piles à combus-
tible, fourni par la société canadien-
ne Ballard, est regroupé sous les siè-

ges. Le moteur électrique, dévelop-
pant 65 kW, soit 88 ch, prend place
à l’avant. Ne nécessitant pas les ser-
vices d’une boîte de vitesse, son
temps de réponse est très court et
ses accélérations, sans être toni-
truantes, lui permettent de s’insérer
sans difficulté dans le trafic. Dès
que le feu passe au vert, la Focus
FCV, dont la vitesse de pointe a été
limitée à 128 km/h, est capable de
laisser tout le monde sur place et les
batteries (216 volts) peuvent briève-
ment délivrer 18 kW (25 ch) supplé-
mentaires pour faciliter une opéra-
tion de dépassement.

Si ce n’était le bruit des pneus,
plus nettement audible qu’à bord
d’une autre auto, la souplesse du
moteur et le ronron régulier du com-
presseur qui berce le conducteur
pourraient laisser croire que l’on
conduit un gros diesel. La voiture
manque tout de même de réactivité
et, comme sur tous les véhicules
électriques, il faut compter avec
une quasi-absence d’inertie lors-
qu’on lâche l’accélérateur. D’où
l’obligation de jouer très tôt sur la
pédale de frein, ce qui n’a rien de
particulièrement agréable. Plus
gênant, les montées en régime très
linéaires induisent un comporte-
ment assez plat. Question : demain,
les constructeurs parviendront-ils à
différencier les sensations de con-
duite que l’on éprouvera à bord de
leurs autos électriques ? Vaste inter-
rogation, pour l’instant sans répon-
se. Ford se dit conscient du problè-
me et compte mettre à profit les
quatre prochaines années pour mul-
tiplier les tests auprès des conduc-
teurs afin de parvenir à mieux typer
le comportement de ses futures voi-
tures.

Enfin, reste le sentiment assez
bizarre de circuler à bord d’un véhi-
cule dont la quasi-totalité du coffre
est occupée par une drôle de dame-
jeanne : une bonbonne contenant
178 litres d’hydrogène comprimé à
350 bars permettant d’atteindre

une autonomie d’un peu plus de
300 kilomètres. « Toutes les épreuves
possibles et imaginables ont été orga-
nisées pour s’assurer de sa fiabilité,
insiste M. Chizek. En cas de collision,
même avec un train de marchan-
dises, le réservoir n’explose pas. Et on
peut aussi tirer dessus au fusil. »
L’avènement de la pile à combusti-
ble, promise à succéder dans une
dizaine d’années aux motorisations

hybrides (un moteur électrique asso-
cié à un moteur à explosion classi-
que), dépendra de l’évolution de la
législation et des cours du pétrole
mais aussi de la création d’un vérita-
ble réseau de distribution.

Certains tablent sur l’installation
dans l’appartement de demain d’un
équipement capable de produire de
l’hydrogène à partir du robinet…
Ecologiquement irréprochable, la

voiture qui ne crache que de l’eau
n’est pas une panacée. En effet, elle
ne préjuge pas de la source d’éner-
gie utilisée pour produire, en
amont, l’hydrogène nécessaire à
son fonctionnement. Toute la ques-
tion est de savoir s’il s’agira d’électri-
cité d’origine hydraulique, éolienne,
solaire, thermique ou nucléaire.

Jean-Michel Normand

DES VOITURES de son enfance
puis de celles que l’on a condui-
tes, on se remémore parfois diffici-
lement la couleur, la cylindrée et
quelquefois jusqu’au nom. Il est
une chose, en revanche, dont il
est rare que l’on perde le souve-
nir : le compteur de vitesse. Cet
accessoire, apparu il y a tout juste
un siècle – le brevet du compteur
de vitesse à courants de Foucault
fut déposé le 7 octobre 1902 à l’Of-
fice impérial de Berlin par l’ingé-
nieur strasbourgeois Otto Schulze
– est devenu un instrument culte,
un objet sacré de l’automobile.

L’invention de M. Schulze se com-
pose d’un arbre élastique qui trans-
met la vitesse de rotation des roues
au compteur et fait tourner un
aimant permanent. Celui-ci entraî-
ne un disque métallique, freiné par
un ressort spécial et relié à une
aiguille. Tout à la fois miroir tenta-
teur et garde-fou, le cercle magique
où grimpe l’aiguille que l’on sur-
veille du coin de l’œil est introduit à
partir de 1910 pour contribuer –
déjà – à faire respecter les limita-
tions de vitesse. Il est rond, ressem-
ble à une horloge ou au cadran
d’une montre, avec parfois un fond
couleur ivoire et seuls les modèles
chics y ont forcément droit. La tech-
nologie évolue peu jusqu’aux
années 1950, et l’introduction du
compteur électrique, qui, comme
l’indique son nom, convertit la rota-
tion du câble en un signal électri-
que. La vitesse indiquée gagne en
précision, mais le vrai bouleverse-
ment est d’ordre esthétique. L’ins-
trument n’est plus purement fonc-
tionnel, mais technologique et sym-
bolique. Aux Etats-Unis, il devient
horizontal, se couvre de chromes, et
l’aiguille parcourt d’interminables
lignes droites vers la boîte à gants.
En Europe, les compteurs de vitesse
qui s’installent derrière le volant ne
sont pas aussi fastueux, mais les éco-
liers s’émerveillent, le front vissé
contre la vitre de custode. « Hé ! Elle
monte jusqu’à 180 ! »

Les voitures des « trente glorieu-
ses » ont toutes une histoire de
compteur à raconter. Celui de la
2 CV cherche à se cacher dans le
coin du pare-brise comme s’il avait
honte de révéler les piètres perfor-
mances de cette voiture qui, en plus,
lui demande d’entraîner le mouve-
ment des essuie-glaces avec son
câble. Celui de la DS est merveilleu-
sement futuriste, celui de la Peugeot
203, plus modeste, dessine une jolie
demi-lune, mais celui que l’on préfè-
re honore de sa présence certaines
Simca P60. Il se présente sous forme
d’une bande horizontale qui s’étire
en changeant de couleur avec la
vitesse : vert, jaune, orange puis rou-
ge. Sur la banquette arrière, les
petits garçons retiennent leur souf-
fle, les yeux rivés sur le ruban multi-
colore… Au début des années 1970,
Citroën innove avec la GS, qui pré-
sente, à travers une loupe, un
ensemble composé d’une aiguille
fixe derrière laquelle tourne un cylin-
dre éclairé où se lisent les vitesses.
Les années 1980 sont technologi-

ques. Le câble s’efface devant les
combinés électroniques et les pre-
miers affichages numériques (Golf,
Opel GSX), d’une fiabilité aléatoire.

Aujourd’hui, les carcans ont sau-
té. Les berlines sérieuses conservent
le sacro-saint cadran rond mais l’affi-
chage numérique est revenu en for-
ce et, depuis la Twingo, qui a lancé

la mode, l’instrumentation placée
au milieu de la planche de bord, à
l’ancienne, fait aussi des émules, sur-
tout parmi les monospaces. Même
s’il est toujours aussi vantard
qu’autrefois, le compteur n’est plus
conçu pour glorifier la vélocité. Sou-
vent, la graduation est réalisée sur
une échelle non linéaire, ce qui per-
met d’accentuer la notion de vitesse
en faisant monter l’aiguille plus vite.
En série, s’installent des systèmes
programmables qui, au-delà d’une
certaine allure, préviennent le
conducteur par un signal sonore.

Héritier, à la faveur d’opérations
de fusion-acquisition, du brevet de
l’ingénieur Schulze, l’équipementier
Siemens VDO produira à partir de
2003 une nouvelle génération de
compteurs, dits « tête haute ». Ils
permettent d’afficher sur le pare-bri-
se, dans le champ de vision du con-
ducteur, les informations importan-
tes, dont la vitesse. En option, serait-
il possible d’avoir la bande qui chan-
ge decouleur, comme sur la P60 de
tonton Jeannot et celle de tante
Simone ?

J.-M. N.

.
.
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LA FORD FOCUS FCV

La Ford Focus FCV (fuel cell vehicle) alimentée 
par une pile  à combustible utilisant de 

l’hydrogène préfigure une génération 
de voitures qui devrait être com-

mercialisée à ’horizon 2010. 

Ensemble
de piles
à combustible Moteur

électrique (65 kw)

Système
de récupération 
de l'énergie
du freinage

Réservoir
d'hydrogène
de 178 litres

Batteries

Source : Ford

Le compteur de vitesse affiche cent ans

La nouvelle Renault Mégane a été élue « Voiture de l’année 2003 » par un
jury composé de 58 journalistes représentant 22 pays européens. La deuxiè-
me génération de ce modèle de milieu de gamme a obtenu 322 points
devant la Mazda 6 (302 points), alors que la Citroën C3 s’est hissée en troi-
sième position. La Mégane, qui succède à la Peugeot 307, lauréate l’an
passé, s'est fixé pour objectif une diffusion de 250 000 berlines et coupés
en 2003. Dans les prochains mois, plusieurs variantes de la Mégane (un nou-
veau monospace Scénic, un break et un coupé-cabriolet) seront également
dévoilées (Le Monde daté du 6-7 octobre). Renault remporte pour la cinquiè-
me fois le titre de voiture de l’année. En 1966, la R16 avait été récompensée,
puis la R9 en 1982, la Clio en 1991 et le Scénic en 1997.

Le compteur de vitesse, un instrument
culte, un objet sacré de l’automobile.

La voiture à hydrogène roule déjà
Un modéle de Ford, la Focus FCV, utilise un système de piles à combustible

La Renault Mégane, voiture de l’année 2003
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Quels conseils pratiques don-
neriez-vous à ceux qui souhai-
tent ne pas souffrir des dents ?

Un simple conseil de bon sens :
ne pas considérer le chirurgien-
dentiste comme un praticien de
l’après mais comme un spécialiste
de l’avant. On ne sait pas assez
que ce professionnel peut, pour
chacun, établir un bilan de risque
carieux ou de risque parodontal.
En amont de toute lésion, il peut,
avec son patient, établir un
contrat de prophylaxie. En cas de
lésions, il passe d’abord un contrat
de soins suivi d’un contrat de main-
tenance en bonne santé.

La première des règles, encore
beaucoup trop ignorée, est d’aller
chaque année chez un dentiste.
Sans attendre la souffrance. La
deuxième est d’avoir une alimenta-
tion équilibrée et de refuser toute
forme de grignotage, qui induit
une acidité du contenu de la bou-
che et donc une prolifération. La
troisième, évidemment, c’est un
usage régulier de la brosse à dents.

Qu’en est-il de la technique
qui consiste, à titre préventif, à
sceller chez certains enfants les
sillons, puits et fissures avec des
résines spéciales ?

C’est un procédé, depuis peu
remboursé par la Sécurité sociale,
qui a fait la preuve de son effica-
cité, et c’est pourquoi nous sou-
haitons que tous les enfants, à 6
et à 12 ans, puissent bénéficier
d’une consultation gratuite avec
un chirurgien-dentiste qui pourra,
si c’est nécessaire, avoir recours à
cette technique. Or nous sommes
toujours en attente d’une décision
des pouvoirs publics qui permet-
trait une telle prévention. Le pré-
cédent gouvernement avait de-
mandé un rapport sur ce thème
qui avait été confié à Michel
Yahiel, inspecteur général des
affaires sociales.

Ce rapport a été rendu public il
y a plus d’un an (Le Monde daté
26-27 août 2001), et rien, depuis,
n’a été fait. Jean-François Mattei,
ministre de la santé, nous dit que

les professionnels de santé doi-
vent sortir de leurs cabinets pour
aller dans les écoles ; pour autant
il garde le silence quand nous lui
demandons de faire en sorte que
tous les enfants de France puis-
sent voir un chirurgien-dentiste.
Pourquoi refuser d’organiser la
prévention dès l’enfance ?

Ne pourrait-on pas, ici, vous
accuser d’aller en milieu
scolaire recruter une nouvelle
clientèle ?

Nous n’avons nullement besoin
de nouveaux patients ! Et j’ajoute
que les actions de prévention ne
sont pas, du fait de la nomenclatu-
re actuelle, celles qui sont les plus
rémunératrices. Dans le cadre de
l’Union française de santé bucco-
dentaire, 15 000 dentistes – sur les
38 000 exerçant en France – partici-
pent chaque année à des actions
de dépistage en milieu scolaire en
étant faiblement indemnisés.

Mais amplifier la prévention,
obtenir l’éradication de la mala-
die carieuse, ne conduira-t-il pas

à une réduction de votre activité
professionnelle traditionnelle ?

Vous voulez dire que nous pour-
rions scier la branche sur laquelle
nous sommes assis ? Mais nous
avons expliqué à Jean-François
Mattei que, sur le fond, nous pré-
férons être payés pour prévenir la
maladie que pour l’échec. Nous
touchons d’ailleurs là le problème
général de la médecine en France
qui veut que la prise en charge
honore plus le praticien que sa pré-
vention active et le maintien de la
bonne santé. Or la profession des
chirurgiens-dentistes est prête au-
jourd’hui à un blocage du prix des
prothèses si les actes de préven-
tion et de soins sont revalorisés.

Nous souhaitons conserver une
activité réparatrice de haut niveau
mais aussi développer des actions
individuelles et collectives de res-
ponsabilisation, d’éducation à la
santé bucco-dentaire.

Propos recueillis
par J.-Y. N.

Patrick Hescot, secrétaire général de l'Association dentaire française

« Pourquoi refuser d’organiser la prévention dès l’enfance ? »

IL Y A LE CORPS HUMAIN et il
y a les dents. C’est ainsi. La patho-
logie dentaire occupe une place
particulière, paradoxale, dans la
hiérarchie des préoccupations sani-
taires, et les dents humaines sont
encore bien loin d’avoir bénéficié
des inquiétudes et des intérêts
croissants de nos contemporains
pour tout ce qui touche à l’or-
ganisme, son intégrité et ses
dysfonctionnements.

Or on sait aujourd’hui que des
progrès majeurs pourraient être
obtenus dans ce domaine via la
prévention des caries, qui, parce
qu’elles sont avec les maladies
parodontales la porte d’entrée de
la quasi-totalité des altérations
ultérieures de l’appareil dentaire,
constituent un important problè-
me de santé publique. Ce dossier
relatif à l’éradication de la maladie
carieuse devrait être au centre du

30e congrès de l’Association dentai-
re française (ADF), qui, du 27 au
30 novembre, réunira à Paris plus
de 20 000 professionnels français
et étrangers.

Les perspectives de cette pos-
sible éradication se dessinent un
siècle après que l’on a commencé
à soigner les caries. Cette période
a été marquée par le développe-
ment de nombreuses techniques
au service des chirurgiens-dentis-
tes et, dans le même temps, par le
passage du concept de réparation
à celui de prévention. Pour les res-
ponsables de l’ADF, ce ne sont pas
tant les dents, leur structure et
leurs lésions qui doivent être pri-
ses en compte, mais la bouche,
« carrefour de tous les dangers ».
Car elle est en même temps une
région anatomique essentielle à
l’alimentation, l’expression et la
séduction, donc une partie du
corps liée au bien-être physique et
moral de l’être humain.

La maladie carieuse est l’une des
rares infections chroniques qui
pourraient être éradiquées. C’est
aussi une pathologie dont les
mécanismes sont bien connus, la
lésion de la dent étant la consé-
quence d’agressions bactériennes.
En d’autres termes, la carie est une
maladie polymicrobienne qui
détruit les tissus durs de la dent
par déminéralisation acide, ces aci-
des étant produits par les bacté-
ries de la flore buccale (Streptococ-

cus, Lactobacillus et Actinomyces),
qui se nourrissent des sucres que
nous consommons, tous les gluci-
des cariogènes. Pris au cours d’un
repas, ils sont relativement peu
néfastes, mais il en va différem-
ment lors du « grignotage », ce
comportement alimentaire, deve-
nu omniprésent aux Etats-Unis, de
plus en plus répandu dans de nom-
breux pays industrialisés.

Il faut aussi compter avec des
facteurs individuels. Certaines per-
sonnes sont plus exposées au ris-
que de souffrir de la maladie
carieuse du fait de la moins bonne
qualité de leur émail dentaire et de
la présence d’anfractuosités (ou
« sillons ») à sa surface. Ces reliefs
ont pour effet de faciliter l’adhé-
sion des bactéries au sein de la
« plaque dentaire ». C’est dire tou-
te l’importance qu’il faut accorder
au brossage, qui permet l’élimina-
tion de cette plaque et des bacté-
ries qu’elle contient. On précise,
auprès de l’ADF, que le nombre
annuel moyen de brosses à dents
utilisées par personne en France
est de 1,4 (alors que la recomman-
dation est de 4) et que le nombre
de tubes de dentifrice est de 3,5,
soit la moitié de ce qu’une préven-
tion active et pleinement efficace
demanderait.

Le congrès de l’ADF cherchera,
notamment au travers de l’expé-
rience de quatre pays européens
– la Suède, l’Allemagne, la France
et l’Espagne – à retracer les acquis
de ces trente dernières années
dans le domaine de la lutte contre
la maladie carieuse. L’exemple de
la Suède est particulièrement riche
d’enseignement puisque ce pays,
qui avait l’un des taux de caries les
plus élevés du monde, est désor-
mais l’un de ceux où la prévalence
de cette affection est la plus faible.

« Dans la ville de Värmland, où la
prévalence carieuse la plus élevée
de Suède était enregistrée, un pro-
gramme de prévention a été mis en
place en 1979 pour les enfants
depuis leur naissance jusqu’à l’âge
de 19 ans. Le programme de préven-
tion de la carie visait tout particuliè-
rement les groupes, les individus, les
dents et les sites à risque, explique
le professeur Youssef Haïkel,
doyen de la faculté d’odontologie
de Strasbourg. Une prise en charge
de nettoyage prophylactique par
des professionnels et une applica-
tion de vernis fluoré à des interval-
les réguliers en fonction du risque
ont été mises en place. »

Cette mobilisation originale a
permis d’obtenir une réduction de
plus de 90 % de l’incidence carieu-
se, et ce dans dans tous les grou-
pes d’âge. Chez les enfants âgés de
12 ans et chez les adolescents de
19 ans, le nombre de faces dentai-
res cariées est passé respective-
ment de 6 à 0,3 et de 23 à 2.
D’autre part, grâce à une étude
longitudinale menée sur quinze
ans chez des personnes âgées de
65 à 85 ans, les spécialistes suédois
ont observé en moyenne l’appari-
tion de moins d’une carie par per-
sonne. « Cette expérience dans une
région de Suède démontre à l’évi-

dence que l’on peut préserver ses
dents pour toute sa vie dès lors
qu’existe une volonté politique et
économique. »

Les données épidémiologiques
européennes témoignent d’une
évolution favorable qui ne de-
mande qu’à être amplifiée. En Alle-
magne, le nombre de dents
cariées, absentes ou obturées
(CAO) chez les enfants de 12 ans
est passé de 3,9 en 1989 à 1,7 en
1997. Cet indicateur fidèle de la
santé bucco-dentaire reste toute-
fois stable chez les personnes de
35 à 44 ans (17) et chez celles de 65
à 74 ans (23). En Espagne, le CAO
à 12 ans est passé en vingt ans de
4,2 à 1,12 en 2000. Dans ce pays,
l’odontologie a, parallèlement,
profondément évolué, le nombre
de professionnels ayant été multi-
plié par 5 entre 1980 et 2000.

Ces progrès sont sans aucun
doute dus à plusieurs éléments.
Pour le professeur Haïkel, deux
facteurs, communs à l’ensemble
des pays industrialisés, peuvent,
de l’avis des spécialistes euro-
péens, être mis en avant : la con-
sommation croissante de dentifri-
ces fluorés et l’augmentation du
niveau de vie de la population.
« Pour notre part, il est clair que le
défi, aujourd’hui, est de parvenir à
réduire les inégalités de la
population française devant la
maladie carieuse. Il nécessite un
redéploiement des objectifs et des
stratégies spécifiques adaptées à
des groupes à risque élevé, pour les-
quelles les méthodes traditionnelles
sont limitées. L’orientation profes-
sionnelle et l’investissement du sec-
teur public dans la santé dentaire
restent, d’autre part, les grandes
inconnues. »

Jean-Yves Nau

Les phases de développement de la carie

STREPTOCOQUES SPÉCIFIQUES DE LA CAVITÉ BUCCALE :
S.mutans, mais aussi S.mitis, S.sanguis, S.salivarius

LACTOBACILLES

La carie est une maladie infectieuse de la couronne et
du collet qui se développe à partir de la plaque dentaire
bactérienne.

Les deux principaux agents sont :

“GRIGNOTAGE“

MAUVAISE HYGIÈNE BUCCALE ET DENTAIRE

INSUFFISANCE D'UNE SÉCRÉTION
SALIVAIRE PROTECTRICE

FACTEURS HÉRÉDITAIRES : mauvaise qualité de l'émail
mauvaise résistance
héréditaire aux germes

Les facteurs favorisants

MÉCANISMES ET FRÉQUENCE DE LA MALADIE CARIEUSE

Nombre moyen de dents permanentes cariées, enlevées
ou obturées, en %

Depuis une quinzaine d'années, la proportion des enfants souffrant de lésions carieuses ou de leurs conséquences
ne cesse de diminuer, de même que le nombre des lésions chez chacun des enfants.

En %

Proportion des enfants atteints ... ... et des enfants indemnes
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Si l'infection dépasse l'extrémité
de la racine, un abcès se constitue
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de l'émail

Atteinte
de la dentine

Atteinte
de la pulpe (nerf)

Nécrose
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au chaud et
au froid
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aiguës
continues
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Une maladie infectieuse présente dès l'enfance.

La maladie carieuse

est l’une des rares

infections chroniques

qui pourraient

être éradiquées.

C’est aussi

une pathologie

dont les mécanismes

sont bien connus

Une vie entière sans carie dentaire
Cette maladie d’origine infectieuse n’est nullement une fatalité
et pourrait être aisément éradiquée
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ÉCHECS No 2028

Pluies
soutenues
sur le sud-est

MOTS CROISÉS PROBLÈME No 02 - 280

OLYMPIADE DE BLED (2002)
Blancs : A. Morozevitch.
Noirs : O. Cvitan.
Défense sicilienne.

NOTES
a) Ou 8. f4, Cç5 ; 9. f5, Fé7 ; 10.

Df3, 0-0 ; 11. Fé3, é5 ; 12. Cd-é2,
C×b3 ; 13. a×b3, b5 ; 14. g4, b4 ; 15.
Ca4, Fb7 ; 16. Cg3, d5 ; 17. 0-0-0 et
rien n’est clair. De même, après 8.
Dé2, Cç5 ; 9. Fg5, Fé7 ; 10. f4, h6 ;
11. F×f6, F×f6 ; 12. 0-0-0, Dç7.

b) Si 10. 0-0, Dh5! Après 10. f3,
Fé7 ; 11. Dé2, Cç5 ; 12. 0-0, Fd7 ;
13. Ta-d1, b5, les perspectives
sont égales (Ehlvest-Tal, Skellef-
tea, 1989).

c) Le signal de l’attaque.
d) Au prix d’un pion doublé,

les Blancs ouvrent la colonne g.
e) Une manœuvre défensive qui

cède la case h5 au C-R, mais qui
coûte du temps.

f) Si 22…, F×é5 ; 23. f×é5, Rh7 ;
24. f4 avec avantage aux Blancs.

g) Si 23…, C×f6 ; 24. Tg5!
h) Une bombe éclate sur le com-

plexe de pions é6-f7-g6.
i) Si 24. é×f5? ; 25. T×g6+, D×g6 ;

26. T×g6+. Si 24…, D×f5 : soit 25.
T×g6+, D×g6 (ou 25…, f×g6 ; 26.
F×é6+) ; 26. T×g6+, f×g6 ; 27.
D×é6+, Rh7 ; 28. Ff7!, soit tran-
quillement 25. D×h6 avec gain.

j) Si 27…, f4 ; 28. Dé2!, f3 ; 29.
Dé3.

k) Si 29…, Tg8 ; 30. Dg7+, C×g7
(ou 30. T×g7 ; 31. h×g7+, Rg8 [31...,
Rh7 ; 32. T×h5+, Dh6 ; 33. T×h6+,
R×h6 ; 34. F×f7] ; 32. T×h5 suivi du
mat) ; 31. h×g7 mat.

SOLUTION DE L'ÉTUDE No 2027
V. A. SOKOV (1940)

(Blancs : Rf8, Tg1. Noirs : Ra3,
Pa7 et é3.)

1. Tb1!!, Ra2 ; 2. Té1!, a5 ; 3.
Ré7, Rb3 ; 4. Rd6, a4 ; 5. Rç5,
a3 ; 6. T×é3+, Ra4 ; 7. Rç4, a2 ;
8. Té1, Ra3 ; 9. Rç3 et les Blancs
gagnent.

Si 1…, a5 ; 2. Ré7, a4 ; 3. Rd6,
Ra2 ; 4. Té1, a3 ; 5. Rç5, Rb2 ; 6.
Té2+, Rb1 (ou 6…, Rç1 ; 7. Rç4) ;
7. Rb4, a2 ; 8. Rb3!

Si 3…, Rb2 ; 4. Rd6, a4 ; 5. Rç5,
a3 ; 6. Rb4, a2 ; 7. Té2+, Rb1 (ou
7…, Rç1 ; 8. T×a2, Rd1 ; 9. Rç3) ;
8. Rb3, a1=C+ ; 9. Rç3 avec gain.

ÉTUDE No 2028
A. S. KAKOVINE (1941)

Les Blancs jouent et gagnent.

Claude Lemoine

 

Tous les samedis
datés dimanche-lundi,
curiosités animales

C’ÉTAIT AVANT le jugement de
la princesse Anne, devenue jeudi
21 novembre le premier membre
d’une famille royale britannique à
prendre place sur le banc des accu-
sés, depuis le procès de Charles Ier

en 1649, pour l’attaque perpétrée
sur deux enfants par son bull-
terrier, Dotty.

Avant la création du robot-chien
Aibo et de ses avatars, qui firent
fureur au dernier Noël. Avant Idé-
fix, Milou, Médor et Rintintin…
C’était il y a 15 000 à 40 000 ans, et
cela se passait quelque part en Asie
orientale. Là, pour la première fois,
des loups devenus chiens auraient
été domestiqués par l’homme, et
leur descendance se serait ensuite
répandue dans toute l’Eurasie, puis
dans le Nouveau Monde. Tel est le
scénario décrit par deux équipes de
généticiens, dont les travaux vien-

nent d’être publiés dans la revue
Science (datée du 22 novembre).

Des chiens, aujourd’hui, il y en a
de toutes sortes. Petits ou grands,
laineux ou à poils ras, bajoues ou
museau fin, doux comme caniche
ou hargneux comme dogue… La
Fédération cynologique internatio-
nale en reconnaît plus de 300 races
– et encore ne s’agit-il que des pedi-
grees. Face à une telle diversité,
Darwin lui-même s’avouait décou-
ragé. « Nous ne serons probable-
ment jamais capables de détermi-
ner leur origine avec certitude », se
lamentait-il. De fait : entre loup,
coyote et chacal, on hésita long-
temps, même si le premier consti-
tuait pour beaucoup l’ancêtre le
plus probable. Et il fallut attendre
1997 pour que les gènes – déjà –
tranchent définitivement en faveur
de Canis lupus.

L’équipe de Carles Vilà (univer-
sité de Californie, Los Angeles)
avait alors comparé des séquences
d’ADN issues de 162 loups, apparte-
nant à 27 meutes réparties sur l’en-
semble de la planète, avec celles

provenant de coyotes, de chacals et
de 140 chiens domestiques repré-
sentatifs de 67 races. Cet ADN
mitochondrial (un matériel généti-
que porté par de petits éléments
cellulaires, les mitochondries, qui
ne se transmettent que par la mère)
ne présentant, entre chien et loup,
qu’à peine 1 % de différence, les
seconds se confirmaient bien être
les seuls ancêtres des premiers.

Selon cette même étude, les pre-
miers chiens sauvages seraient
apparus il y a environ 135 000 ans,
soit 100 000 ans au moins avant
leur domestication par l’homme.
Quant au coyote et au chacal, ils
auraient divergé du loup à une
époque bien antérieure (il y a envi-
ron un million d’années), et n’au-
raient donc rien à voir avec ces
événements.

Mais où le chien est-il devenu fils
du loup ? Une fois encore, c’est
l’ADN mitochondrial qui vient de
fournir la réponse au Suédois Peter
Savolainen (Royal Institute of Tech-
nology, Stockholm) et ses coéqui-
piers. Ceux-ci se sont concentrés

sur un segment génétique parti-
culier, dit « région de contrôle »,
connu pour accumuler rapidement
des mutations. En comparant cette
séquence sur 654 chiens originaires
d’Asie, d’Europe, d’Afrique et de
l’extrême Nord américain, ils ont
vérifié que tous partageaient la
majeure partie de leur patrimoine
héréditaire. Cependant – et là est la
surprise –, leur diversité génétique
est plus élevée en Asie orientale
que partout ailleurs.

  ’ 
« Jusqu’alors, on avait tendance à

désigner le Moyen-Orient comme
terre d’apprivoisement du chien, sur
la foi de quelques indices archéo-
logiques et du fait que plusieurs
autres animaux y ont été domesti-
qués », rappelle Peter Savolainen.
Mais les gènes, plus fiables, en ont
décidé autrement. Non seulement,
affirment-ils, les peuples d’Asie
orientale furent les premiers à
conquérir ce « meilleur ami », mais
encore le firent-ils à partir de plu-
sieurs loups différents. Il ne s’agis-

sait donc pas d’un « événement
laissé au hasard », estime Peter
Savolainen, pour qui cette domes-
tication a eu lieu il y a environ
15 000 ans.

De son côté, l’équipe de Carles
Vilà (aujourd’hui à l’université
d’Uppsala, en Suède) s’est intéres-
sée aux chiens du continent améri-
cain. Ces derniers, se demandait-il,
ont-ils été domestiqués à partir de
loups autochtones, où ont-ils pour
ancêtres des chiens immigrés ? A
nouveau, les séquences d’ADN de
représentants canins de l’Ancien et
du Nouveau Monde ont livré leur
réponse : tous partagent un ancê-
tre commun, y compris certains
chiens d’Amérique latine et d’Alas-
ka dont les lignées sont antérieures
à l’arrivée des premiers explora-
teurs européens du XVe siècle. Le
chien aurait donc conquis le conti-
nent en même temps que les pre-
miers Amérindiens, que l’on sup-
pose être arrivés de Sibérie ou de
Mongolie par le détroit de Béring il
y a environ 13 000 ans. « La grande
diversité de lignées qui ont alors colo-

nisé le Nouveau Monde montre que
la population de chiens eurasiens
était déjà large et bien mélangée »,
note Carles Vilà, qui situe, lui, la
domestication aux alentours de
40 000 ans.

A la lecture de ces travaux, il
apparaît donc clairement que c’est
l’élevage pratiqué au cours des der-
niers siècles, et non des origines dis-
tinctes, qui explique la diversité des
races actuelles. Mais, au fait, pour-
quoi l’homme a-t-il jugé utile de se
faire un tel ami ? Cela, l’ADN ne le
dira pas. Mais Buffon s’en était
chargé. « Comment l’homme aurait-
il pu, sans le secours du chien,
conquérir, dompter, réduire en escla-
vage les autres animaux ? », écrivait-
il à son époque toute anthropocen-
triste. « Pour se mettre en sûreté, et
pour se rendre maître de l’univers
vivant, il a fallu commencer par se
faire un parti parmi les animaux, se
concilier avec douceur et par cares-
ses ceux qui se sont trouvés capables
de s’attacher et d’obéir »…

Catherine Vincent

 24 
Lever du soleil à Paris : 8 h 14
Coucher du soleil à Paris : 17 h 00

Une perturbation en provenance de la
Méditerranée gagne la région Provence-
Alpes-Côte-d’Azur ainsi que le Massif Cen-
tral, Rhône-Alpes et la Franche-Comté ;
les pluies sont localement soutenues.

Bretagne, pays de la Loire, Basse-
Normandie. Le ciel est partagé ; quel-
ques averses se produisent notamment
sur les côtes avec de l’orage. Le vent de
sud souffle jusqu’à 50 km/h sur les côtes.
Il fera de 10 à 14 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Les
éclaircies dominent ce dimanche. Le ther-
momètre avoisine les 10 à 12 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Le ciel est très
nuageux ou couvert du Haut-Rhin au
Jura et, des Vosges au Morvan, des préci-
pitations sont attendues. Ailleurs, la mati-
née est ensoleillée, l’après-midi, les nua-
ges sont un peu plus nombreux. Le ther-
momètre affichera de 9 à 11 degrés
l’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. La journée est agréable avec
des périodes ensoleillées. En fin de jour-
née, les nuages sont plus nombreux sur
les côtes et le Midi-Pyrénées, où la pluie
n’est pas à exclure. Il fera de 12 à 14
degrés du Poitou au piémont pyrénéen et
14 à 16 degrés sur les côtes atlantiques.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Des éclaircies se développeront sur le
Limousin, alors que la pluie est au rendez-
vous sur l’Auvergne et Rhône-Alpes. Les
températures s’élèveront seulement de 8
à 14 degrés du Limousin à Rhône-Alpes.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Corse. Temps
médiocre avec des orages et des pluies
localement soutenues. Il neigera sur les
Alpes du Sud et les Pyrénées orientales.
Le vent souffle à 60 km/h dans le Golfe
du Lion, sur les côtes varoises et dans la
vallée du Rhône. En Corse, risque d’on-
dées. Il fait de 15 à 17 degrés sur le conti-
nent et de 18 à 21 degrés en Corse.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

Chaque lundi
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1. é4  ç5 16. é5!  d×é5
2. Cf3  d6 17. F×é5  Fç6
3. d4  ç×d4 18. Tg3  Df5 (e)
4. C×d4 Cf6 19. Td-g1  g6
5. Cç3  a6 20. f4!  Ch5
6. Fç4  é6 21. Tg4  Ff6
7. Fb3  Cb-d7 22. Dé3  Ta-d8 (f)
8. Fg5 (a)  h6 23. F×f6  D×f6 (g)
9. Fh4  Da5 24. f5!! (h)  g5 (i)

10. Dé2 (b)  Dh5 25. h4!  é×f5
11. Cf3  Fé7 26. h×g5 Dd6
12. 0-0-0 0-0 27. Th4  Tf-é8 (j)
13. Th-g1! (c)  Cé5 28. g×h6+  Rh8
14. Fg3  C×f3 29. Dg5! abandon (k)
15. g×f3 (d)  Fd7
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Ajaccio

24 novembre      24 novembre      

Lundi 25 novembre
Le mauvais temps
continue
sur les régions
de l’est
et du sud-est
avec des pluies
et des orages.
Les pluies
attendues
sont importantes.
Ailleurs,
les éclaircies sont
prédominantes.

HORIZONTALEMENT

I. Tourments religieux ou aven-
tures joyeuses. - II. Ses mar-
chands donnaient du plaisir.
Rivière d’Asie. - III. D’un auxiliai-
re. Se déplacent après coups. -
IV. Peu souvent. Poète et sculp-
teur dada. - V. Sépare les branches
de la famille. Sans difficultés. -
VI. Ile grecque. Quatre cordes
pour la musique persane. - VII.
Mises en lumière. Petites noix

des fonds marins. - VIII. Variable
en tension. Ernesto, l’homme au
béret. - IX. Le feu au pavillon.
Accélération dans les notes. - X.
Fait tout à l’envers. Du chêne
pour la peau.

VERTICALEMENT

1. Mouvement dans les airs
et en mer. - 2. Cours primaire.
Donne du goût à la cuisine. - 3.
Corbeille-d’argent. Gros chez

Elisabeth. - 4. Noire complainte.
Pain méditerranéen. - 5. Arturo
pour les intimes. Coince la bulle.
- 6. Bien agréable mais manque
de sérieux. - 7. Culmine dans les
Pyrénées. Rapporte dans le
détail. - 8. Fin de partie. Levé au
départ. - 9. Point dans l’eau. A
ses pieds dans l’eau. - 10. Enten-
drai comme hier. Lâché dans la
montée. - 11. Lentilles pour l’éta-
ble. Possessif. - 12. Fait toute la
lumière sur place.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 279

Horizontalement
I. Vers-libriste. - II. Anouilh.

Nerf. - III. Lèses. Le. Rif. - IV. Iri-
dié. RTT. - V. DG. Ebloui. Ce. - VI.
Air. Ibidem. - VII. TVA. Lésineur.
- VIII. Ios. Et. Gré. - IX. Orante.
Epine. - X. Netteté. Ires.

Verticalement
1. Validation. - 2. Energivore. -

3. Rosi. Rasât. - 4. Suède. Nt. - 5.
Lisibilité. - 6. Il. Elbe. Et. - 7. BHL.
Oise. - 8. Erudite. - 9. In. Tien. Pi.
- 10. Sert. Mégir. - 11. Tri. Urne. -
12. Effleurées.
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   25 

Le chien est devenu « meilleur ami de l’homme » en Asie orientale

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

   25   0    23   0  
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Un maître du copier-coller et des constructions idéales

TROISSEREUX (Oise)
de nos envoyés spéciaux

Village rural, Troissereux, à 6 kilo-
mètres de Beauvais, dans la vallée
du Thérain, est en passe de deve-
nir un dortoir pour le chef-lieu
de l’Oise. Les pavillons poussent
jusqu’en face du château, un re-
marquable édifice Renaissance,
construit en brique, cerné de dou-
ves. Edifiés sur un plan en L, les
deux corps d’édifice, dissymétri-
ques, sont reliés par une tour au
profil singulier. Ronde à la base, car-
rée dans sa partie haute, elle finit
coiffée par une toiture pyramidale
que signale une girouette représen-
tant un soleil et une lune. A l’inté-
rieur, l’escalier à vis qui desservait
le château témoigne d’une excep-
tionnelle maîtrise de l’architecture.
Le perron du corps de logis princi-
pal prend lui aussi le profil d’une
pyramide à gradins, tronquée. Lui
répond à l’arrière, sur le parc, un
escalier à double volée.

On remarque nombre de fenê-
tres bouchées. D’autres ont été
ouvertes, vraisemblablement au
XVIIIe siècle, date à laquelle l’inté-
rieur du château a été entièrement
redistribué autour d’un vaste esca-
lier ajouté, semble-t-il, un siècle
plus tôt. L’auteur de cet édifice,
bien entendu classé, était inconnu,
ce qui semble avoir autorisé la mai-
rie et les architectes des bâtiments
de France (ABF) à prendre toutes
les libertés par rapport aux règle-
ments et à l’esprit du lieu. La ferme
voisine, probablement de la même
main, a perdu son pigeonnier, rasé
il y a quelques années, avec la béné-
diction des autorités municipales et
de l’ABF.

Or voici qu’un chercheur stras-
bourgeois, amateur mais opiniâtre,
Franck Rolland, vient d’attribuer
le château avec certitude à Sebas-

tiano Serlio, architecte italien de la
Renaissance, théoricien dont on ne
connaissait, en France, que le châ-
teau d’Ancy-le-Franc, en Bourgo-
gne. Quant au parc, c’est Bernard
Palissy, homme aux mille talents,
qui, sans guère plus de doute, le
dessina.

Le château de Troissereux a été
acheté, il y a une vingtaine d’an-
nées, par Pierre Tranié et son épou-
se. Avec les moyens limités de leurs
retraites, ils le maintiennent en état
et accueillent seuls 24 000 visiteurs
par an. En décembre 1999, la tem-
pête qui ravage la France enlève
une partie des toitures et fait tom-
ber plusieurs centaines d’arbres. A
la suite de cette catastrophe, leur
ami Franck Rolland, passionné
d’histoire et de généalogie, se met à
examiner plus précisément ce qui
reste du parc. Son dessin, articulé
par deux canaux parallèles, était
traditionnellement attribué à Le
Nôtre. Mais la tempête a fait émer-
ger un sous-sol fort éloigné d’un
parc régulier, « à la française » com-
me on pouvait d’ailleurs s’y atten-
dre pour un château Renaissance.

 
Rolland se plonge alors dans des

lectures pour essayer de retrouver
la trace d’un jardin dessiné ici au
XVIe siècle. C’est ainsi qu’il lit le
traité de Bernard Palissy, La Re-
cepte véritable par laquelle tous les
hommes de la France pourront
apprendre à multiplier leurs trésors.
Dans sa dédicace au maréchal de
Montmorency, l’auteur décrit un
beau jardin : « J’ai trouvé bon de
vous désigner l’ordonnance d’un jar-
din autant beau qu’il en fut jamais
au monde hormis celui du Paradis
terrestre. » Le chercheur remarque
que la topographie de Troissereux
correspond précisément à celle dé-

crite dans La Recepte véritable… :
vallée, collines, prairies, canaux,
allées… Tout y est.

Bernard Palissy (1510-1589) est
célèbre pour avoir trouvé, ou re-
trouvé, le secret de la composition
des émaux. C’est aussi un artiste et
un savant protéiforme. Protégé de
Catherine de Médicis en dépit de
son protestantisme militant, il tra-
vaille pour elle à l’élaboration du
jardin des Tuileries. Il fréquente
également les cercles calvinistes :
notamment autour de Marguerite
de Navarre, où il retrouve des mem-
bres de la puissante famille de Châ-
tillon, alliée aux Montmorency,
dont l’amiral de Coligny (assassiné
lors de la Saint-Barthélemy, en
1572) et son frère, le cardinal Odet
de Châtillon, qui siège à Beauvais.
Or on sait que Palissy fréquente le
Beauvaisis, où résident son gendre
et ses petits-enfants. Dans ses Dis-
cours admirables (1580), un autre
de ses ouvrages, il évoque « un nom-
mé Trois Rieux, homme curieux et
de bon jugement ».

Rolland identifie le personnage
avec le seigneur de Troissereux,
une terre souvent orthographiée
Troisse Reux. Or ce seigneur est
plus connu sous le nom de Jean de
l’Isle-Marivaux, décédé en 1572. Un
protestant encore, lié aux Châtillon
et dont le frère, Philippe, est un pro-
che de Catherine de Médicis et du
roi Henri III. Claude de Marivaux, le
fils de Jean, a embrassé la même
confession. Il sera un compagnon
d’Henri IV.

Le chercheur alsacien croise et
entrecroise les liens tissés entre ces
grandes familles qui ont embrassé
la Réforme. Il est guidé dans ses
recherches par Jeannine Garris-
son, historienne du protestantisme.
Cette plongée généalogique le per-
suade que Palissy, au centre de ce
bouillonnement calviniste, a bien
travaillé pour la famille de Mari-
vaux, dont le domaine a fait l’objet
d’un aménagement hydraulique
important, soutenu par le cardinal
de Châtillon, pour protéger Beau-
vais des inondations. Dans ses

Discours admirables, Palissy nous
donne une description précise de
tels travaux.

  
« Le jardin dessiné par Palissy est

une œuvre symbolique qui renvoie à
la Genèse et aux préoccupations de
ses commanditaires calvinistes, expli-
que Franck Rolland. En tant que pro-
testant, Palissy se devait de livrer son
savoir. Mais il le fait de manière obli-
que pour ne toucher que les initiés. »
D’où le discours crypté qui entoure,
de livre en livre, l’évocation de
l’ouvrage.

Pour identifier le château, il faut
se reporter encore à Palissy. Dans
La Recepte véritable, il évoque
Sebastiano Serlio, désigné par son
seul prénom. « Là encore, Palissy,
fidèle à la parabole des talents, se
devait de livrer le nom de celui qui est
à l’origine de cet ensemble architec-
tural », indique Franck Rolland. Ce
dernier va donc se plonger dans les
sept livres publiés par Serlio. Dans
Le Sixième Livre, il découvre que le

plan du château de Troissereux
correspond à celui du Grand Fer-
rare, construit par l’architecte ita-
lien à Fontainebleau et aujourd’hui
détruit. Serlio, protégé du cardinal
de Ferrare, lui-même proche de la
huguenote Marguerite de Navarre,
inclinait au protestantisme.

Il aurait réalisé en Picardie, vers
1544, pour un membre du petit
cercle qu’il fréquente, une œuvre
proche de celle réalisée à Fontai-
nebleau. On trouve d’ailleurs à
Troissereux quantité de détails
architecturaux qui correspondent
aux enseignements de Serlio. Sabi-
ne Frommel, qui vient de publier un
gros ouvrage sur l’architecte italien,
est venue en Picardie. Elle a recon-
nu, elle aussi, le dessin de Serlio
dans ce beau bâtiment qui sort
aujourd’hui de l’anonymat. Un col-
loque devrait être organisé à la fin
du printemps 2003 pour annoncer
urbi et orbi la bonne nouvelle.

Frédéric Edelmann
et Emmanuel de Roux

Serlio, auteur surprise d’un château

picard mystérieux

L’architecte de la Renaissance Sebastiano Serlio vient de se voir attribuer la paternité du château de Troissereux au terme d’une enquête minutieuse.

Féru d’histoire et de généalogie, Franck Rolland a suivi, de réseaux d’influence protestants en messages cryptés du XVIe siècle, la piste du maître italien

1 Vous êtes archéologue spécia-

lisée en jardins historiques.

Pensez-vous que le jardin de

Troissereux pourra livrer des

informations ?
Les indices relevés par Franck

Rolland à Troissereux sont très
nombreux. Depuis 1993, j’ai
fouillé plus de vingt-cinq jardins
et je n’en connais aucun qui ne
« parle » pas. Si l’on se décide à
fouiller à Troissereux, cela m’éton-
nerait que ce jardin reste muet.
Peut-être même y trouvera-t-on
la fameuse grotte de « Madame
La Grand », attribuée à Bernard
Palissy et que l’on connaît par un
dessin conservé à Berlin.

2 Les jardins de la Renaissance

posent-ils toujours autant

d’énigmes ?
Cette époque est celle d’une

considérable ouverture au mon-
de, qui impose une autre vision
du paysage et des jardins. Dans
l’Europe relativement pacifiée se
développe le goût d’une archi-
tecture savante, complexe ; une
mode qui privilégie les mises en
abyme et les significations cryp-
tées à partager entre initiés.
L’émergence du protestantisme
va sans doute multiplier les co-
des. Mais il ne faut pas surestimer
ce sens du secret. Nous sommes
aussi en face de phénomènes sim-

ples dont nous avons simplement
perdu la clé. Les dimensions du jar-
din de Vallery, en Bourgogne, sont
entièrement basées sur le chif-
fre 7. Pourquoi ? Cela restera sans
doute un mystère lié à l’histoire
de son commanditaire.

3 Que pensez-vous des démarches

effectuées par Franck Rolland ?
Le travail qu’il a fait est consi-

dérable. Sans doute son goût de
la généalogie et sa pratique des
archives l’ont-ils beaucoup aidé.
Au début de ses recherches, aucun
universitaire ne prêtait attention
à cette entreprise farfelue. Tout le
monde pensait que le jardin décrit

par Bernard Palissy relevait du
mythe. Franck Rolland est en train
de prouver que le « mystère Palis-
sy » est en grande partie lié à des
histoires de codes imposées par sa
confession protestante. Il a réussi
à les décrypter grâce à une lecture
extrêmement attentive des tex-
tes, mais aussi en mettant au jour
un réseau d’alliances, de parentè-
les, de voisinages, de commandi-
taires, de relations intellectuelles,
mondaines et religieuses. C’est un
travail fou dont la valeur emporte
l’adhésion, même des milieux les
plus réticents.

Propos recueillis par E. de R.












LA CHANCE et la malchance
jouent un double tour à Sabine
Frommel, auteur de la première
somme consacrée à Sebastiano
Serlio, architecte italien de la
Renaissance, à la fois célèbre et
méconnu. La chance, d’abord, par-
ce que la découverte de Franck Rol-
land vient donner une résonance
inespérée à son ouvrage, paru
d’abord en Italie, il y a quatre ans
(éd. Electa), et enfin traduit, avec
corrections et ajouts, pour les
éditions Gallimard. Mais la mal-
chance veut que ce livre imposant,
consacré pour la majeure partie au
château d’Ancy-le-Franc, la seule
œuvre encore debout en France
que l’on connaissait de Serlio,
paraisse sans mention du deuxiè-
me chef-d'œuvre désormais attri-
buable au maître italien.

Au moins, outre l’étude détaillée
d’Ancy-le-Franc, l’ouvrage de
Frommel nous livre à peu près tout

ce que l’on peut savoir de la vie de
l’architecte, scénographe, décora-
teur et théoricien, né entre 1475 et
1490, à Bologne, et mort à Fon-
tainebleau entre 1553 et 1557.

Outre cette biographie, l’auteur
nous restitue – Troissereux excep-
té, qui est complet et comparati-
vement bien peu abîmé – tout ce
qui reste du travail de Serlio en
France. Ancy-le-Franc (Yonne)
d’abord, construit pour Antoine III
de Clermont-Tallard (1497-1579),
monument unique par son ho-
mogénéité, véritable merveille
(aujourd’hui restaurée à neuf)
dont le maître d’œuvre ne laisse
pas de dessins sinon ceux, « idéa-
lisés » a posteriori et en trois ver-
sions différentes, dans ses ouvra-
ges théoriques, comme nous le
montre Sabine Frommel. Ensuite
les fragments ou la restitution de
ses projets pour le cardinal de
Tournon, habile diplomate, pro-

che de Marguerite de Navarre : le
portail du collège de Tournon
(Ardèche), le château de Rous-
sillon, près de Vienne (Isère), très
grandement modifié ; les projets
pour la famille Dinteville, d’autres
à Lyon, à Auxerre, et surtout, pour
notre propre édification, à Fontai-
nebleau, où il travaille pour Fran-
çois Ier et pour Ippolito d’Este, qui
lui commandera le château du
Grand Ferrare (1542).

« Rares sont les projets de Serlio,
écrit Sabine Frommel à propos
de la chapelle Saint-Eloi-des-Orfè-
vres, à Paris, qui ne soient pas de
simples variantes ou des construc-
tions idéales. » La même phrase
pourrait servir pour le premier état
du Grand Ferrare dont le plan en L
restitué est, à l’exception de la tour
d’angle, exactement celui de Trois-
sereux, de même que le dessin et
l’emplacement des deux ailes et
des deux perrons. Troissereux

aurait été achevé trois ou quatre
années plus tard, avec sa tour admi-
rable. Le Grand Ferrare, dans le
même temps, était complété d’une
troisième aile. Une technique de
copier-coller partiel, classique
dans l’histoire de l’architecture,
mais qui prend, avec la découverte
de Franck Rolland, une dimension
nouvelle. Comme un huitième et
énigmatique volume ajouté aux
sept Livres laissés par Serlio ?

Inconnu Serlio ? Aux références
bibliographiques dont Frommel
propose aujourd’hui une synthèse
française, il faut désormais ajouter
les innombrables pages et les sites
Internet, parmi lesquels ce mo-
deste portail : www.serlio.org

F. E.

Sebastiano Serlio, architecte de la
Renaissance, de Sabine Frommel,
Gallimard, 436 p., 395 ill., 75 ¤.

C U L T U R E
p a t r i m o i n e

Le château de Troissereux et sa tour
centrale, construits vers 1544.

   ...  -
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Des réflexes de sportif, un ins-
tinct de joueur et des yeux derrière
la tête ! Mieux vaut être outillé
pour profiter de Host, piège specta-
culaire, intelligent et malicieux ten-
du par la compagnie australienne
Gravity Feed. Soit, sur un plateau
nu, une centaine de spectateurs
aux prises avec une douzaine
d'énormes blocs de cartons, mons-
tres protéiformes tout en pics,
creux et bosses, manipulés par six
danseurs. Suant à grosses gouttes,
passablement hirsutes, bien qu'en
costumes gris, ces six hommes n'y
vont pas de main morte, poussant
les mastodontes d'une extrémité
du lieu à l'autre, les retournant sur
toutes leurs faces, les affalant com-
me la voile d'un navire. De cette fré-
nésie architecturale savante mais
brutalement menée, les specta-
teurs sont les otages curieux. Ser-
rés dans un goulet d'étranglement,
libérés façon évier qu'on débou-
che, pourchassés sur la droite,
assommés (enfin pas tout à fait !)
sur la gauche, pris d'assaut par-der-
rière, ils courent, esquivent les obs-
tacles, virevoltent à qui mieux
mieux. Jeu de jambes, jeu de nerfs,
qui chamboule tous les repères.
Par ces temps de soi-disant « proxi-
mité », nos Australiens, pourtant
franchement peu amènes, réussis-
sent, sans faire aucune concession,
à tisser un lien artistique et
humain entre eux et le public. Ce
très beau coup, on le doit à la téna-
cité de Michel Caserta, directeur de
la Biennale de danse du Val-de-
Marne depuis vingt ans, qui rêvait
de faire découvrir la danse contem-
poraine australienne. Sur la vingtai-
ne de compagnies vues sur le ter-
rain, il en a sélectionné quatre qui
tournent actuellement dans huit
villes en France. En octobre 2003,
ce sera le tour de quatre compa-
gnies françaises d'aller saluer le
public de Melbourne.

Rosita Boisseau

Novembre australien, Biennale du
Val-de-Marne. Jusqu'au 1er décembre.
Host, du 20 au 24 novembre. Cie Chun-
ky Move, le 23 novembre à Cergy-
Pontoise, le 26 à Villeneuve-d'Ascq,
le 29 à Bezons. Cie De Quincey Co, les
29 et 30, et le 1er décembre à Vitry-
sur-Seine. Tél. : 01-46-86-17-61. De 6 ¤
à 17 ¤.

GRENOBLE
de notre envoyée spéciale

Ils ont entre 20 et 30 ans et ont
grandi dans la guerre. Les quarante
artistes invités, d’abord à Grenoble,
puis à Toulouse, par le festival Du
monde aux Balkans, viennent de
plusieurs pays de l’ex-Yougoslavie.
Serbes, Croates, Bosniaques ou
Macédoniens, ils ont en commun
un refus viscéral du nationalisme et
un besoin de faire revivre les structu-
res culturelles brisées par la guerre.

Depuis six ans, l’association
Mifoc (Mostar Intercultural Festival
Organizing Committee) organise
deux semaines de spectacles et
d’expositions en juillet. Dans cette
ville divisée entre Croates et Bosnia-
ques, « il est urgent de contribuer à
la réunification, d’aider les jeunes à
s’accepter et à dépasser les idéologies
imposées, à prendre des responsabili-
tés », expliquent les animateurs de
Mifoc. Tina Coric, vingt-deux ans,
déplore l’absence de salles de spec-
tacle ou de maison de jeunes à Mos-
tar. A ses yeux, les pouvoirs politi-
ques utilisent la culture pour entre-
tenir méfiance et division. « Nous,
les jeunes, qui ne nous considérons ni
comme serbes ni comme bosniaques
ou croates, nous ne sommes pas
entendus. » Elle cite, inquiète, un
sondage selon lequel 63 % des jeu-
nes Bosniaques aimeraient quitter
leur pays.

Organiser un festival en tous
points de la ville reste un défi. « En
Bosnie-Herzégovine, les gens sont
encore marqués par la peur et les pré-
jugés, estime Pero Glamoclija,

25 ans, autre responsable de Mifoc.
Ils ont perdu tout intérêt pour ce qui
n’est pas la survie matérielle. Ils n’ont
plus confiance en eux-mêmes. Ils se
sont fermés. » Le festival de Mostar
invite des artistes de toute l’ex-You-
goslavie et d’autres pays européens.
Il propose concerts, expositions,
projections de films, rencontres lit-
téraires dans la rue, dans les ruines,
dans les cafés. Construire l’après-
guerre, tel est l’objectif de la ma-
nifestation, axée sur les cultures
jeunes et underground.

Le groupe électro-rock Jobbooko
sa negrass, originaire de Banja
Luka, une ville serbe en Bosnie-
Herzégovine, dénonce dans ses
paroles l’héritage de la guerre, expli-
que le chanteur Petar Topalovic,
25 ans, né à Sarajevo. Faute de stu-
dio d’enregistrement, de label, de
producteurs, le groupe est allé à Bel-
grade enregistrer son premier CD.
Mais il n’existe pas encore de loi pro-

tégeant le droit d’auteur en Bosnie-
Herzégovine : disques et cassettes
sont largement piratés. Le groupe
fait partie de l’association Ghetto, à
Banja Luka, qui organise concerts,
expositions et projections pour pro-
poser un espace aux jeunes artistes
et à leur public.

«  ’ »
« Vivre nuit gravement à la san-

té », tel est le slogan ironique de
l’Alternativni Institut de Mostar,
une association qui édite depuis
cinq ans des livres de poésie, la
revue littéraire Kolaps et le maga-
zine culturel Iza, glas nesvijesti
(« Derrière, voix de l’inconscient »).
Nedim Cisic, 25 ans, donne la ligne
rédactionnelle et organise la pro-
grammation du Club, un petit lieu
où l’association propose lectures et
concerts de musique urbaine.

Le comité de rédaction de Kolaps
compte aussi des jeunes de Zagreb
et de Berlin. « Nous avons un besoin
vital d’échanges », explique Nedim
Cisic, qui a ouvert un site Inter-

net en plusieurs langues
(www.kolaps.org). La revue publie
des auteurs de toute l’ex-Yougosla-
vie, et d’ailleurs. Mili Krpo, 24 ans,
membre de la revue, joue aussi
des spectacles de marionnettes. Le
vieux théâtre de marionnettes de
Mostar est désormais divisé en
deux, à l’image du reste de la ville :
l’ancien bâtiment, situé en zone
musulmane, a été doublé par un
deuxième établissement, situé en
zone croate. « C’est fou, s’insurge
Nedim Cisic, on vit dans la même
ville, on est voisins, on a grandi
ensemble, et on est exactement
pareils ! »

En 1997, la première édition du
festival de Mostar a été lancée avec
l’aide de deux associations de solida-
rité françaises créées par de jeunes
étudiants, Drugi Most, un autre
pont vers les Balkans, à Grenoble,
et Guernica, à Toulouse. Depuis
2001, elles invitent à leur tour ces
artistes à leur festival Du monde
aux Balkans, qui attire un public
jeune. Sous un chapiteau, dans les
librairies ou dans les lieux alterna-
tifs, elles exposent des œuvres de
plasticiens et de photographes, pro-
posent des lectures et des concerts
et diffusent des films, notamment
le long-métrage de fiction Natasa,
de Ljubisa Samardzic, un Belgra-
dois dont plusieurs films ont été
programmés par Arte, fiction acide
sur la fin du régime Milosevic.

Catherine Bédarida

Du monde aux Balkans, à Grenoble,
jusqu’au 24 novembre. Tél. : 04-38-
21-05-15. A Toulouse, du 25 au
30 novembre. Tél. : 06-15-30-78-39.













Blandine Kriegel :
« Ce rapport est un vibrant
hommage au cinéma »

 b A Grenoble et à Toulouse, Du monde aux Balkans invite jusqu’au 30 novembre

des créateurs serbes, croates, bosniaques ou macédoniens soudés par le refus du nationalisme

 b Un débat sur la censure des films

à travers l’Europe

Andrej Derkovic,
photographe
de Sarajevo,
présente
à Toulouse
« 9/11 »,
11 portraits
de 11 paires de
jumeaux qui ont
vécu le siège
de Sarajevo.
Quatre d’entre
eux n’ont pas
survécu, d’où
le titre de
l’exposition.


 

Quarante jeunes artistes pour construire
l’après-guerre en ex-Yougoslavie

CLASSÉ « tous publics » en Fran-
ce, Le Fabuleux Destin d’Amélie Pou-
lain est interdit aux moins de 15 ans
en Grande Bretagne et aux moins
de 12 ans au Portugal. Ces dispari-
tés étaient au cœur du débat « Ciné-
ma et jeune public : éducation, pro-
tection et censure » organisé, ven-
dredi 22 novembre par Europa Ciné-
mas, association d’exploitants euro-
péens, à l’occasion de sa conférence
annuelle. Débat prévu depuis long-
temps mais qui prenait à Paris une
résonance particulière après la remi-
se du rapport Kriegel sur la violence
à la télévision qui recommande,
entre autres, une refonte des procé-
dures de contrôle des œuvres ciné-
matographiques (Le Monde des 15,
16 et 18 novembre). Blandine
Kriegel, présidente de la commis-
sion qui a rédigé le rapport, comp-
tait parmi les invités.

   
Face à des professionnels qui ont

vu dans ses propositions des mena-
ces contre le cinéma, la philosophe
a affirmé que « ce rapport inspiré
des considérations d’Olivier Mongin,
le directeur de la revue Esprit, est au
contraire un vibrant hommage au
cinéma ! ». Elle a affirmé qu’elle ne
condamnait pas les films interdits
aux moins de 12 ans à une diffusion
après 22 h 30. « Cela ne concerne
que les interdictions aux moins de
16 ans et aux moins de 18 ans. »
Mais ce débat a tourné court.
Mme Kriegel a quitté la tribune et la
salle après une question d’un jour-
naliste du Monde au sujet de sa pro-
position de commission unique de
classification des images.

La discussion est revenue à son

thème initial, les procédures de con-
trôle en Europe. Selon Robin Duval,
le directeur du British Board of Film
Classification, la censure britanni-
que est particulièrement sensible
aux gros mots. Egalement aux scè-
nes qui, par exemple, présentent la
violence de manière séduisante. Le
rapport Kriegel relève que 80 % de
films font l’objet d’une interdiction
en Grande Bretagne, contre 20 % en
France et propose de « faire s’appro-
cher les normes de classification en
usage en France de celles mises en
œuvre par nos voisins ». Ruth Hiero-
nymi, députée et présidente de l’in-
tergroupe cinéma au Parlement
Européen, pense au contraire
qu’« en termes de censure des
œuvres, chaque pays doit conserver
son autonomie ».

Wim Bekkers, directeur du
Nicam, l’organisme de censure des
médias (cinéma, télévision, DVD)
aux Pays-Bas, expliquait que les ima-
ges y sont passées au filtre d’un
questionnaire portant sur la violen-
ce, la peur, le sexe, la drogue et l’al-
cool, le vocabulaire, la discrimina-
tion. En France, la commission de
classification prend ses décisions
film par film à l’issue d’un débat
entre professionnels de la santé, du
cinéma, représentants d’associa-
tions, du CSA, de différents ministè-
res, des jeunes.

David Kessler, directeur du Cen-
tre nationale de la cinématogra-
phie, a d’ailleurs réaffirmé sa déter-
mination à préserver l’autonomie
du cinéma : « La violence au cinéma
est une question spécifique, à traiter
comme telle ».

Isabelle Regnier

C U L T U R E
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Cinéma L’Algérie et la Corée au Festival d’automne

Disques classiques par Marie-Aude Roux

 
Missa Praeter rerum seriem.
Madrigaux et motets.
Huelgas Ensemble, Paul van Nevel
(direction).
Avec cet enregistrement de Cipriano
de Rore, le Helgas Ensemble assoit
encore sa position leader après Jos-
quin des Prés. Qui peut prétendre à
une telle science des nuances et des
couleurs, une telle précision rythmi-
que, pareille amoureuse maîtrise de
la polyphonie ? L’osmose entre les
chanteurs est telle qu’elle paraît
tout simplement incroyable. Ainsi la
Missa Praeter rerum seriem, laquelle
en appelle à l’austérité du cantus fir-

mus aussi bien qu’aux élégances
madrigalesques, offre-t-elle souples-
se et rigueur, puissance et dépouille-
ment, virtuosité et roideur.
1 CD Harmonia Mundi.

 
Lucie de Lammermoor
Natalie Dessay, Roberto Alagna, Ludovic
Tézier, Marc Laho, Nicolas Cavallier, Yves
Saelens, Orchestre et Chœur de l’Opéra
national de Lyon, Evelino Pido.
Le 7 janvier, l’Opéra de Lyon montait
pour la première fois en France la ver-
sion française de Lucie de Lammer-
moor de Gaetano Donizetti. Après
avoir triomphé à Naples dès sa créa-

tion le 26 septembre 1835, puis au
Théâtre des Italiens en décembre
1837, l’œuvre sera sérieusement re-
maniée dans une version française
créée le 6 août 1839 au Théâtre de
la Renaissance. De cette œuvre, plus
aucun manuscrit autographe : la pré-
sente reconstitution s’est donc élabo-
rée à partir du matériel d’orchestre
conservé à la Bibliothèque de l’Opéra
de Paris. Version concise, épurée,
voire écourtée, où ne subsiste qu’un
rôle féminin, celui de Lucie, seule
face au monde masculin cruel et bru-
tal. Outre la suppression de scènes,
c’est l’essence même de la ligne vo-
cale qui s’est adaptée aux spécificités
de la langue française. Lucia et Lucie

se partageront la scène jusqu’à la fin
du XIXe. C’est cette Lucie inexplicable-
ment disparue au début du XXe siècle
que défend le présent enregistre-
ment réalisé dans la foulée des repré-
sentations lyonnaises. Natalie Des-
say y était magistrale et effrayante :
sa Lucie dansait sur les limites,
tutoyant la mort et la folie jusqu’à s’y
perdre. Roberto Alagna, admirable de
beauté vocale et d’un style impec-
cable, était tout simplement rayon-
nant. Même constat pour le reste
d’une distribution homogène, au dia-
pason des Chœurs et de l’Orchestre
de l’Opéra de Lyon dirigés avec fi-
nesse et exaltation par Evelino Pido.
2 CD Virgin Classics.

 Le volet cinématographique du Festival
d’automne, traditionnellement organisé par les
Cahiers du cinéma dans une optique de décou-
verte des cinématographies lointaines, est cette
année coiffé d’un double chapeau. C’est d’abord
la poursuite de la prospection, inaugurée en
1999, du cinéma coréen – l’incontestable puis-
sance montante du cinéma asiatique – avec la
présentation de six films presque tous inédits
en France. Programmation délibérément resser-
rée donc, où s’affirme sans complexe le goût
des sélectionneurs (Charles Tesson et Thierry
Lounas) pour les œuvres esthétiquement les
plus ambitieuses. On y découvrira notamment
Ivre de femme et de peinture, le nouveau film du

grand maître Im Kwon-taek révélé
au Festival de Cannes, The Turning
Gate, nouvel opus de Hong Sang-soo,
fleuron de la jeune génération (dont
on pourra également découvrir La
Vierge mise à nu par ses prétendants,
présenté au Festival de Cannes en
2001 mais jamais distribué en Fran-
ce), ou encore Camel(s), le deuxième
long métrage de Park Ki-yong.

D’une tout autre nature est la
rétrospective du cinéma algérien qui,
à la faveur de la manifestation Dja-
zaïr, une Année de l’Algérie en Fran-
ce, ambitionne de présenter un pano-
rama de cette production nationale,
des origines à nos jours. Car si, à tra-

vers elle, l’hommage à un pays meurtri et ensan-
glanté depuis dix ans ne souffre guère de
contestation, l’exercice n’en demeure pas moins
délicat, dans la mesure où ce cinéma n’aura con-
nu que de brillantes exceptions à une produc-
tion passée, en quarante ans, des fourches Cau-
dines de l’étatisation absolue à l’abandon pur et
simple aux lois du marché. C’est dire que le ciné-
ma algérien est lié, comme aucun autre au
Maghreb, aux nécessités et vicissitudes histori-
ques de la nation, allant d’une production prolifi-
que liée au contrôle intégral de son circuit par
l’Etat à la néantisation consécutive au démantè-
lement de cette infrastructure et à la terreur qui
s’est emparée du pays.

On n’en sera que plus sensible aux œuvres
qui, sous tel ou tel de ces régimes, ont entrepris
de résister à la fatalité. C’est Le Vent des Aurès
(1966) de Mohamed Lakhdar-Hamina, pour son
souffle épique, Omar Gatlato (1976) de Merzak
Allouache, pour sa truculente insolence, La Nou-
ba des femmes du mont Chenoua (1978) de la
romancière Assia Djebbar, pour son inscription
documentaire, Histoire d’une rencontre (1984) de
Brahim Tsaki, pour sa trivialité poétique,
et encore La Citadelle (1998) de Mohamed
Chouikh, pour son profond lyrisme, ou le Harem
de madame Hosmane (2000) de Nadir Moknè-
che, pour sa théâtralité subversive. Mais c’est
aussi la persistance dans la dignité d’un homme
tel que Boudjeema Karèche à la tête de la ciné-
mathèque d’Alger, véritable conscience politi-
que et cinéphilique du septième art algérien,
qu’on retrouvera à Paris, pour une table ronde
consacrée à la production cinématographique
algérienne aujourd’hui (dimanche 24 novembre,
à 11 h 30). Un débat à ne pas manquer.

Jacques Mandelbaum

Cinéma MK2 Hautefeuille, 6, rue Hautefeuille, Paris-6e.
Tél. : 01-40-30-20-10. Mo Saint-Michel. Du 20 novembre
au 3 décembre. Reprise de la rétrospective algérienne au
Magic Cinéma, 2, rue du Chemin-Vert, Bobigny (Seine-
Saint-Denis). Tél. : 01-41-60-12-34. Du 4 au 10 décembre.
Photo : Rachida, de Yamina Bachir. © Coll. Cahiers du
Cinéma.



Carolee Schneemann provocatrice
C’ÉTAIT en mai 1964, à Paris. Carolee Schneemann était une artiste américai-
ne de trente-cinq ans. Elle avait conçu pour le Festival de la libre expression
un happening nommé Meat Joy : durant soixante-dix minutes, des hommes et
des femmes jeunes, vêtus de sous-vêtements chargés de fourrure, se livrèrent
à des démonstrations de plus en plus violentes. D’abord des parodies de bal-
lets hollywoodiens, puis des reptations, des enlacements de corps. Bar-
bouillés, les protagonistes finirent par s’enfouir dans des amas d’étoffes et de
papiers blancs qui achevèrent de faire perdre aux corps toute apparence
humaine. Filmé, ce happening fut réduit à un montage de quelques minutes,
tout aussi calculé et rythmé que la chorégraphie de cette orgie sauvage. Res-
surgies quarante ans plus tard, ces images impressionnent autant par la maî-
trise de l’instrument cinématographique que par la violence symbolique de la
performance. On en dirait de mçeme de Eye Body, une représentation tout
aussi provocatrice, réalisée en 1963 au cours d’un happening solitaire interpré-
té par l’artiste elle-même qui y joue avec des allusions religieuses et sexuelles
– le sang, le couteau, les serpents. Là encore, rien de simplement documen-
taire, le photographe étant le peintre Erro, qui démontra sa maîtrise du noir
et blanc. Ses clichés de Schneemann en ménade, en Salomé, en Médée, en
déesse mère et en prostituée sacrée sont d’autant plus intenses que, d’une
composition exemplaire, ils ne concèdent rien au voyeurisme et à la pornogra-
phie. Ils feraient plutôt songer à l’iconographie du symbolisme fin de siècle, à
ses femmes fatales, à ses nymphes dépravées. Philippe Dagen
Galerie Anne de Villepoix, 43, rue de Montmorency, Paris-3e. Tél. : 01-42-78-32-24. Du
mardi au samedi de 11 heures à 19 heures. Jusqu’au 7 décembre.

Images anciennes et curieuses
L’exposition s’appelle
« Des gens » ou « Peo-
ple ». Elle rassemble, pas
tant des portraits photo-
graphiques que des vues
animées par des corps et
des visages, au XIXe siècle
surtout, et au début du
XXe. Ces vingt-cinq épreu-
ves anciennes atypiques,
curieuses, où se mélan-
gent fantaisie et gravité,
l’histoire des formes et

l’histoire tout court, grandes signatures et anonymes, sont un bonheur. Une
anonyme et troublante photo spirite, vers 1910, donne le ton. Il y a ensuite
une incongruité émouvante dans le portrait de trois mendiants allongés
dans un décor cossu (Mangel du Mesnil). La robustesse du corps se dégage
du portrait de Millet à Barbizon (anonyme), et l’assurance perce dans le
visage de Courbet (Laisne). Le témoignage journalistique s’ébauche dans un
stupéfiant plan large de l’arrivée à Lisbonne, en 1858, de Stéphanie de
Hohenzollern-Sigmaringen, où le mouvement fragilise l’événement solen-
nel. A côté, un sacré document : les visages, pas fiers, des membres du pelo-
ton après avoir exécuté l’empereur du Mexique, Maximilien, en 1867. Cette
exposition, qui permet encore de découvrir la rigueur géométrique de Sherril
Schelle, dans le New York des années 1930, est visible sur rendez-vous.
On incite à le prendre.  Michel Guerrin
Galerie Marc Pagneux, 4, rue Drouot, Paris-9e. Tél. : 01-42-46-84-04. Sur rendez-vous.
Jusqu’au 20 décembre. Photo : E. Mangel du Mesnil © Pagneux.

Les dernières visions de Jeff Wall
Quatre Ektachrome en caissons lumineux et deux photographies en noir et
blanc, sur papier de très grand format : les tableaux récents (2001 et 2002) de
Jeff Wall présentés à Paris, sont faits de bois mort et de ciment, de lumière du
soir, de passants anonymes, d’ombres humaines et de murs. D’énigmes froi-
dement posées entre nature morte et sursis, pauses et figures de la marche.
Qui sont ces gens de dos, chargés de sacs et de valises sur un trottoir surplom-
bant une installation d’usine ? Où vont-ils ? Dans quelle histoire de vie sont
prises ces deux personnes lointaines que l’on voit s’écarter de la casserole et
du feu installé dans un bois aux arbres dénudés ? Il y a aussi cette vision sans
perspective, de dernier refuge, au bord du gouffre. Avec des silhouettes de
sans-logis, sur un banc, calés contre un mur écrasant, dont une énorme fla-
que grasse, devant, redouble la construction, coupant avec l’idée de toute res-
piration, de toute perspective. Le tirage sombre, très sombre, est d’une tactili-
té attirante, d’un effet de velours proche de la manière noire des graveurs
anciens, mais gelé par le verre réfléchissant qui protège et trouble la surface
de l’image. Jeff Wall encore et toujours combine admirablement son regard
errant sur des réalités humaines et urbaines sans nom à une construction
élaborée avec la plus grande précision.  Geneviève Breerette
Galerie Marian Goodman, 79, rue du Temple, Paris-3e. Tél. : 01-48-04-70-52. Jusqu’au
4 janvier.

Danse

Festival
Choré-graphique 2.3
Axé sur les chorégraphes plutôt
conceptuels, ceux qui mettent
le corps et les codes de
la représentation sens dessus
dessous – à savoir Boris Charmatz,
Jérôme Bel, Myriam Gourfink,
Christian Rizzo, Superamas, Vera
Montero, Rachid Ouramdane,
Daniel Larrieu, Nathalie Tallec,
Saskia Hölbling, Fanny de Chaillé,
Nicolas Floc’h, Pascal Bouchet
Asselah –, le Choré-graphique 2.3

de Tours, programmé par Laurent
Barré, clôt la saison 2002 du centre.
Dix jours de danse, installations,
performances et vidéos, parés
pour perturber le spectateur.
L’installation Héâtre-élévision pour
une personne et un écran télé
de Boris Charmatz se pose à l’Ecole
des beaux-arts, le faux concours
de danse disco de Marco Berrettini,
Sorry, do the Tour, investit
l’université François-Rabelais,
l’installation lumière-performance
Diggin’up du groupe Superamas
se donne au Théâtre Louis-Jouvet.
Huit lieux de représentation pour
un panorama pointu de ce qui
se fait de plus intriguant dans
la danse contemporaine.
Centre chorégraphique national

de Tours, 47, rue du Sergent-Leclerc,
Tours (Indre-et-Loire). Du 25 novembre
au 8 décembre. Tél. : 02-47-36-46-00.
Horaires divers selon les lieux.

De 6 ¤ à 13 ¤.

Jazz

« Sol y luna »
par le Paris Jazz
Big Band
Codirigé par le saxophoniste Pierre
Bertrand et le trompettiste Nicolas
Folmer, le Paris Jazz Big Band
(PJBB), solide réunion de pupitres
de haut vol, avait déjà exploré

les territoires musicaux du Sud
avec son deuxième enregistrement,
Mediterraneo (Cristal
Records/Mélodie). Creusant l’une
des inspirations de cet opus varié,
le PJBB a conçu Sol y luna, spectacle
où le jazz, la musique flamenca et
certaines des danses qui lui sont
propres se mêlent. La qualité et
l’inventivité des participants (les
dix-sept membres du Paris Jazz Big
Band et trois danseurs) devraient
permettre au projet d’être à
la mesure de son ambition, dans
ce toujours délicat exercice qu’est
le rapprochement des genres et
des pratiques.
Café de la danse, 5, passage
Louis-Philippe, Paris-11e. Mo Bastille.
Tél. : 01-47-00-57-59. Les 25 et 26,
à 19 h 30. De 19 ¤ à 25 ¤.

C U L T U R E a g e n d a
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JACQUES NOLOT est accoudé sur le flipper
d’un bar PMU à la périphérie de Paris. Im-
perméable élégant. Tempes grises, regard
perçant. Il observe les clients. Il lit très peu
de livres. Problèmes de concentration. Il dit
être jaloux du talent. Il écrit. « Je vis, j’ai une
culture de la rue. » Autrefois, quand il y avait
des cinémas porno, il adorait noircir des
feuilles dans la chaleur des désirs, au milieu
des travelos, des gigolos. Fauteuils déglin-
gués, velours taché, images qui éclairent un
petit monde qui se branle, se caresse, s’arna-
que et s’engueule. Les cinémas ont fermé. Il
en reste un à Bonne-Nouvelle, mais « il est
prétentieux ».

Son fils adoptif meurt. Jacques Nolot se pro-
mène dans les cafés, se terre au fond des boî-
tes de nuit, se réveille en sursaut le matin,
écrit au milieu de son lit. Au début, ça ressem-
ble à des lettres d’amour, d’humour, de dou-
leur. Il se sent pris au piège d’un phrasé gri-
vois, il aime ça. Quand il essaie de « faire intelli-
gent, ça devient une catastrophe ». Il ressuscite
sous ses doigts le peuple des solitaires, des
gueules cassées, des jolis minois, des légion-
naires, des putes, des travestis, des gitons.

Il imagine mettre au théâtre une salle de
cinéma porno. Des rangées de fauteuils sur la
scène, des figurants se masturbant face au
public, celui-ci étant à la place du film porno-
graphique. Il invente une histoire de désirs
entrecroisés entre un homme mûr, la caissière
du cinéma et le jeune projectionniste. Jean-
Michel Ribes, metteur en scène et directeur
du Théâtre du Rond-Point, est emballé. On se
rend vite compte que le projet coûterait une
fortune, les figurants ne seraient pas toujours
en forme. Jacques Nolot se tourne vers le ciné-
ma. Vingt et un jours de tournage dans la salle
désaffectée du Meri, place Clichy. Jacques
Nolot ne dort pas, ne mange pas, rassure les
figurants, convoque des comédiens amateurs,
ces derniers l’épatent. Vingt et un jours « d’en-
fer et de grande jouissance ».

Enfant, Jacques Nolot aime monter sur le
dos de son grand-père, un vieil Espagnol bos-
su vêtu d’une cape. Le môme se prend pour
un moulin à vent. Précoce, il comprend qu’il
faut s’évader de sa famille et de son village de
Marciac (Gers) où « les esprits sont fermés.
Mon père, coiffeur, n’était pas mon vrai père ».
Un petit frère, mort, étouffé par un chat. Jac-
ques, tout le temps malade, devient vendeur à
l’épicerie, s’ennuie, sort dans les bals. Son
patron croit qu’il pique dans la caisse. A
16 ans, il rencontre une touriste qui lui fait
miroiter une place chez Félix Potin à Paris. Le
rêve. L’adolescent monte à Paris, travaille
dans les caves du grand magasin et s’inscrit à
un cours de théâtre, son lycée à lui. « Les résul-

tats sont catastrophiques. » Employé aux livrai-
sons, il rencontre Evelyne, une cliente,
devient son amant « sans aucun plaisir ». Elle
l’entretient, lui apprend les bonnes manières.
Le jeune homme est beau mec, fricote avec la
chanteuse Dora Doll, Serge Lifar, grand dan-
seur à l’opéra, et certains soirs, il casse « la
gueule aux pédés ». En 1963, il descend au Fes-
tival de Cannes comme une starlette. Envie
d’être repéré, d’être la vedette du lendemain.

 
En attendant, il est gigolo, fait le tapin, ren-

contre des hommes, gagne de l’argent, se
« laisse porter par le plaisir du moment ».
Problèmes avec la police, la mafia. « Avec les
maquereaux, on apprend vite. » Jacques Nolot
s’inscrit au cours de Tania Balachova et, là,
c’est l’amour du théâtre, le plaisir des auteurs :
O’Neill, Tchekhov, Strindberg, Artaud. Il ren-
contre Didier Flamand, « un frère ». Celui-ci
monte sa compagnie Prends bien garde au
Zeppelin. Jacques Nolot en est. La troupe se
produit aux quatre coins du monde. Il rencon-
tre d’autres directeurs de compagnie : Nicolas
Bataille et le New-Yorkais Andreas Voutsinas,
avec qui il « travaille sur la connaissance de
soi ». Nolot est toujours aussi fringant, roule
en Mercedes décapotable, ce qui est mal vu
dans le milieu des jeunes comédiens.

Dans un bar, il est face à Roland Barthes.

Les deux hommes deviennent amis. L’intellec-
tuel aime la manière dont Nolot invente des
mots, son parler populaire, ses trouvailles lan-
gagières. Nolot côtoie les amis de Barthes,
André Téchiné, par exemple, et d’autres qui
« l’aident à faire des bons choix ». Le séducteur
est toujours aussi matérialiste, « mais privilé-
gie les dîners où il y a de l’intelligence ». Un soir
de tapin, il rencontre un homme plus âgé.
Celui-ci prend soin de lui, « c’est le père que je
n’ai jamais eu ». Celui-ci le quitte dix ans plus
tard. Nolot est au bord du suicide, improvise
des monologues devant des copains, il accou-
che de Matïouette, première pièce de sa plu-
me, tournée par Téchiné pour l’INA. Puis il
écrit Le Café des Jules, chronique des machos
de son village, mise en scène par Paul Vecchia-
li. Manège rend hommage aux trois sexes du
bois de Boulogne. La Robe à cerceaux, tourné
par Claire Denis, le raconte en fille se prenant
pour un moulin à vent. Jacques Nolot est han-
té par son passé, son arrivée à Paris. Il a
besoin d’être mal, d’être au bout du rouleau
pour écrire. Il s’y attaque. Le scénario s’appel-
le Le Premier Pas. Il raconte le tapin, le sida. En
1989, « ils sont très choqués à l’avance sur recet-
te, c’est le refus net ». Quatre ans plus tard,
André Téchiné lui demande le scénario. Il en
fait J’embrasse pas. C’est le choc.

Jacques Nolot, lui, réalise son premier film,
splendide, L’Arrière-pays, qui raconte la mort

de sa mère. Il enchaîne de jolis rôles au ciné-
ma : le professeur dans Les Roseaux sauvages,
l’amant de Charlotte Rampling dans Sous le
sable, de François Ozon, dont il gardera un
souvenir magnifique, un cafetier égoïste et
salopard dans le Café de la plage, de Benoît
Graffin. Celui-ci l’a attendu un an avant de
tourner, « vous vous rendez compte, c’est rare
dans le cinéma ». Jacques Nolot avait fait une
attaque cardiaque, suivi d’un coma : « Grand
sentiment de tranquillité ».

Aujourd’hui il joue dans Le Traitement, de
Crimp, à Chaillot. Il a lu toutes ses pièces, il
adore. La pièce est épuisante : « Il faut jouer au
mot près. » Il contemple sa vie et il ne « re-
grette rien ». Le temps passe, il se sent mainte-
nant une « proie à Paris quand on veut retrou-
ver les plaisirs d’autrefois : j’ai été cambriolé
vingt fois, on a failli m’assassiner trois fois mais
j’ai gardé malgré tout une certaine fraîcheur,
une naïveté ». Il regarde la libération homo-
sexuelle avec circonspection : « Elle n’est pas
complètement achevée, regardez en province. A
Paris, je n’aime pas le ghetto. Les gays risquent
d’être prisonniers de leur propre communauta-
risme. » Son œil est plus acerbe sur la famille
du cinéma, « un milieu très petit-bourgeois, étri-
qué ». Avec l’âge, il se sent apaisé, plus exi-
geant. Il a un nouveau scénario en chantier.

Dominique Le Guilledoux

 24 

f Beethoven, les élèves,
le chef et son orchestre
9 h 05, France 5
Parce qu’un jour Min, le troisième
fils de Myung-Whun Chung, âgé
de dix ans, a subitement
été envoûté par la Cinquième
symphonie de Beethoven,
son père, chef de l’Orchestre
philharmonique de Radio France,
a décidé de le faire découvrir
aux enfants. Trois classes, de

la maternelle à la troisième, ont
travaillé en 2001-2002 autour
de l’œuvre de Beethoven. Ce
documentaire de Christian Leblé
rend compte de cette initiative.
f Ubik
10 h 15, France 5
Animé par Elisabeth Tchoungui,
ce magazine culturel dominical
propose un portrait de
l’humoriste Laurent Ruquier,
une rencontre avec le comédien
Jean-Pierre Darroussin,
un entretien avec l’acteur Daniel

Auteuil ainsi qu’un reportage sur
le 11e Festival du vent à Calvi.
f Bibliothèque Médicis
18 h 30, Public Sénat
Jean-Pierre Elkabbach anime
un débat sur le thème :
« Parti socialiste : quelles idées,
quelle stratégie, quel chef ? »
f Eugénie Grandet
20 h 45, Arte
Rediffusion, dans le cadre d’une
Thema « La Loire, passion vive »,
d’une fiction tirée de l’œuvre
de Balzac, réalisée en 1993
par Jean-Daniel Verhaeghe.
Une adaptation intimiste qui met
en lumière les personnages dans
toute leur complexité.
f France Europe express
22 h 55, France 3
Spécial France-Espagne,
avec notamment un entretien
avec le président
du gouvernement espagnol José
Maria Aznar et, en plateau, Alain
Juppé, président de L’Union pour
un mouvement populaire (UMP).
f Les Espions
0 h 10, France 3
Un banquier honorable est
également un espion qui veut
mettre la main sur un traité
d’une importance capitale. Ce film
de Fritz Lang est un chef d’œuvre
pour la précision implacable
d’une mise en scène appuyée
par la beauté plastique des plans.

 25 
fLe Champ dolent,

le roman de la terre
20 h 55, France 2
Premier épisode d’une saga
paysanne en quatre volets,
avec Jean Yanne, réalisée par
un spécialiste du genre, Hervé
Baslé (« Entre terre et mer »).
Une fiction qui retrace un siècle
d’incroyables transformations
vécues par le monde paysan,
à travers l’exemple d’une famille
bretonne. Suite mardi
26 novembre, lundi 2
et mardi 3 décembre.
f Grand format :
photographe de guerre
22 h 20, Arte
Portrait du reporter photographe
américain James Nachtwey,
qui a couvert tous les conflits
de ces vingt dernières années
et dont les clichés ont fait le tour
du monde. Ce documentaire
réalisé par Christian Frei sort
en salles mercredi 27 novembre.
f Jusqu’ici tout va bien… :
la morale et la putain
22 h 45, Canal+
Deuxième numéro de la série
documentaire de John-Paul
Lepers et Patrick Menais,
diffusée dans « Lundi
investigation ». John-Paul Lepers
a arpenté les trottoirs
de différentes villes de France
pour interroger prostitué(e)s,
clients et riverains. Des politiques
réagissent aux mesures prévues
par le projet de loi Sarkozy sur
la sécurité intérieure.
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TÉLÉVISION

a Tintin en Amérique, deuxième
version : comme il en était depuis
longtemps question, les aventures
du reporter du Petit Vingtième
seront portées à l’écran par Dream-
works, le studio dirigé par Steven
Spielberg, Jeffrey Katzenberg et
David Geffen. Du vivant de Her-
gé, Spielberg avait déjà, dans les
années 1980, pris une option sur
les aventures de Tintin, mais ce
projet n’avait jamais abouti. Cette
fois, l’accord est intervenu entre
Dreamworks, Universal et Moulin-
sart, la société chargée de gérer le
patrimoine laissé par le dessina-
teur belge. On ignore quelles aven-
tures seront portées à l’écran et
qui, parmi les acteurs blonds hol-
lywoodiens, pourrait être intéressé
par le rôle principal.
aAprès avoir été une guenon,
Helena Bonham-Carter sera une
sorcière pour Tim Burton. L’actri-
ce britannique a assisté, le
21 novembre, à la soirée de clôture
du Festival de Londres, où l’on pro-
jetait son dernier film, The Heart of
Me, une adaptation de Rosamond
Lehmann par le cinéaste anglais
Thaddeus O’Sullivan. Helena
Bonham-Carter est arrivée au bras
du réalisateur de La Planète des sin-
ges et a annoncé la poursuite de
leur collaboration.
a L’Espagne a choisi Los Lunes al
sol (« Les Lundis au soleil ») pour
la représenter aux Oscars. Le film
de Fernando Leon de Aranoa a
remporté la Concha d’or au Festi-
val de Saint-Sébastien et connaît
un grand succès. Il compte parmi
ses interprètes Javier Bardem, po-
pulaire aux Etats-Unis depuis le
succès d’Avant la nuit. Une fois de
plus, Pedro Almodovar est snobé
dans son propre pays au moment
où Parle avec elle sort outre-Atlan-
tique, accueilli par des critiques
dithyrambiques.
a Apparaissant au balcon de son
hôtel berlinois, Michael Jackson a
voulu faire plaisir à ses fans, rassem-
blés quatre étages plus bas, en leur
montrant Prince Michael II (le
frère cadet de Prince Michael).
Mais le chanteur l’a brandi loin
au-delà de la balustrade, au-dessus
du vide, transformant les hourras
en cris d’effroi. Michael Jackson,
44 ans, a fait rentrer l’enfant et a fait
part, dans un communiqué, de ses
regrets : « Je me suis laissé entraîner
par l’excitation du moment. »
a Actuellement sur les routes amé-
ricaines dans le cadre de sa « tour-
née sans fin », Bob Dylan ne cesse
d’étonner ses admirateurs. Sou-
vent installé au piano, le chanteur
américain reprend des titres de ses
confrères, tels Brown Sugar (Rol-
ling Stones), Old Man (Neil
Young), Carrying a Torch (Van
Morrison), The End of The Innocen-
ce (Don Henley) ou le plus prévisi-
ble Something (George Harrison).
Surtout, il a déjà interprété quatre
chansons de son ami Warren
Zevon, condamné par un cancer
du poumon.


f 1943

Naissance à Marciac
(Gers).

f 1964

Rencontre avec
Roland Barthes.

f 1981

Ecrit « Matïouette ».

f 1989

Ecrit « J’embrasse
pas ».

f 2002

« La Chatte à deux
têtes » au cinéma,
un rôle dans
« Le Traitement »
au théâtre.
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f Emission spéciale
9 h 15, RTL
Comme chaque année
depuis vingt ans, la radio
soutient l’association Soleil
d’enfance pour une vente
aux enchères exceptionnelle
de disques d’or, de platine
et de diamant au profit
des enfants handicapés.
f Interception
9 h 10, France-Inter
Reportage d’Anne Pastor
en Afrique du Sud,
sur les survivances de l’apartheid.
f Ephémérides
12 heures, France-Inter
Kathleen Evin s’entretient
avec le comédien Michel Aumont.
f Soirée lyrique
20 heures, Radio Classique
Le Trouvère de Giuseppe Verdi,
par l’Orchestre symphonique
de Londres.
fProjection privée
22 h 05, France-Culture
Avec Marco Bellochio,
réalisateur du film Le Sourire
de ma mère.
f Atelier de création
radiophonique
22 h 40, France-Culture
Maîtres et maîtresses
de ma passion, les sonnets
de Shakespeare
selon Pierre Jean Jouve.
Une quarantaine de poèmes
ont été sélectionnés. Texte

anglais et traduction française
sont mêlés. Une production
de Xavier Carrière.
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f Tam-tam, etc.
9 h 5, France-Inter
Pascale Clark reçoit Jean-Claude
Carrière pour son livre Les Mots
et la chose (éd. Stock), et Coralie
Trinh Ti, auteure du roman Betty
Monde (éd. Au Diable vauvert).
f Mémorables
11 h 30, France-Culture
Suite de la programmation
exceptionnelle consacrée
à Albert Camus.
f Valérie Durier
14 heures, Europe 1
Thème du jour : « Je suis
insomniaque ». Avec Max Fleury,
médecin généraliste, auteur de
Le Sommeil réparé (éd. Demos)
et Sylvie Royant-Parola,
psychiatre, spécialiste
des troubles du sommeil, auteur
de Comment retrouver le sommeil
par soi-même ? (éd. Odile Jacob).
f Le monde change
12 h 10, RFI
Patrick Chompré s’intéresse
aux différents types de familles :
monoparentales, homoparentales,
etc.
f Le Pop-Club
22 h 10, France-Inter
Parmi les invités de José Artur,
Romain Lemire pour son album
Il pleut des plumes.

Recherche appartement…
Les spécialistes s’accordent sur un constat : il manque un million de loge-

ments en France. D’où la crise de l’immobilier qui se profile dans certaines
régions comme l’Ile-de-France ou le Sud-Est. C’est à ce phénomène que s’est
intéressée l’équipe du magazine de France 2 « Complément d’enquête »,
dirigé et présenté par Benoît Duquesne. Les reportages suivent aussi bien le
« combat » de candidats à la location qu’un promoteur vendant des immeu-
bles en un week-end ou des acheteurs de friches industrielles regroupés
en SCI.

Et pour le reportage qui ouvre la soirée, Paris : l’enjeu immobilier, Claude
Ardid et Eric Colomer ont enquêté pour tenter de débroussailler les modes
d’attribution, plus qu’opaques, des logements de la Ville de Paris. La mise
en place d’une commission d’attribution des logements sociaux en juin
2001 par Bertrand Delanoë, maire de la capitale, se heurte en effet à la
gestion effective d’une grande partie du parc par des sociétés d’économie
mixte, aux critères inconnus… Autant dire que la pénurie de logements
sociaux, ajoutée au clientélisme, ne joue pas en faveur de la transparence.
Pratiques et mentalités sont loin d’avoir changé, constate-t-on dans ce
reportage. – Ma. D.

« Complément d’enquête » : folie, scandales et petites combines, lundi

25 novembre, 22 h 40, France 2.
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13.20 Au bénéfice du doute Téléfilm. Mike
Robe. Avec Davis James Elliott [1 et 2/2]
(EU, 1995, d) & 16.50 Drôle de scène 17.10 Les
chiens ne font pas des chats Téléfilm.
Ariel Zeitoun. Avec Sophie Desmarets (Fr.,
1995, d) 18.55 Largo Winch Série (S2, d).
Compte à rebours & 19.54 Le Six Minutes,
Météo 20.05 E = M6 Spéciale « Les prodiges
du corps humain » 20.40 Sport 6 Magazine.

20.50 Z  PROSTITUÉES,
MENDIANTS, VOLEURS : LE SCANDALE DES
ENFANTS ESCLAVES. Magazine présenté
par Bernard de la Villardière. Au sommaire :
Prostitution, vol, mendicité : la filière
roumaine ; Mineurs chinois : un nouveau
trafic ; Les orphelins oubliés ; France -
Roumanie : l’espoir de l’adoption. 96022453
22.54 Météo.

22.55 C P Magazine présenté
par Christian Blachas et Hervé Thomas.
Au sommaire : Quand tombent les tabous :
le nu au masculin ; L’instinct du félin.  1376415

23.25 Désirs confidentiels Téléfilm. Carlo
Gustaff. Avec Shannon Tweed, James Brolin.
Erotique (Etats-Unis, 1994, d) ! 2839434.

1.00 Sport 6 Magazine. 2358125 1.08 Très
sport Magazine 1.09 Météo 1.10 Turbo
Magazine 1.44 Warning Magazine.
490764380 1.45 M6 Music / Les Nuits de M6
Emission musicale (315 min) 20556039.

f En clair jusqu’à 14.30 12.40 Le Vrai Journal %

13.35 La France d’en face 13.40 Semaine des
Guignols, Zapping 14.30 Grande Course 15.00
La Start-up Téléfilm. A. Ari Lazar (EU, 2001) %

16.35 Les Simpson 17.00 L’Hypersensibilité
des requins 17.30 Dingos, les hors-la-loi du
bush 18.00 Rex, le cyber-chien Téléfilm.
G. Miller (GB - All, 2001) f En clair jusqu’à 20.30

20.30 Ça Cartoon 20.30 Equipe du dimanche.

21.00 L S    24694
21.15 Hannibal Film. Ridley Scott. Suspense
(Etats-Unis, 2000, d) ?. 4104521
OU Snatch, tu braques ou tu raques Film.
Guy Ritchie (GB, 2000, d) %. 104104521
OU Trois hommes et un couffin Film. Coline
Serreau. Comédie (Fr., 1985, d) &.  204104521
OU Divine mais dangereuse Film. Harald
Zwart. Comédie (EU, 2001, d) %.  309288291

22.45 L’É  
L’actualité des championnats européens de
football. Présenté par Hervé Mathoux.  238279

23.55 Spin City Série (S5, v.o.). La Conseillère
en image & 6358144. Panne de métro &

68941 0.40 24 heures chrono Série (saison 1,
21 et 22/24, v.o.). 20 h 00 - 21 h 00 % 2650212.
21 h 00 - 22 h 00 % 8775922.

2.05 Imago (Jours de folie) a a Film. Marie
Vermillard. Avec Frédéric Pierrot. Drame (Fr.,
2001, d) % 5155309 3.45 17, rue Bleue a a

Film. Chad Chenouga. Avec Lysiane Meis.
Drame (France, 2001, 90 min, d) % 5576767.

13.20 C’est mon choix Magazine 14.45 Keno
14.50 L’Impossible Monsieur Papa Téléfilm.
Denys Granier-Deferre. Avec Francis Huster
(Fr., 1995, d) 16.30 Gymnastique artistique
Championnats du monde 18.00 Explore La
Guerre des requins 18.45 Gestes d’intérieur
Magazine 18.50 Le 19-20 de l’information,
Météo 20.15 Consomag 20.20 Les Nouvelles
Aventures de Lucky Luke Charity Dalton d.

20.50 I B L’OMBRE
DE LA MORT Série. Jeremy Silberston.
Avec John Nettles, Daniel Casey, J. Wymark,
Laura Howard (GB, 1999,d).  337540
Une série de meurtres, qui perturbent
la quiétude de la commune de Badger’s
Drift, conduit l’inspecteur à exhumer
une affaire vieille de trente ans.
22.40 Météo, Soir 3.

22.55 F E E
Magazine présenté par Christine Ockrent,
Gilles Leclerc et Serge July.  2483786
0.05 Cinéma de minuit : Cycle Fritz Lang Les
Espions a a a Film. Fritz Lang. Avec Rudolf
Klein-Rogge, Gerda Maurus. Espionnage (All.,
1926, muet, N.) 4372309 2.35 Les Nouvelles
Aventures de Lucky Luke Charity Dalton d

2467212 3.00 Thalassa Sur la route des alizés.
Présenté par Georges Pernoud d 8230293.

4.30 Faut pas rêver Destination Californie.
Au sommaire : Les survivants du « Mother
Lode » ; California Air Park ; Les petits
métiers d’Hollywood ; Les jardins de Santa
Monica ; etc (10 min, d) & 8487941.

16.00 Zorro Série & 16.30 Chapeau melon
et bottes de cuir Série 17.30 Amicalement
vôtre Série & 18.30 Caméra café Série 19.05
Turbo, Warning 19.54 Le Six Minutes, Météo
20.05 Plus de Popstars 20.40 Cinésix.

20.50 L T   DARK
ANGEL. Par amour & 9254675. Un après-midi
de chien & 4215149. Le Clone & 8204859.
Série (S2, 17, 18 et 19/20). Jeff Woolnough ;
Kenneth Biller ; Allan Kroeker. Avec J. Alba.
Dans Par amour, Max décide qu’elle
doit chasser Logan de sa vie le jour
où il se retrouve infecté par un virus
contre lequel n’existe aucun remède.

23.30 S   C L’Autre Femme
% 39149. Le Mariage de ma meilleure amie %

7051724. Série (saison 3). Dennis Erdman ;
Daniel Algrant. Avec Sarah Jessica Parker,
Kim Cattrall, Kristin Davis (2000).

0.45 Petites histoires entre amants Série
[6/6]. La Corde au cou % 1757569 1.09 Météo
1.10 Drôle de scène Invité : Gilles Detroit,
Laurence Bibot, Lafesse. 1956076 1.40 M6
Music / Les Nuits de M6 (375 min) 21691231.

14.50 Alerte à Malibu Série d 15.45 Will
& Grace Série (S2, 23/24). Cinq sur cinq 16.15
Invisible Man Série 17.05 Sous le soleil Série
18.10 Star Academy 18.55 Le Maillon faible
Jeu 19.55 Météo, Journal, Tiercé, Météo.

20.50 S A Jeu présenté par
Nikos Aliagas. Invités : Lorie, Lionel Richie,
Laurent Voulzy, Tiziano Ferro.  75753520
A l’issue du show hebdomadaire, les
élèves de la «Star Academy » ne
seront plus que cinq à rejoindre le
Château.

23.10 N Y, U S
Fête macabre ?. 1038033. Meurtre en vidéo
% 72908. Série. Avec Chris Meloni d.
0.55 C.L.A.C. c’est l’actualité des coulisses &
43412873 1.00 Hit’s & Co Céline Dion. 5136163.

1.55 Les Coups d’humour 54621927 2.30
Reportages Les visiteurs sont parmi nous d

5668366 2.55 Très chasse Bécasse dans le
monde 3.45 Histoires naturelles Journée de
pêche en traîneau (30 min) d 4519637.

14.05 L’Epopée du grand large [4/4] d 15.05
Sodome et Gomorrhe, cités maudites [4/4]
16.00 Les Repères de l’Histoire L’Autriche et
l’Europe 17.30 Va savoir Veni, vidi, Vinci
18.05 Ripostes 19.01 Maestro Christoph
Eschenbach et la musique espagnole. Par
l’Orchestre de la NDR 19.45 Arte info, Météo
20.15 Danse Piano di rotta. Chorégraphie
d’Emio Greco et Pieter C. Scholten.

20.45 T LA LOIRE, PASSION VIVE.
Eugénie Grandet. Téléfilm. Jean-Daniel
Verhaeghe. Avec Jean Carmet, Alexandra
London, Jean-Claude Adelin, Pierre Vernier,
Claude Jade (France, 1993, d).  100304786
Une jeune fille douce et pure, promise
par son avare de père à un mariage
d’intérêt, s’éprend d’un cousin désar-
genté en partance pour les Indes.

22.10 T - L M 
 Documentaire. Jacques Mény
(France, 2002).  5551786
22.50 Thema - La Loire retrouvée Documen-
taire. Jacques Mény (France, 2002).  4293927
23.40 Thema - Un goût de Loire Doc.
M. Guillard et J. Mény (Fr., 2002).  9552927
0.25 Thema - Le Sabotier du Val de Loire a a
Film. Jacques Demy. Avec Georges Rouquier.
Documentaire (France, 1955, N.).  39941

0.50 Mic Mac 1716212 1.15 Chambre froide
Olivier Masset-Depasse. Avec F. Blistin. Court
métrage (Fr., 2000, 30 min). 1924477 1.45 The
Warriors of Beauty Pièce de théâtre. 3292962
2.45 Arte scope (15 min) 7287800.

15.45 Planète insolite Le Kenya 16.35 Dans la
boue du Rio d 17.30 Familles Les Inuits 19.00
Flash info 19.01 Le Forum des Européens
Avec Jean-Pierre Coffe 19.45 Arte info 20.00
Le Dessous des cartes 20.15 Contacts.

20.45 L’A  -
A,  1300 Documentaire.
Jacques Deschamps (2002).  9257762
21.40 Metropolis Magazine. Au sommaire :
Le nu dans l’art du XXe siècle ; La nuit
des néo-Bechstein ; La « Fraction gourmet
rouge » ; Graz, capitale européenne de la
culture en 2003 ; Retour d’Elfriede Jelineck
sur les scènes d’Autriche.  5946149

22.35 L M 
Téléfilm. Petr Vaclav. Avec Karel Roden,
L. Vlasakova (Rép. Tch., 2000, v.o., d).  3319694
Après l’effondrement du bloc soviéti-
que, la relation d’un couple se dégrade.

0.10 La Lucarne Bruxelles, l’occupation des
sols. Documentaire (Belgique, 2002) 61453.
0.40 L’Empire des Ottomans Documentaire
(2002) 1535298 2.15 Voyages, voyages
Bombay. Documentaire (1999, 40 min) 5839148.

15.00 Football Championnat d’Angleterre.
Manchester United - Newcastle. 17.00 Cham-
pionnat de France Ligue 1. Marseille - Lens
f En clair jusqu’à 21.00 19.20 Journal, En aparté
20.30 7 jours au Groland % 20.55 Le Zapping.

21.00 24  
20 h 00 - 21 h 00 % 55491. 21 h 00 - 22 h 00 %

385014. Série (saison 1) Stephen Hopkins ;
Paul Shapiro. Avec Kiefer Sutherland, L. Hope,
Lou Diamond Phillips, Dennis Hopper (2002).
Alors que Palmer pense avoir remporté
les élections primaires, Jack et DeSalvo
comprennent que les hommes de Dra-
zen ont infiltré le centre de détention.

22.25 J   SEIZIÈME JOURNÉE
DE LIGUE 1 Présenté par Vincent Radureau,
Grégoire Margotton.  1852217
0.00 Les Prisonnières Téléfilm. John McNaugh-
ton. Avec M. Crider (EU, 1994, d) % 4574502.

1.20 Les Jolies Choses Film. Gilles Paquet-
Brenner. Drame (Fr., 2001, d) ? 48678434 3.00
Anatomie a Film. S. Ruzowitzky. Horreur
(All., 2000, d) ? 3204908 4.35 Surprises 4.50
Retour aux sources Doc. (25 min) 6346273.

FILMS
13.25 Minuit... Quai de Bercy a Christian Stengel
(France, 1952, N., 95 min) & CC Classic
14.55 L’Inspecteur Harry a a Don Siegel (Etats-Unis,
1971, v.m., 100 min) ? TCM
15.00 La Fille à la valise a a Valerio Zurlini (Italie,
1961, N., v.o., 120 min) & CC Classic
16.35 L’Epreuve de force a Clint Eastwood
(Etats-Unis, 1977, v.m., 115 min) % TCM
17.00 Hallo Janine a a Carl Boese (Allemagne, 1939,
N., v.o., 90 min) & CC Classic
18.00 Au nom du père a a a Jim Sheridan (Irlande,
1993, 135 min) % CC Succès
18.30 Alphaville a a Jean-Luc Godard (France, 1965,
N., 95 min) & CC Classic
19.35 Fantasia chez les ploucs a a Gérard Pirès
(France, 1971, 85 min) & Cinétoile
20.45 Cotton Club a a Francis Ford Coppola
(Etats-Unis, 1984, 130 min) & Cinéfaz
21.00 Brève rencontre a a David Lean
(Grande-Bretagne, 1946, N., v.o., 85 min) & Cinétoile
22.20 Docteur Mabuse, le joueur a a a Fritz Lang
(Allemagne, 1922, N., v.o., 160 min) & CC Classic
22.55 Mafia Blues a a Harold Ramis (Etats-Unis,
1999, 100 min) & TPS Star
23.00 Boys Don’t Cry a Kimberly Peirce (Etats-Unis,
1999, v.m., 115 min) ! CC Emotion
0.35 Chercheuses d’or a a Lloyd Bacon (Etats-Unis,
1936, N., v.o., 105 min) &. TCM

FILMS
15.00 Docteur Mabuse, le joueur a a a Fritz Lang.
Avec Rudolf Klein-Rogge, Thomy Bourdelle, Raymond
Cordy (Allemagne, 1922, N., v.o., 160 min) & CC Classic
16.00 American Beauty a a Sam Mendes
(Etats-Unis, 1999, 115 min) & TPS Star
19.05 Sergent la terreur a a Richard Brooks
(Etats-Unis, 1953, v.m., 100 min). TCM
20.50 Prête à tout a a Gus Van Sant (Etats-Unis,
1995, 100 min) % RTBF 1
22.25 Blue Velvet a David Lynch (Etats-Unis, 1986,
v.m., 125 min) ? TCM
23.00 L’Homme aux abois a a Byron Haskin
(Etats-Unis, 1948, N., v.o., 95 min) & Cinétoile
23.00 Willie & Phil a Paul Mazursky (Etats-Unis,
1980, v.m., 115 min) % CC Succès
23.20 La Rage de vivre a Nancy Meckler
(Grande-Bretagne, 1996, v.o., 100 min) % CC Premier
0.25 American Beauty a a Sam Mendes (Etats-Unis,
1999, v.o., 120 min) & Cinéstar 2
0.30 Caravaggio a a Derek Jarman
(Grande-Bretagne, 1986, v.o., 95 min) & CC Auteur
0.30 Magnum Force a a Ted Post (Etats-Unis, 1973,
v.m., 120 min) ? TCM
0.35 L’esprit s’amuse a a David Lean
(Grande-Bretagne, 1945, v.o., 95 min) &. Cinétoile

14.45 C’est ma tribu 14.50 Rugby Test-match.
France - Canada d 16.55 Gymnastique artisti-
que 36e Championnats du monde 18.05
Gilmore Girls Série (S1). Rendez-vous en série
18.55 Douce France 20.00 Journal, Météo d.

20.55 L P G C 
 Présenté par Patrick Sébastien.
Invités : Adriana Karembeu ; Laurent Ruquier,
Isabelle Giordano, Guy Marchand, Ness, Pierre
Perret, Olivier Picasso, Salim Medjkoune,
Phil Barney, François Duboisset.  3162439

23.10  1.55 L’Image du jour Route du rhum.
3966174 23.11 CD’aujourd’hui 103966174.

23.15 T    
Invités : Jacques Lanxade, Axelle Red, Richard
Bohringer, Anna Mouglalis, Elie Semoun,
Dallila Tahri, Jean-François Kahn, Daniel
Lindenberg, Renaud Camus.  8770149

1.35 Journal, Météo 2.00 Douce France
Avec Anthony Delon, Elisa Tovati. 1715231 3.05
Thé ou café Carla Bruni. 4505434 3.35
Les Z’amours d 9625908 4.05 Vagabond du
pôle Nord Documentaire (50 min) & 1640163.

12.05 Chanter la vie 13.00 Journal 13.15
J’ai rendez-vous avec vous A Angers 13.41
Météo 13.45 Vivement dimanche Avec
Michel Serrault 15.35 Washington Police Les
Fantômes du passé & 16.25 Boston Public
Chapitre 12 & 17.15 JAG Rédemption & 18.00
C’est ma tribu 18.05 Stade 2 19.15 Vivement
dimanche prochain Invité : Michel Serrault
19.55 C’est pas banal 20.00 Journal, Météo.

20.55 L P P a a
Film. Clint Eastwood. Avec Clint Eastwood,
Gene Hackman, Ed Harris, Laura Linney.
Suspense (Etats-Unis, 1997, d) ?.  3128095
Un cambrioleur est le témoin d’un
meurtre perpétré par le président des
Etats-Unis.

23.00 O   
Présenté par Jérôme Bonaldi et Eglantine
Emeyé. Au sommaire : Le clonage humain ;
La momie des neiges ; Les cyclones ; Les gaz
de Moscou ; etc.  8483144
0.35 Journal de la nuit, Météo 1.00 Vivement
dimanche prochain Michel Serrault. 5190361
1.40 Savoir plus santé Les cancers que l’on
guérit. Magazine d 6982019 2.30 Thé ou
café Invité : maître Jacques Vergès. 3896895.

3.20 Tous les violons du monde Documentaire
& 7040011 4.00 24 heures d’info, Météo
4.20 Azimuts - Thaïlande La longue route du
docteur Lekagul. Documentaire & 91897019
4.25 Stade 2 Magazine (55 min) 1637699.

15.25 Côté maison 15.55 La Vie d’ici Magazine
18.15 Un livre, un jour 18.20 Questions pour
un champion 18.45 Gestes d’intérieur 18.50
Le 19-20 de l’information, Météo 20.10 Tout
le sport Magazine 20.25 Euro millionnaire.

20.55 C  GABRIEL ET
VALENTINE Série. Eric Woreth. Avec A. Stresi,
Jean-Claude Adelin, Nicole Calfan, Mika Tard,
Jean-Paul Farré (France, 2002, d).  555217
Un journaliste de radio, célibataire
endurci, est choisi par un fantôme à
l’apparence féminine pour venir en
aide aux personnes en danger de mort.

22.25 F   DESTINATION
CALIFORNIE Présenté par Laurent Bignolas.
Au sommaire : Les survivants du « Mother
Lode » ; Les petits métiers d’Hollywood ;
Les peintres de la porte d’or d &.  3321120

23.35 Météo, Soir 3 0.00 La Case de l’oncle
doc 67076 0.55 Ombre et lumière 9348637.
1.20 Sorties de nuit 8752618 2.25 Euro million-
naire 2262989 2.50 Soir 3 3.10 On ne peut pas
plaire à tout le monde (135 min) 70065705.

DÉBATS
12.10  15.10 Le Monde des idées. Thème : Le théâtre,
c’est la vie. Invité : Philippe Caubère.:  LCI
16.30 Studio ouvert. La décentralisation permet-elle
l’égalité ?  Public Sénat
18.30 Le Grand Jury RTL - Le Monde - LCI. Invité : Laurent
Fabius.  LCI

MAGAZINES
17.00 Explorer. Les baleines à bosse de Hawaï. La clinique
de l’électro-ménager. Le projet Andros, prédire
le climat. National Geographic
19.00 Comme à la télé. Invités : Bruno Solo ; Yvan Le
Bolloc’h ; Ray Cokes. Match TV
22.45 L’Actors Studio. Melanie Griffith. Paris Première
23.00 Explorer. Le langage des ours bruns. Trésors des
tombeaux du Pérou. Vivre à l’âge de pierre. Nat. Geographic

DOCUMENTAIRES
17.10 Cheb Mami, le môme. Planète
17.15 Les Français du goulag. [2/2]. L’abandon. HISTOIRE
18.00 La Mongolie, le prix de la liberté. La Chaîne Histoire
18.05 L’Everest à tout prix. Planète
18.15 Pensionnaire à Saint-Jo. TV Breizh
18.30 Living Stones. Palmyre, le royaume de sable. Odyssée
19.00 Hollywood sous les drapeaux. Odyssée
19.00 Chasseur d’empreintes. National Geographic
19.05 Hillary et Tenzing, premiers vainqueurs
de l’Everest. Planète

20.00 Au cœur des Andes. Voyage
20.10 Les Grands Commandants. Jules César. HISTOIRE
20.40 Les Complices d’Hitler. Speer. toute l’HISTOIRE
21.00 Un voyage, un train. De Londres à Athènes : sur
les traces du mythe de l’Arcadie. Voyage
21.55 La Guerre préventive. toute l’HISTOIRE
22.00 Secrets de Guerre. L’invasion oubliée
de l’Italie. National Geographic
22.10 Le Mois d’août d’Ibrahim. Odyssée
23.20 Le Voile et l’Exil. RTBF 1
23.30 Quelle est notre espérance de vie ? [1/3].
Le mystère du vieillissement. Odyssée
0.00 Voyage pratique. Le Guatemala, les trésors
mayas. Voyage
0.55 Solidarnosc. 1970-1981, la vie interdite. toute l’HISTOIRE

SPORTS EN DIRECT
14.00 Haltérophilie. Championnats du monde. A Varsovie
(Pologne). Eurosport
15.00 Football. Championnat d’Angleterre (15e journée) :
Tottenham - Leeds United. Sport+
16.00 Gymnastique artistique. Championnats du monde
(5e journée). A Debrecen (Hongrie). Eurosport
17.00 Football. Championnat d’Espagne (11e journée) :
Valence - Real Valladolid. Sport+
17.00 Handball. Tournoi international de handball
féminin : France - Hongrie. A Coubertin, à Paris. Eurosport
21.00 Ski. Coupe du monde. Slalom messieurs
(2e manche). A Park City (Utah). Eurosport

MUSIQUE
18.00 Haydn. Missa sancti Bernardi de Offida
HOB XXXII 10. En 1992. Par Les Petits Chanteurs de
Vienne, dir. L. Hager.  Mezzo
18.40 Haydn. Sonate pour piano n˚48 en ut majeur.
En 1989. Avec András Schiff (piano).  Mezzo
20.45 Diane Schuur & the Count Basie Orchestra.  Mezzo
22.25 Chopin. Scherzo n˚2, opus 31. Par Brigitte Engerer
(piano).  Mezzo
23.10 Mozart. Quintette pour clarinette et cordes en la
majeur, KV 581. En 1989. Avec Karl Leister (clarinette) et
les Berliner Solisten.  Mezzo

TÉLÉFILMS
19.00 Ma sœur est une extraterrestre. Steve
Boyum. Disney Channel
20.45 Meurtres à Brooklyn. Forest Whitaker % 13ème RUE
22.30 Talisman. David Decoteau ? 13ème RUE

SÉRIES
19.15 High Secret City. Le parricide (S2, 22/22). Série Club
20.45 Perry Mason. Un éditorial de trop. TV Breizh
20.45 Six Feet Under. I’ll Take You. The Last Time
(saison 2, 12 et 13/13, v.m.) % Canal Jimmy
20.50 The Practice. Blowing Smoke (S4, 11/22, v.o.). Série C.
21.40 Gideon’s Crossing. Hinkytown (S1, 11/21, v.o.). Série C.
22.30 Oz. Bonnes intentions (S5, 7/8, v.o.) ! Série Club
23.05 Deuxième chance. Flagrant délit (S2, 1/22) & Téva
23.35 Star Trek, DS 9. Indiscrétion. L’interdit (S4, v.o.). Jimmy

DÉBATS
13.30 Bibliothèque Médicis. Parti socialiste : quelles idées,
quelle stratégie, quel chef ?  Public Sénat
17.10 Le Monde des idées. Thème : Le théâtre, c’est la vie..
Invité : Philippe Caubère.  LCI

MAGAZINES
16.50 Plaisir de France. Michel Aumont. Match TV
17.00 Explorer. Les Meerkats américains. 1914-1918 :
les voltigeurs des airs. Pharaons : voyage vers
l’éternité. National Geographic
19.00 Un jour deux stars. Invités : Philippine de
Rothschild ; Stève Ravussin. Match TV
22.30 Une histoire de spectacle. Marc Jolivet. Paris Première
23.00 Explorer. Les baleines à bosse de Hawaï. La clinique
de l’électro-ménager. Le projet Andros, prédire
le climat. National Geographic

DOCUMENTAIRES
17.00 Les Français du goulag. [1/2]. La tragédie. HISTOIRE
17.45 Super Bowl, un rêve américain. Odyssée
18.00 Le Désert du Sonora.  National Geographic
18.35 L’Album. Leonardo Di Caprio. Téva
19.00 La Horde du Namib. National Geographic
19.00 Les Mystères de l’Histoire. Le Sphinx et ses
mystères. toute l’HISTOIRE

19.25 L’Ile aux enfants esclaves. Odyssée
20.00 Paradis de Tasmanie. National Geographic
20.40 Les Complices d’Hitler. [6/6]. Dönitz. toute l’HISTOIRE
20.45 Attila et les Huns. Planète
21.00 Les Nouveaux Chimpanzés. National Geographic
21.35 Les Complices d’Hitler. [4/6]. Goering. toute l’HISTOIRE
21.40 La Véritable Histoire des gladiateurs. Planète
22.00 Le Retour du kangourou. National Geographic
22.30 Révolution. Première partie. toute l’HISTOIRE
22.40 Ikea en kit. Planète
23.00 Pilot Guides. Mexico. Voyage
23.40 Tati, l’empire des prix. Planète

SPORTS EN DIRECT
14.00 Haltérophilie. Championnats du monde. A Varsovie
(Pologne). Eurosport
16.00 Gymnastique artistique. Championnats du monde
(4e jour). A Debrecen (Hongrie). Eurosport
18.00  21.00 Ski. Coupe du monde. Slalom dames. A
Park City (Utah). Eurosport
19.00 Basket-ball. Euro 2003. Qualifications. France -
Belarus. A Nantes (Loire-Atlantique). Sport+
20.00 Football. Ligue 1 : Lille - Lyon. TPS Star
21.00 Football. Championnat d’Espagne : FC Barcelone -
Real Madrid. Sport+
22.00 Luge. Coupe du monde. A Park City (Utah). Eurosport

MUSIQUE
17.00 Michel Petrucciani Trio. Stuttgart, en 1998. Avec
Michel Petrucciani (piano), Anthony Jackson (basse),
Steve Gadd (batterie).  Mezzo
18.00 Ray Barretto. Montréal, en 1991.  Mezzo
19.30 Classic Archive. David Oïstrakh (violon).  Mezzo
20.45 Rigoletto. Opéra de Verdi. Bruxelles, juin 1999. Par
l’Orchestre symphonique et le Chœur de la Monnaie, dir.
Vladimir Jurowski. Mezzo
0.30 Roy Ayers en concert.  Mezzo

TÉLÉFILMS
18.30 L’Affaire Seznec. Yves Boisset. [2/2]. toute l’HISTOIRE
20.35 Tremblement de terre à New York. T. Ingram % TF 6
20.50 De mère inconnue. Emmanuelle Cuau & Téva
21.00 Johnny Tsunami. Steve Boyum. Disney Channel
22.35 La Main jaune. Jerry London & Canal Jimmy
0.55 Belphégor. Claude Barma. [1/4]. Série Club

SÉRIES
19.55 Arabesque. Meurtre au Kendo (S12, 12/24). TV Breizh
20.45 Inspecteur Morse. Affaires de famille. RTL 9
21.35 High Secret City. La loi ou la justice (S3). Série Club
23.10 Oz. Variety (saison 5, 6/8, v.o.) ! Série Club
23.40 Chapeau melon et bottes de cuir. Le long sommeil
[1 et 2/2] (saison 2, 8 et 9/13]. TV Breizh

12.05 Attention à la marche ! d 12.50 A vrai
dire 13.00 Journal, Météo 13.25 Walker, Texas
Ranger Les Texas Ranger font du cinéma d

14.20 La Loi du fugitif Retours en arrière
15.10 Preuve à l’appui Le Don de la vie 16.00
New York, section criminelle Le Petit Génie
% 16.55 Vidéo gag 17.55 Le Maillon faible
18.50 Sept à huit 19.50 Ushuaïa découverte
19.55 Météo, Journal, Tiercé, Météo.

20.50 L B a Film. D. Thompson.
Avec Sabine Azéma, Emmanuelle Béart,
Charlotte Gainsbourg, Claude Rich, F. Fabian.
Comédie (France, 1999, d) &.  310873
Les retrouvailles d’une famille pour
les fêtes de Noël. Aimable comédie
« à l’ancienne ».

22.45 Les Films dans les salles 7103569.

22.55 L M    a
Film. C.Hanson. Avec Rebecca De Mornay,
Annabella Sciorra, Matt McCoy, E. Hudson.
Suspense (Etats-Unis, 1992, d) ?.  3723569
Attention ! La baby-sitter est une
psychopathe. Banal mais correct.
0.55 La Vie des médias 9918632 1.10 Star
Academy meilleurs moments. 3378922 2.05
Les Frères corses Film. Anton Giulio Majano.
Avec Geoffrey Horne (Fr. - It., 1961, d) 5050800.

3.50 Météo 3.55 Reportages Les travailleurs
de la mer. Documentaire (France, 1998, d)
24634964.20 Histoires naturelles Irons-nous
pêcher dans le delta du Saloum ? 9698854
4.50 Musique (10 min) 6383090.

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
20.30 Une vie, une œuvre. Tertullien.
22.05 Projection privée. Marco Bellochio.
22.40 Atelier de création radiophonique.
Maîtres maîtresses de ma passion,
les sonnets de Shakespeare selon
Pierre-Jean Jouve.
0.00 Equinoxe. Equinoxe fête le ramadan.

FRANCE-MUSIQUES
20.30 A l’improviste. Enregistré en public
au studio Sacha Guitry de la Maison
de Radio France, à Paris.
21.30 Tapage nocturne.
23.00 Jazzistiques. Abdullah Ibrahim,
une rétrospective.
1.00 Programme Hector.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Soirée lyrique. Le Trouvère. Opéra
de Giuseppe Verdi. Par The London Voices
et l’Orchestre symphonique de Londres,
dir. Antonio Pappano, Roberto Alagna
(Manrico), Angela Gheorghiu (Leonora).
22.15 Soirée lyrique. Trois pièces, de Elgar ;
The Mikado ou « The Town of Titipu »,
de Sullivan, dir. Malcolm Sargent, Owen
Brannigan (le Mikado du Japon).
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Elektrophonie. Corée et Japon [1/2].
20.50 Mauvais genres.
22.05 Fiction. Œuvre de Jean-Pierre Croquet.
23.00 Le Monde en soi. Une classe CIPPA.
0.00 Nocturnes. André Vieru.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Les Saisons. Opéra de Joseph Haydn.
Par le RIAS Kammerchor et l’Orchestre
baroque de Fribourg, dir. René Jacobs, Marlis
Petersen (Hanne), Werner Güra (Lucas).
23.00 Le Bel aujourd’hui. Par l’Ensemble
InterContemporain : œuvres de
Stockhausen, Lachenmann, Francesconi.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Arthur
Honegger. Œuvres de Honegger : Pastorale
d’été, dir. Michel Plasson ; Pâques à New
York, par le Quatuor Ludwig ; Œuvres
de Poulenc, Honegger, Milhaud, Bach.
22.00 Da Capo. Yehudi Menuhin. Œuvres
de Dvorak et Kreisler, Mozart, Haydn,
Schubert, Beethoven, Bach.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.
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a Questions
de français.
Vous avez un
problème d’or-
thographe ?
Interrogez nos
correcteurs
par courrier

électronique, vous obtiendrez une réponse
dans les 24 heures. En séquence « Aides et
services ».
a Chat. Prisons : plus de places pour quoi
faire ? Discutez en direct avec Me Thierry
Lévy, président de l’Observatoire interna-
tional des prisons, lundi 25 novembre, à
14 h 30. En « une » du Monde.fr.

EN LIGNE SUR lemonde.fr

Que faire contre les marées noires ? Donner un treizième mois aux routiers

CHRONIQUE DE L’ÉCONOMIE

DEPUIS la grève des musiciens
de l’Orchestre de Paris et de leur
magnifique chef, Christoph
Eschenbach, le projet d’une vraie
et bonne salle parisienne de
concerts revient sur le tapis des
négociations.

Comme les associations d’idées
sont parfois mystérieuses, on ne
peut s’empêcher de relier l’ajour-
nement sans fin de la construc-
tion de la grande salle qui man-
que tant à la Cité de la musique
de La Villette aux « nouveaux
réactionnaires » dont parle
Daniel Lindenberg dans Le Rappel
à l’ordre (Seuil). Le débat n’a cer-
tes rien à voir, il ne s’agit pas de la
dérive réactionnaire de grands
intellectuels, mais du comporte-
ment de classe d’un groupe
influent qui est à l’œuvre et se fait
jour. Les réactionnaires sont ici
en action et depuis longtemps.

Dans un premier temps, tous
avaient pourtant spontanément
applaudi au grand projet d’une
Cité de la musique, lancé sous la
présidence de Valéry Giscard d’Es-
taing. Premier accroc : François
Mitterrand décide de déplacer
l’Opéra place de la Bastille.
Second accroc : des problèmes
budgétaires ajournent la construc-
tion de la grande salle de
2 500 places.

Privée de ses fleurons, la cité
devient un joli p’tit village consti-
tué du conservatoire, d’un musée
et d’une petite salle de 1 000 pla-
ces. Adieu orchestre symphoni-
que à demeure, adieu passerelles
entre études et pratique de grou-
pes, adieu grands projets festifs
genre Folle journée nantaise,
adieu l’idée d’une cité inscrite
dans un quartier en plein renou-
veau et ouverte au monde grâce à
l’Internet.

Plus que de sous, c’est la volon-
té politique qui aura manqué à la
gauche. La Grande Arche de la

Défense est là, aussi belle qu’inuti-
le. Pas la salle de concerts si néces-
saire. Une gauche indifférente,
hormis Jack Lang. Une droite
attentiste, hormis un Jacques Chi-
rac franchement pour.

Les opposants, en revanche,
parlons d’eux. Qu’ils s’expriment
publiquement, qu’ils soient
conseillers d’élus ou mondains fré-
quentant les cercles influents, ils
ont tous dit, après mûre réflexion,
qu’il fallait que cette salle soit au
cœur de Paris. Et ils ont mené
campagne : un vrai travail de
sape. Il s’est même écrit qu’il
n’était pas envisageable de vou-
loir faire prendre une ligne de
métro mal fréquentée aux mélo-
manes. Sanctifiant l’idée qu’une
salle de concerts ne pouvait être
que dans les beaux quartiers.

Tous sont des sectateurs anti-
bouléziens, pourfendeurs du com-
positeur et des esthétiques qu’il
défend. Ce projet est donc deve-
nu « la salle de Boulez », prétendu
manitou qui détiendrait tous les
pouvoirs de la musique en France
quand il n’a jamais été qu’une cau-
tion pour des ministères en mal
de grandes voix pour les soutenir.

Les opposants ont aussi criti-
qué l’achat de la Salle Pleyel par
un particulier. Il aurait fallu,
disent-ils, que l’Etat achète cette
salle près de l’Etoile. Or elle lui
appartenait déjà, puisque proprié-
té de la Société générale. Elle était
même l’un des actifs qui pou-
vaient alléger une dette colossale
que le contribuable a dû éponger.
L’acheter aurait donc fait payer
deux fois une partie de la dette.
Le faire maintenant serait si incon-
séquent qu’on espère que cette
idée, que n’écarte pas Jean-Jac-
ques Aillagon, ne sera jamais
qu’une idée en l’air.

Pour le moment, Pleyel est en
travaux, et les musiciens cher-
chent un toit digne d’eux.

L’UN APRÈS L’AUTRE, tous les
pays arabes sont touchés par le
mouvement révolutionnaire qui
parcourt le Proche-Orient. Après
la Syrie, l’Egypte, le Liban, c’est
aujourd’hui au tour de l’Irak de
connaître des heures de grave ten-
sion, un mouvement populaire et
l’intervention de l’armée pour le
rétablissement de l’ordre. Des
manifestations d’étudiants déclen-
chées samedi à Bagdad pour récla-
mer la réforme de la loi électorale

ont dégénéré rapidement en de
graves désordres. Pour relever la
police débordée, le régent Abdul
Illah a dû faire appel à la troupe,
qui a pris en main la situation dans
la matinée de dimanche. Ainsi,
onze ans après l’échec de son mou-
vement insurrectionnel de 1941,
l’armée irakienne est de nouveau
dans la lice politique. Mais cette
fois, et contrairement à ce qui s’est
passé en Syrie et en Egypte, l’inter-
vention militaire se produit en

faveur du régime, et non contre
lui. Dans six mois, le jeune Fay-
çal II atteindra sa majorité et accé-
dera au trône. D’ici là, la régence,
instituée en 1939 après la mort
accidentelle du roi Ghazi, conti-
nuera d’être assurée par l’émir
Abdul Illah. Ce dernier, fidèle aux
conceptions de la famille haché-
mite, constitue l’un des plus soli-
des appuis de la politique britan-
nique au Proche-Orient.

(25 novembre 1952.)

LES ROUTIERS menacent de bloquer la France
pour obtenir un treizième mois. Le pétrolier Presti-
ge coule au large de l’Espagne. Air Lib se débat
pour éviter la faillite. Ces trois événements ont en
commun de concerner le secteur des transports,
secteur mondialisé, mal régulé, mal structuré,
source trop régulière de grèves, de pollution et
d’autres perturbations de la paix économique et
sociale. Baigneurs des plages souillées, pêcheurs
à quai, automobilistes embouteillés, accidentés et
touristes abandonnés par la faillite de votre
compagnie aérienne… unissez-vous ! Et exigez
d’organiser tout autrement les transports mariti-
mes, routiers et aériens pour en faire des secteurs
enfin pacifiés, fiables et sûrs. Le moyen existe :
sortir du protocapitalisme anarchique.

Le drame commun de ce secteur est connu des
économistes : la « barrière à l’entrée » est trop bas-
se. Pour faire une tonne d’aluminium, il faut inves-
tir des milliards d’euros. Voilà qui décourage les
capitalistes sans capital. Pour faire camionneur,
quelques milliers d’euros suffisent, un bahut d’oc-
casion... et roule. Pour faire armateur : un rafiot
rouillé... et vogue. Pour faire avionneur, c’est en
apparence plus compliqué. Il faut louer un appa-
reil et obtenir de l’Etat le droit d’exploiter une
ligne. Mais contrairement à ce qu’on peut penser,
ce n’est pas hors de portée : les hommes politi-
ques de la région que l’on veut desservir sont tou-
jours prêts à jouer les bons offices et à verser de
grosses subventions.

 
Cette « entrée » trop facile dans le métier nour-

rit une concurrence toujours renouvelée : qu’un
transporteur fasse faillite, et un nouveau viendra
le remplacer doté d’une condition financière enco-
re plus chétive. Le nouveau offrira des prix encore
plus bas en exploitant encore plus son matériel et
son personnel. Ce mécanisme empêche la constitu-
tion de groupes rentables, solides, durables, et de
passer au stade capitaliste normal d’honnêtes
entrepreneurs responsables et capables de garan-
tir la sécurité.

Au début du dernier siècle, la solution qu’ont
trouvée les gouvernements à ce dilemme économi-
que a été de constituer des monopoles, souvent
d’Etat. Compagnie transatlantique, SNCF, Air
France… Puisque la barrière était trop basse, on a
muré l’entrée. Mais cette solution n’a eu qu’un
temps. Les salariés en ont profité pour obtenir des
avantages importants. Puis les conditions ont

changé avec l’essor du transport routier et l’arri-
vée de la concurrence maritime et aérienne. Pour
contourner les syndicats devenus trop puissants,
les compagnies de navigation ont abandonné le
terrain national (on se souvient de la vente du
paquebot France) et se sont délocalisées dans des
pays laxistes, contents de céder leur pavillon de
complaisance pour une poignée de dollars. La
SNCF a été incapable de concurrencer les routiers
sur le fret. Air France voit arriver les compagnies
low cost. Par mouvement de balancier, la fin des
monopoles a fait place à un trop plein d’entrepri-
ses et à vide de règles.

    
Peut-on y remédier ? En relevant les barrières

d’entrée. Les gouvernements ont tendance à res-
ter inactifs, espérant que le marché s’autorégule-
ra seul. C’est le cas aujourd’hui face aux routiers.
Mais outre que ce raisonnement est faux – puis-
que le marché, penchant vers le moins-disant, est
en constant déséquilibre –, l’exemple du trans-
port maritime devrait faire réfléchir.

Contrairement aux apparences troublées de
l’actualité, il y a beaucoup moins de marées noi-
res qu’il y a trente ans. En 1970, les accidents ont
provoqué le déversement de 250 000 tonnes de
pétrole sur les cotes mondiales, contre 25 000 en
1999, y compris l’Erika. Il y a eu trente-cinq nau-
frages de gros navires en 1970, moins de cinq l’an
passé. Les bateaux sont tout simplement en
meilleur état. Pourquoi ? La première tentative

faite au sein de l’Organisation maritime interna-
tionale de limiter les pavillons de complaisance a
été vaine. Les Bahamas ont trop besoin de devi-
ses pour imposer quoi que ce soit aux compa-
gnies. Ces paradis sont des pays souverains, la
communauté internationale a été impuissante à
leur infliger des sanctions. Mais une autre mé-
thode a été trouvée par… les Etats-Unis, méthode
que commence à appliquer timidement l’Union
européenne : contrôler les navires qui entrent
dans les ports et les bloquer en cas d’irrespect des
normes élevées de sécurité. Beaucoup de
bateaux, comme le Prestige, échappent à ce filet
encore mal tendu : la France, par exemple, ne
contrôle que 9 % des bateaux dans ses ports, alors
qu’un quota de 25 % a été décidé par l’Union.
Mais les Etats, surtout lorsqu’ils s’allient dans une
grande zone telle que l’UE, ne sont pas im-
puissants.

 
Quelle leçon pour les routiers ? On compte, en

France, 43 000 sociétés spécialisées dont la gran-
de majorité d’entre elles n’ont que deux ou trois
salariés. C’est beaucoup trop. Un très lent mouve-
ment de concentration a été engagé, mais quaran-
te entreprises seulement dépassent les 150 mil-
lions d’euros de chiffre d’affaires. La concurrence
est si rude que le taux de marge moyen ne dépas-
se pas 1 %. Les petits patrons, qui ont dû céder
quelques avantages sociaux à l’issue des grèves
de 1996, disent, sûrement avec raison, qu’ils sont
incapables d’accorder un treizième mois. Mais
comme les quelques grandes entreprises ont, à
l’inverse, déjà donné ce treizième mois, la politi-
que publique devrait être claire : l’exigence socia-
le est le moyen de relever la barrière à l’entrée du
secteur. Imposer le treizième mois va immanqua-
blement pousser les petits transporteurs les plus
fragiles dans l’ornière. Tant mieux ! Ce tri darwi-
nien donnera une meilleure place aux plus cos-
tauds et accélérera la concentration nécessaire.
Le métier va se délocaliser vers des pays au coût
de travail moins élevé, comme le Portugal ? Tant
mieux pour le chômage de ce pays. Mais en
veillant, bien entendu, que l’opération ne se con-
clue pas par un transfert vers des entreprises por-
tugaises encore plus précaires. C’est tout le sens
des minima sociaux européens et d’une politique
volontaire d’harmonisation par la Commission.

Eric Le Boucher

a Tirage du Monde daté samedi 23 novembre 2002 : 582 234 exemplaires. 1 - 3
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Un p’tit effort...

Nombre de naufrages de pétroliers
de plus de 700 tonnes

LES MARÉES NOIRES EN REFLUX

Sources : International Tanker Owners Pollution Federation 
et Financial Times
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TENDANCE

Le client se rebiffe

En France, 70 % des
forêts, soit 11 millions
d’hectares, sont pri-
vées. La forêt de Brocé-
liande, en Bretagne,
appartient à un parti-

culier, tout comme les trois quarts
du parc régional du Morvan. Une
famille française sur sept détient
un bout de forêt. Le patrimoine de
ces 4 millions de propriétaires,
appelés forestiers, est modeste,
puisqu’ils détiennent en moyenne
2,5 hectares et que le quart d’entre
eux n’ont pas plus de 10 hectares.
Cet émiettement de la propriété a
souvent une origine historique :
fréquemment, ce bien appartient
depuis longtemps à la famille, qu’il
s’agisse d’agriculteurs ou d’aristo-
crates autrefois à la tête de
grandes propriétés. Leurs héritiers
y sont très attachés et ne les
cèdent quasiment jamais, puisque
à peine 0,8 % des surfaces arbo-
rées changent de main chaque
année.

De succession en succession, les
parcelles diminuent. Le législateur
a eu à cœur de combattre ce phé-
nomène, qui nuit à une exploita-
tion rationnelle des forêts, en favo-
risant les regroupements de pro-
priétaires. Un décret de 1954 a
créé les groupements forestiers
pour aider les indivisions familia-
les à conserver et à gérer leur
patrimoine.

La loi d’orientation forestière de
2001 reprend l’idée de groupe-
ment, en tâchant de corriger ses

défauts et d’assurer une sortie aux
porteurs de parts de groupements
forestiers, tout en drainant l’épar-
gne vers ce nouveau placement.
Elle invente, sur un modèle inspiré
des sociétés civiles de placement
immobilier, les sociétés d’épargne
forestière (SEF).

L’investissement dans une forêt
offre un rendement plutôt
médiocre, de 2 % à 3 %, voire
moins pour les groupements
forestiers, et demande beaucoup
de patience, parfois sur plusieurs
générations. La revente d’une par-
celle de forêt peut procurer une
plus-value. « Un dicton populaire
dit : quand tu as besoin d’argent,
coupe tes bois. Aujourd’hui, il pour-
rait devenir : vends quelques ares de
forêt », suggère Pierre Chavet,
expert forestier. Les prix des par-
celles inférieures à 10 hectares
s’envolent : la valeur sentimentale,
le désir de posséder des arbres et
de s’y divertir en famille expli-

quent une hausse constante de
près de 20 % par an depuis 1997.

Les investisseurs ne sont pas seu-
lement sentimentaux. Ils voient
aussi les avantages fiscaux bien
réels de ce placement : peu d’im-
pôt sur le revenu, pas de prélève-
ments sociaux, une taxe foncière
allégée, des droits de mutations
négligeables, une taxe sur la plus-
value insignifiante… Ces avanta-
ges décisifs se révèlent lors des
successions et dans le calcul de
l’impôt sur la fortune. Ainsi, les
trois quarts de la valeur du patri-
moine forestier sont exonérés. Pas
étonnant, dans ces conditions, de
constater que les forestiers sont
âgés, puisqu’un sur deux est retrai-
té et un sur trois a plus de 70 ans.

La liste des avantages fiscaux
s’allonge encore grâce à la nouvel-
le loi qui crée le Dispositif d’encou-
ragement fiscal à l’investissement
en forêt (DEFI), lequel permet à
l’acheteur d’une forêt ou de parts
de forêt de réduire son impôt, et
non son revenu imposable, d’une
fraction de 15 % ou 25 % du prix
d’achat. Ces mesures sont applica-
bles pour les revenus perçus en
2001. Les Français sont amateurs
de réductions d’impôt, et les ban-
ques, en créant des sociétés d’épar-
gne forestière, ont une chance d’at-
tirer de nouveaux investisseurs à
la recherche de valeurs refuge.

Isabelle Rey-Lefebvre

Lire pages II et III

f Allocataires : les caisses d’allo-
cations familiales ont versé au
30 juin des prestations à 10 180 107
personnes, selon les chiffres de la
direction des statistiques de la Cais-
se nationale d’allocations familiales
publiés le 19 novembre (+ 0,1 % en
un an). Le montant moyen mensuel
des prestations est de 344 euros en
métropole (416 euros dans les DOM).

f Assurance-vie : nombre d’assu-
reurs seront conduits à afficher en
janvier 2003 un rendement de leurs
contrats en euros en baisse, selon
une étude prévisionnelle de la Fédé-
ration française des sociétés d’assu-
rances (FFSA) diffusée cette semai-
ne. Stabilisé autour de 5 % depuis
1999, le taux moyen des contrats
devrait tomber à 4,5 % ; il risque en
effet d’y avoir de fortes disparités
de résultats d’une compagnie à
l’autre, selon qu’elles pourront pui-
ser dans leurs provisions pour parti-
cipation aux bénéfices.

, depuis le 1er octo-
bre, par la Société générale des
retraits d’espèce aux distributeurs
des banques concurrentes – une
pratique qui existe déjà chez BNP-
Paribas et au Crédit agricole Cen-
tre-Est. Facturations par la BNP-
Paribas, depuis le 1er novembre,
des retraits d’un montant infé-
rieur à 150 euros effectués aux gui-
chets ; bataille de la Caixa Bank
en faveur de la rémunération des
comptes courants en France… Il
n’est pas étonnant, dans ce
contexte, que la grogne des con-
sommateurs se fasse entendre.

Ainsi, l’association Consomma-
tion, logement et cadre de vie
(CLCV) s’inquiète, dans un commu-

niqué du mercredi 20 novembre,
du fait que l’arrêté nécessaire à la
mise en place des conventions de
compte, prévue par la loi Murcef
(Mesures urgentes de réformes à
caractère économique et finan-
cier), n’ait toujours pas été pris
par le gouvernement, près d’un
an après son adoption. Cette
convention, passée au cas par cas
entre le client et sa banque, est
destinée à mettre à plat l’ensem-
ble des prestations et leurs tarifs.

Par ailleurs, selon le rapport
annuel au Conseil national du cré-
dit et du titre 2001-2002 du Comi-
té consultatif des usagers, présen-
té jeudi 21 novembre, le nombre
de réclamations écrites adressées
par les clients aux établissements
de crédit français a progressé de
48,59 % en 2001, avec 55 284 do-
léances contre 37 204 en 2000.

Principale source de litige : les opé-
rations de crédit, qui suscitent de
plus en plus de plaintes. Elles cons-
tituent 50,9 % du total des récrimi-
nations, contre seulement 37,5 %
en 2000. Une augmentation qui
provient de la forte hausse des
réclamations envoyées par les par-
ticuliers (26 892 contre 12 827 en
2000).

Suivent les réclamations qui
concernent des problèmes liés à
l’accueil et à l’information de la
clientèle (22 % du total), puis à
l’ouverture et au fonctionnement
d’un compte (19,7 %).

Le rapport constate une très for-
te augmentation (+ 47 %) du nom-
bre de saisines des médiateurs

(indépendants des banques ou de
l’Association françaises des socié-
tés financières), la complexité
croissante des demandes et une
tendance à réclamer et à contes-
ter de manière plus systématique.

L’Union de crédit pour le bâti-
ment (UCB) peut en témoigner :
elle a été condamnée par le tribu-
nal de Paris pour avoir financé
l’achat d’une maison individuelle
qui allait entraîner pour un couple
un taux d’endettement de 55 %
par rapport à ses revenus. Le juge-
ment, rendu le 27 août, explique
que l’UCB avait commis une faute
en n’attirant pas leur attention
sur le caractère particulièrement
lourd du crédit, et qu’elle avait
donc manqué à son devoir de
conseil. C’est bien le moins.

Pierre Jullien

A Caen, les prix des maisons
et des appartements autour
du quartier historique
de la place Saint-Sauveur
et des Fossés-Saint-Julien
flambent. Cette hausse,
qui se répercute à l’ensemble
de l’agglomération, profite
au nord maritime  p. IV

Le prix des clichés
des photographes
humanistes français, fils
spirituels d’Eugène Atget, a
bien progressé depuis quatre
à cinq ans. Mais nombre
d’images de ces artistes
sont encore accessibles
à moins de 5 000 euros  p. IV

L’indice vedette de la Bourse
de Paris s’est apprécié
de 4,53 % cette semaine,
après les publications
de bonnes statistiques
économiques des deux côtés
de l’Atlantique. Il a retrouvé
son niveau de la mi-septembre,
soit 3 305,78 points. p. VII
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Les Français restent
attachés à la forêt
. Une famille française sur sept détient un bout de forêt,
et les prix des petites parcelles s’envolent. Car si être forestier
rapporte peu, c’est synonyme, en revanche, d’avantages fiscaux
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La France compte 16 mil-
lions d’hectares de fo-
rêts, couvrant 29 % du
territoire. 70 % de ces ter-
res, soit environ 11 mil-
lions d’hectares, appar-

tiennent à des particuliers. La forêt
privée française est émiettée entre
4 millions de propriétaires, appelés
forestiers. Seules 11 500 propriétés
s’étendent sur plus de 100 hectares
et à peine 1 000 propriétaires
vivent des revenus que leur procu-
re ce bien. Car la forêt produit trois
types de ressources : la vente de
bois, les droits de chasse et la plus-
value foncière.

La vente de bois concerne sur-
tout les propriétés de plus de
50 hectares, taille à partir de laquel-
le les travaux d’exploitation de-
viennent rentables. Le marché du
bois accuse encore le contrecoup
de la tempête du 26 décembre
1999, qui mit à terre 140 millions de
mètres cubes de bois, soit trois ans
de récolte. « Les chablis, c’est-à-dire
les arbres renversés par le vent, sont
de qualité aléatoire et restent diffici-
les à écouler, estime Pierre Chavet,
expert forestier. Quant au cours du
bois, il est aujourd’hui affecté par le
ralentissement économique général.
La France subit la concurrence mon-
diale des bois du Brésil, d’Europe cen-

trale et des Etats-Unis. Mais elle a
des atouts, notamment pour les essen-
ces traditionnelles, comme le chêne,
ou plus récentes, comme le douglas,
un bois de construction utilisé dans
les charpentes et les cloisons. »

Les droits de chasse constituent
la deuxième source de profit du
forestier. M. Chavet les estime
entre 15 et 90 euros, voire 150 eu-
ros par hectare pour les parcelles
d’un haut intérêt cynégétique, avec
de grands cervidés, dotées d’un ren-
dez-vous de chasse, d’étangs…

Enfin, le prix des forêts évolue
sensiblement, comme l’immobilier,
avec des amplitudes faibles. Le pro-
priétaire qui a acheté au bon
moment peut espérer une plus-
value à la revente et, en tout cas,
préserver son capital. Pour Elysée
Forêts, par exemple, gestionnaire
d’un groupement forestier déten-
teur de 2 478 hectares, le produit
de la vente de bois a, en 2001, rap-

porté 172 000 euros (70 euros par
hectare), les droits de chasse
45 000 euros (18 euros par hectare)
et 36 000 euros de produits divers,
notamment financiers.

« On peut distinguer trois modèles
économiques : la forêt production, la
forêt stock de bois et la forêt patrimoi-
ne », explique Laurent Piermont,
directeur général de la société fores-
tière de la Caisse des dépôts, qui
gère près de 190 000 hectares de
forêts privées, en particulier pour
le compte de 75 sociétés et groupe-

ments forestiers, soit la moitié du
marché. « La “forêt production” est
une machine à produire du bois et
s’apparente à une activité industriel-
le, comme en Suède, en Finlande ou
dans les Landes. La France est le qua-
trième producteur européen de bois.
Le rendement est élevé, mais les frais
de gestion aussi : de 25 % à 30 % des
recettes. » La Compagnie des Lan-
des, qui appartient à la Caisse des
dépôts, possède 15 000 hectares et
produit 90 000 tonnes de pin par
an, offre ainsi un rendement régu-
lier de 8,5 % depuis trente-cinq ans,
mais elle reste une exception en
France.

Le modèle « stock de bois » con-
siste à acheter une forêt riche de
bois mûrs. La rentabilité provient
des variations des cours des bois.
Le moment de l’achat et de la vente
est décisif. Le chêne a par exemple
vu son cours grimper de 50 %
entre 1973 et 1980, puis baisser
d’autant jusqu’en 1990 avant de
reprendre des couleurs. « Sur une
longue période, le prix du bois a tou-
jours progressé plus vite que l’infla-
tion », rassure M. Piermont.

Le modèle patrimonial est fondé
sur la perception de droits de chas-
se. Il faut aussi compter sur la plus-
value à la revente, qui sera d’autant

plus élevée que les parcelles sont
situées près d’une grande ville et
comportent des bâtiments intéres-
sants. La rentabilité dépend plus
du sol que des arbres eux-mêmes.
« Lorsqu’on voit l’envolée du prix des
résidences secondaires, due en parti-
culier à l’effet euro, on ne peut s’em-
pêcher de penser que certains espa-
ces boisés recèlent une importante
valeur potentielle », remarque Phi-
lippe Haudeville, du CCF, filiale du
groupe anglais HSBC. Selon une
étude de la Caisse des dépôts, les
forêts de moins de 10 hectares, sou-
tenues par une demande d’espaces
de loisirs, se sont appréciées de
60 % depuis 1998, tandis que les
grands massifs de plus de 50 hecta-
res accusent une baisse depuis
2000.

La rentabilité globale d’une forêt
reste faible, en moyenne de 3 % sur
une longue période, moins si l’on
regarde les résultats des groupe-
ments forestiers. En revanche, en
posséder une promet pléthore
d’avantages fiscaux, et ce à tous les

stades de l’investissement : achat,
détention, vente ou succession et
donation. La loi du 9 juillet 2001 a
encore amélioré le sort fiscal de pro-
priétaire de forêt en autorisant l’in-
vestisseur à ôter de son impôt (et
non de son revenu imposable) une
partie du prix d’achat. Mais l’atout
fiscal décisif se découvre lors d’une
succession ou d’une donation : en
effet, les trois quarts de la valeur de
la forêt ou des parts de groupe-
ments forestiers échappent alors à
l’impôt. Enfin, l’impôt de solidarité
sur la fortune (ISF) est lui aussi cal-
culé sur 25 % seulement de la
valeur de la forêt, à condition qu’el-
le soit détenue en direct ou par le
biais de parts de certains groupe-
ments forestiers. Dans ces condi-
tions, il n’est pas étonnant de cons-
tater que les propriétaires de forêts
sont plutôt riches, puisque imposés
sur la fortune, et âgés (un proprié-
taire sur trois a plus de 70 ans), sou-
cieux de préparer leur succession.

Isabelle Rey-Lefebvre.

Depuis 1995, la socié-
té forestière de la
Caisse des dépôts
publie, en collabora-
tion avec les socié-
tés d’aménagement

foncier et d’établissement rural
(Safer), un indicateur du marché
des forêts sur la base des transac-
tions qu’elle réalise pour le compte
de ses clients. « Les propriétaires de
forêts sont dans l’ensemble très atta-
chés à leur patrimoine, dont ils ont
souvent hérité, explique Jean-Marie
Barbier, directeur de la Fédération
nationale des propriétaires fores-

tiers et sylviculteurs. Ils ne le cèdent
que contraints et forcés, ce qui expli-
que pourquoi le marché forestier est
étroit, puisqu’il n’a représenté, en
2001, que 9 600 transactions, por-
tant sur 90 900 hectares, soit à peine
0,8 % de la forêt privée française. »

Depuis trente ans, le marché
forestier a traversé trois périodes
contrastées. La fin des années 1970
a été marquée par l’engouement
des institutionnels pour la forêt, ce
qui a entraîné une hausse des prix.
Un premier pic a été atteint en
1982, suivi d’une décélération bru-
tale qui s’est prolongée jusqu’en

1986. Un second cycle a repris en
1987, avec de fortes augmentations
entre 1989 et 1991, correspondant à
la bulle qu’on observait, au même
moment, dans l’immobilier. La
déprime a affecté le secteur de 1992
à 1997, année à partir de laquelle
on assiste à une reprise. Depuis, l’in-
dice du prix moyen des forêts a en
effet grimpé de 27 % en euros cou-
rants, de 22 % en euros constants
(en tenant compte de l’inflation).
Les effets de la tempête de 1999 sur
les prix, adoucis par les mesures de
soutien au marché prises par le gou-
vernement, auront été plus né-
fastes aux bois qu’aux forêts, qui se
sont, elles, revalorisées.

 
Il faut distinguer trois segments

dans ce marché : les propriétés
bâties, les parcelles de moins de
10 hectares et les grandes proprié-
tés. La valeur des propriétés bâties
dépend autant des bâtiments que
de la forêt elle-même. Ce marché
connaît des fluctuations impor-
tantes d’une année à l’autre : on a
ainsi dénombré 21 000 hectares
échangés en 2001, contre 31 000 en
1999. L’année 2000 a enregistré des
prix élevés, avec certes la cession de
belles propriétés comportant des
demeures prestigieuses, châteaux…

Les forêts de moins de 10 hec-
tares connaissent, depuis 1997,
une hausse continue des prix,
soutenue par la demande de parti-
culiers à la recherche d’espaces de
loisirs. Les premiers acheteurs de
forêts restent en effet les per-
sonnes physiques, présentes dans
61 % des transactions. Le prix de
l’hectare était en moyenne de
4 130 euros en 2001, en augmenta-
tion de 19 % par rapport à 2000 et
de 60 % par rapport à 1998.

Le prix de l’hectare des grandes
propriétés non bâties, dont la voca-
tion est essentiellement de pro-
duire du bois, augmente avec leur

superficie. L’unité d’une propriété
de plus de 50 hectares valait ainsi
2 940 euros en 2001. Cette unité ne
vaut plus que 2 610 euros pour une
parcelle comprise entre 10 et
25 hectares.

Le montant d’une forêt dépend
encore de la région dans laquelle
elle se situe. Les plus onéreuses se
trouvent sur le pourtour méditerra-
néen, qui a supplanté l’Ile-de--
France à ce titre. Les prix des
forêts du Sud semblent avoir suivi
l’évolution de l’immobilier lui-
même. A l’inverse, ceux des forêts
d’Ile-de-France ont reculé de 15 %

depuis 1996. L’étude de la Caisse
des dépôts explique cette baisse
par la surprotection des règles d’ur-
banisme, qui déconnecte le prix
des bois du prix du foncier. L’Aqui-
taine et le Grand Ouest connais-
sent, eux, de vives progressions.
« Un dicton populaire dit : quand tu
as besoin d’argent, coupe tes bois.
Aujourd’hui, il pourrait devenir :
vends quelques ares de forêt », con-
seille Pierre Chavet, expert fores-
tier, à qui les statistiques semblent
donner raison.

I. R.-L.
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Un domaine pour le plaisir

1Pourquoi
investir
dans une forêt ?

La forêt est une valeur sûre,
ce qui n’exclut pas quelques
chutes de prix d’amplitude
assez faible. C’est donc un
patrimoine qui prémunit le
capital de l’inflation. Les prix
sont, depuis 1997, à la hausse,
en raison d’une demande sou-
tenue et sélective sur les bon-
nes forêts. Les allégements fis-
caux sur les impôts directs,
notamment sur les droits de
succession et l’exonération
des prélèvements sociaux
contribuent à l’attractivité de
ce placement.
Posséder une forêt donne le
sentiment de contribuer à pro-
duire un bien utile à l’écono-
mie nationale, en fournissant
du bois et de l’oxygène tout
en préservant un espace natu-
rel ou rural nécessaire à l’envi-
ronnement. La forêt a aussi
une fonction récréative puis-
qu’on peut s’y promener,
chasser, s’adonner à la
cueillette...

2Quels conseils
donnez-vous
à ceux qui

envisagent d’acheter
une parcelle ?
Une forêt bien sélectionnée et
gérée fournit, à terme, un ren-
dement honorable. Il faut
d’abord choisir un bon sol, fer-
tile, avec un peuplement d’ar-
bres de qualité et de bonnes
conditions d’accès pour ex-
ploiter le bois sans difficulté.
Mieux vaut investir dans des
régions économiquement dy-
namiques, où le marché fon-
cier comme celui du bois sont
actifs et permettent une reven-
te plus facile. Il faut, bien sûr,
s’entourer de conseillers et
d’experts sérieux, à la réputa-
tion établie, qui connaissent à
la fois les techniques et l’éco-
nomie du bois, aujourd’hui
mondiale.

3Faut-il acheter
en direct ou par
l’intermédiaire

d’un groupement
forestier ?
Chaque solution a ses avanta-
ges. L’achat en direct laisse
toute liberté de gestion au
propriétaire : avec un peuple-
ment d’arbres équilibré, il
n’aura pas besoin d’entre-
prendre constamment des tra-
vaux. Enrichir une forêt et la
planter nécessite, en re-
vanche, d’importants inves-
tissements qui peuvent
cependant être aidés par des
subventions pouvant aller jus-
qu’à 40 %.
Le groupement forestier, qui
gère de grandes superficies,
avec des massifs diversifiés,
permet une dilution des ris-
ques et une gestion déléguée
à des professionnels. Mais
aux frais techniques s’ajou-
tent des frais administratifs,
puisqu’il s’agit d’une société
civile avec ses règles de fonc-
tionnement souvent très lour-
des, qui doit, par exemple,
être inscrite au registre du
commerce depuis le 1er novem-
bre et tenir une comptabilité.

Propos recueillis par
Isabelle Rey-Lefebvre

L’attrait des petites parcelles et de la Méditerranée

3 QUESTIONS

 P C,

 

 

   « F  »

 par la location d’ap-
partements, qui lui occasionnait
impayés et frais de remise en état,
M. F. a vendu ses deux logements
pour réaliser un rêve : s’offrir une
forêt. En mai, il acquiert, en indivi-
sion avec deux autres membres de
sa famille, un bois d’une centaine
d’hectares, non loin de son domicile,
pour 390 000 euros.

«    »
Il constitue dans la foulée un

groupement forestier et charge un
notaire d’en rédiger les statuts (ce
qui lui coûte 5 000 euros). « Possé-
der directement un bout de forêt
dans un cadre familial satisfait
mon goût de la nature. En outre,
cela m’offre davantage d’indépen-
dance de gestion que d’acquérir les
parts d’un groupement forestier
bancaire ou institutionnel », estime
M. F.

Il est encore trop tôt pour juger de
la rentabilité de ce placement, dont
la motivation est avant tout récréa-
tive. Mais l’aspect patrimonial et
fiscal n’est pas négligeable : pour le
calcul de l’impôt de solidarité sur la

fortune comme pour les droits de
succession, l’abattement atteint les
trois quarts de la valeur de la
parcelle.

« La forêt est un outil de diversifica-
tion de mon patrimoine, un bien à
transmettre à mes enfants, dont je
n’attends guère de revenus », ex-
plique M. F.. De par ses origines
rurales, il se sent de taille à exploiter
lui-même ses parcelles, ce qui limite
les frais, et à poursuivre le plan de
gestion de son prédécesseur.

L’exploitation d’une forêt est, en
effet, encadrée par le code des
forêts, récemment réformé par la loi
d’orientation forestière. Les proprié-
taires d’une parcelle d’un seul
tenant de plus de 25 hectares doi-
vent élaborer un plan de gestion
pour trente ans (une durée assou-
plie selon les régions), agréé par les
centres régionaux de la propriété
forestière. Chaque coupe doit être
autorisée. La loi d’orientation fores-
tière abaisse le seuil de 25 hectares
à un seuil fixé par les préfets entre
10 et 20 hectares.

I. R.-L.

DOSSIER
LES FRANÇAIS RESTENT ATTACHÉS À LA FORÊT

.
.

Un investissement avant tout patrimonial
Produire du bois, spéculer sur une futaie, percevoir des droits de chasse ou profiter des réductions fiscales :
autant de moyens de tirer profit d’une forêt. Mais, quoi qu’il en soit, la rentabilité n’excède pas 3 % sur le long terme
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LES MASSIFS DU SUD DÉTRÔNENT CEUX D'ÎLE-DE-FRANCE

Sources : Société forestière de la Caisse des dépôts et SAFER
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Le marché du bois accuse encore le
contrecoup de la tempête du 26 décembre

1999, qui mit à terre 140 millions de mètres
cubes de bois, soit trois ans de récolte
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La plupart des propriétai-
res de forêts le sont par
héritage. Les terres sont
souvent détenues de-
puis des centaines d’an-
nées par de grandes

familles aristocratiques qui y sont
très attachées. Néanmoins, les suc-
cessions sont l’occasion de morcel-
lement des parcelles, ce qui a fini
par inquiéter le législateur. Dès
1954, un décret a permis que les
propriétaires se rassemblent dans
des sociétés civiles appelées grou-
pements forestiers, réunissant un
nombre limité d’associés (entre
150 et 300). Ces groupements béné-
ficient de la transparence fiscale.
La société n’est pas imposable
mais les associés le sont à hauteur
de leur quote-part dans le capital.
On considère qu’il existe entre
5 000 et 6 000 groupements fores-
tiers, dont le plus grand nombre
sont d’origine familiale.

L’autre objectif de la loi était de
drainer une épargne nouvelle vers
la forêt et de mobiliser les investis-
seurs pour le reboisement des ter-
res peu à peu abandonnées par les
agriculteurs. C’est pourquoi, dans
les années 1970, les banques, quel-
ques institutionnels et des sociétés
d’assurances ont à leur tour créé
plus d’une centaine de groupe-
ments forestiers, destinés à placer
leurs fonds propres ou ceux de
leurs clients fortunés. Mais ils ont
acheté leurs parcelles au pic des
prix ; bien peu de parts de groupe-
ments forestiers affichent, aujour-
d’hui et en euros constants, des
plus-values par rapport à leur prix
de départ. Ainsi, la part d’Elysées
Forêt, créée en 1978 et distribuée à
1 600 euros, a progressé jusqu’à
2 439 euros en 1992 pour connaî-

tre ensuite une baisse régulière,
jusqu’à 1 850 euros en 2001. De
même, la part du GF Centre du
Crédit agricole a démarré en 1981
à 3 274 euros, a culminé à 4 695 eu-
ros en 1992 pour se retrouver,
aujourd’hui, à 3 800 euros. « Dans
le contexte de très forte inflation des
années 1970, les terres agricoles et
les forêts sont apparues comme des
valeurs refuges, avec un engoue-
ment particulier pour les secondes,
rendues attractives par les avanta-
ges fiscaux », raconte Jean-Yves
Henry, secrétaire permanent de
l’Association des sociétés et grou-
pement fonciers et forestiers (Asf-
for) et par ailleurs, gestionnaire
des groupements forestiers des
banques populaires.

 
Les gestionnaires d’alors ont

commis une autre erreur en prati-
quant sans discernement des cou-
pes rases de bois. Cela a peut-être
permis de verser de généreux divi-
dendes au cours des premières
années mais a aussi élagué le capi-
tal. Certains groupements versent
ainsi aujourd’hui peu ou pas de
dividendes car ils sont en phase de
reboisement et ne pourront se
montrer à nouveau magnanimes
envers leurs associés que dans une
dizaine d’années.

L’absence de dividendes ne signi-
fie d’ailleurs pas toujours une
absence de bénéfices pour le grou-
pement lui-même, provisionnés
en vue de travaux futurs dans le
cadre d’une stratégie de gestion
concertée. La transparence fiscale
impose que ces bénéfices soient
déclarés par chaque associé à hau-
teur de sa quote-part dans le grou-
pement et ventilés en revenus

forestiers, fonciers (droits de chas-
se) et financiers.

Un groupement forestier nécessi-
te des frais administratifs consé-
quents. Il doit réunir une assem-
blée générale annuelle et le coût
du transport des associés absorbe
souvent les maigres bénéfices. Le
Crédit agricole procède d’ailleurs à
des assemblées générales par cor-
respondance. Depuis le 1er novem-

bre, ces sociétés civiles doivent
être inscrites au registre du com-
merce et tenir une comptabilité.

Le groupement forestier ne peut
pas faire d’appel public à l’épargne
et la souscription de parts est assu-
rée par les réseaux bancaires de
manière assez confidentielle. Les
gérants n’ont pas obligation à pu-
blier les résultats de leurs groupe-
ments et des banques, comme la
Société générale qui gère pourtant
25 000 hectares via sa filiale Soge-
sector, en prennent prétexte pour
refuser de communiquer publique-
ment les indications des performan-

ces, alors que d’autres, comme le
Crédit agricole, BNP-Paribas ou les
Banques populaires, font preuve
de transparence. L’absence de pu-
blicité rend aussi difficile la revente
des parts, qui peut prendre des
mois et se faire à prix décoté. Ainsi,
les parts de Fructiforêts, à l’excep-
tion de Fructiforêts 10 qui bénéfi-
cie de l’exonération partielle d’im-
pôt sur la fortune, s’échangent

avec un rabais de 40 % à 50 % par
rapport au prix officiel, calculé sim-
plement : la valeur estimée de la
forêt, moins les éventuelles dettes,
divisée par le nombre de parts. Se
défaire de ses parts d’un groupe-
ment foncier n’est donc pas aisé
dans un marché plutôt confiden-
tiel. On peut espérer que la remon-
tée des prix des forêts et que la poli-
tique de provisions et de reboise-
ment se traduiront finalement par
un renchérissement du prix des
parts, attendu depuis dix ans.

I. R.-L.

L’IMBROGLIO DE L’IMPÔT SUR LA FORTUNE

a Où trouver une forêt
à acheter ?

Plusieurs interlocuteurs sont
susceptibles de fournir des ren-
seignements. Les premiers d’en-
tre eux sont les notaires offi-
ciant en milieu rural, qui sont
souvent les premiers informés
des intentions de vendre des
agriculteurs. Les experts fores-
tiers sont aussi bien placés.

Dans chaque département,
les Sociétés d’aménagement fon-
cier et d’établissement rural
(Safer) sont informées des ven-
tes des terres agricoles et des
forêts. Celles-ci de même que
l’indice des prix sont disponi-
bles sur leur site Internet
(www.safer-fr.com) et le Minitel
3617 Safer (0,53 euro/minute).
Les sociétés de gestion, notam-
ment la société forestière de la
Caisse des dépôts, cèdent par-
fois des parcelles et mettent des
droits de chasse aux enchères.

Enfin, on pourra se référer aux
petites annonces des journaux
spécialisés, comme Forêt privée.

a De quels avantages
fiscaux bénéficie
le forestier à l’achat ?

Au moment de l’achat d’une
parcelle de forêt, selon la loi
d’orientation forestière du
9 juillet 2001 et du décret du
3 mai 2002 (applicable pour les
revenus 2001), une partie du
prix est déductible de l’impôt
sur le revenu de l’acheteur, per-
sonne physique. Il convient de
distinguer trois cas : l’achat en
direct, l’acquisition de parts
d’un groupement forestier ou
celle de parts d’une société
d’épargne forestière.
f L’achat en direct. Les person-
nes physiques qui achètent en
direct peuvent déduire de leur
impôt 25 % du prix, à condition
de créer une unité de gestion de
plus de 10 hectares et moins de
25 hectares, de faire agréer un
plan simple de gestion et d’en
rester propriétaire pendant au
moins quinze ans. Mais l’avanta-
ge est limité à 11 400 euros pour
un couple et à 5 700 euros pour
une personne seule, soit une éco-
nomie maximale d’impôt de res-
pectivement 2 850 euros et
1 425 euros.

L’acheteur en direct est, jus-
qu’à la fin 2004, exonéré de
droits d’enregistrement. S’il
achète des parts de groupement
ou de société d’épargne forestiè-
re, il paie un montant forfaitaire
qui ne dépasse pas 75 euros.
f L’achat de parts d’un grou-
pement forestier. Les réduc-
tions sont les mêmes que pour
un achat en direct, mais l’obliga-
tion de détenir les parts est de
huit ans seulement.
f L’achat via une société
d’épargne forestière. La réduc-
tion fiscale n’est plus que de
15 % du prix d’achat, avec un
plafond de 19 000 euros pour un
couple et 9 500 euros pour une
personne seule, soit un gain
d’impôt maximal de, là encore,
respectivement 2 850 euros et
1 425 euros.

La réduction d’impôt est accor-
dée lors de la souscription de
nouvelles parts, comme de leur
acquisition sur le marché secon-
daire, à condition de respecter le
délai de détention de huit ans.
Les contribuables peuvent

renouveler leur investissement
chaque année, jusqu’en 2010.

a A quels régimes fiscaux
les revenus de la forêt
sont-ils soumis ?

Les différents types de reve-
nus des forêts subissent des régi-
mes fiscaux selon leur nature.
f Les revenus tirés du bois ne
sont pas imposés à leur mon-
tant réel mais par le biais d’un
forfait dit cadastral annuel calcu-
lé par parcelle forestière. Ils

sont aussi totalement exonérés
de prélèvements sociaux. Les
subventions et aides ne sont pas
imposables.

Le fisc est aussi généreux en
matière de taxe foncière, avec
de larges abattements et des
exonérations accordées à certai-
nes essences et à des types de
sylviculture.
f Les droits de chasse et de
location de bâtiments sont
considérés comme des revenus
fonciers et subissent l’impôt sur
le revenu et les prélèvements
sociaux de 10 %.
f Les produits financiers, par
exemple issus de la trésorerie,
sont imposés comme n’importe
quel produit de ce type : ils sont
soumis à un prélèvement libéra-
toire de 26 %.

Les mêmes règles s’appli-
quent aux associés des groupe-
ments ou des sociétés d’épargne
forestière bénéficiant de la trans-
parence fiscale : chacun déclare
sa quote-part des trois types de
bénéfices (forestiers, fonciers ou
financiers) que les sociétés de
gestion leur communiquent.
L’absence de dividendes ne signi-
fie pas une absence d’impôt.

a Quel est l’exonération
liée à l’impôt
sur la fortune ?

L’impôt de solidarité sur la for-
tune est allégé, puisque les trois
quarts de la valeur de la forêt
détenue en direct ou des parts
de certains groupements fores-
tiers anciens échappent à l’as-
siette imposable. Les nouvelles
parts des sociétés forestières ne
bénéficient pas de ce privilège.

a Quels sont les
abattements liés à la
revente ou à la donation ?

La plus-value liée à la vente
des peuplements forestiers est
totalement exonérée, tandis que
celle liée à la partie foncière est
exonérée jusqu’à 6 000 euros
par hectare.

L’atout fiscal décisif réside
dans l’abattement des trois
quarts de la valeur de la forêt ou
des parts de société lors d’une
succession ou d’une donation.
L’abattement pour la donation
n’est ouvert qu’aux propriétai-
res depuis plus de huit ans.

POUR EN SAVOIR PLUS





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







Tirant les leçons de
l’expérience des grou-
pements forestiers,
les rédacteurs de la loi
d’orientation forestiè-
re ont créé un nouvel

outil de placement destiné aux
particuliers, calqué sur le modèle
de la société civile de placement
immobilier (SCPI) : la société
d’épargne forestière (SEF), régie
par le code monétaire et financier
(articles L 214-85 à 88). Les disposi-
tifs fiscaux sont en place depuis le
mois de mai, cependant les décrets
d’application ne sont toujours pas
parus.

La SEF pourra faire appel public
à l’épargne et aura, par consé-
quent, des obligations en matière
de publication de bilans trimes-

triels, annuels et de ses performan-
ces. Elle devra investir pour au
moins 60 % dans des biens fores-
tiers, forêts ou parts de groupe-
ments. Le reste sera constitué de
produits de trésorerie, et ce dans
un double objectif : d’une part s’as-
surer un matelas financier lui per-
mettant de faire face aux dépenses
de travaux ; d’autre part constituer
un fonds de réserve en vue du
rachat des parts des associés sou-
haitant sortir. Les liquidités des SEF
ne pourront être risquées dans des
actions en Bourse et seront néces-
sairement placées dans des obliga-
tions et des produits monétaires.

Le patrimoine d’une SEF devra
être réparti sur plusieurs massifs et
régions, afin de diluer les menaces
potentielles que représentent les

catastrophes locales, des risques
naturels et des tempêtes. Il est
d’ailleurs probable qu’une assuran-
ce lui sera imposée pour faire face à
ces situations.

  2003
Au moment d’une revente des

parts d’une SEF, l’acheteur de
seconde main se verra octroyer les
mêmes avantages fiscaux qu’à son
prédécesseur, à condition que le
vendeur soit resté propriétaire de
ses parts pendant au moins huit
ans.

Le fait que les SEF aient la possi-
bilité d’acheter des parts de groupe-
ments forestiers assure une sortie
aux milliers de groupements fores-
tiers familiaux qui, au fil des succes-
sions, ont du mal à résister à l’émiet-

tement entre héritiers ou à la lassi-
tude des associés. Le risque que
courent les SEF est peut-être de
voir les banques tenter de se débar-
rasser de leurs plus médiocres
groupements forestiers, offrant
une sortie à bon compte à leurs
anciens associés.

Les banques réfléchissent donc,
aujourd’hui, au lancement de tels
produits, comme c’est le cas de la
BNP, du Crédit agricole, du Crédit
lyonnais et des Banques populai-
res. Dans l’attente des décrets
d’application et du règlement de la
Commission des opérations de
Bourse, les premières SEF ne
devraient pas voir le jour avant
2003.

I. R.-L.

PRATIQUELe groupement forestier, un modèle rouillé
Créées pour limiter le morcellement des terres, ces sociétés civiles existent depuis 1954.
Des erreurs de gestion et de lourds frais de fonctionnement limitent leur rendement

La possession d’une forêt ouvre droit à un abattement des trois quarts de
sa valeur dans le calcul de l’impôt de solidarité sur la fortune. Pour les parts
d’un groupement forestier, seuls ceux constitués par apport de capital en
nature, sous forme de forêt et non en numéraire, bénéficient de cet abatte-
ment. Certains banquiers identifient clairement les groupements éligibles à
ce privilège mais d’autres restent flous. Pour ne rien simplifier, seule la par-
tie forestière du patrimoine du groupement ouvre droit à cet avantage fis-
cal, mais pas son éventuelle trésorerie : le prix des parts doit donc être venti-
lé entre valeur forestière et valeur financière. Autre subtilité : au sein d’un
même groupement, certaines parts ouvrent droit à l’avantage fiscal et
d’autres pas, car elles ont été créées à la suite d’une augmentation de capi-
tal qui n’a pas été réalisée par un apport de forêt, comme c’est le cas de cer-
tains groupements du Crédit agricole et de nombre de groupements fami-
liaux. Enfin, le contribuable doit déclarer la valeur vénale de ses parts,
c’est-à-dire celle du marché secondaire, parfois inexistant.

Uniger 
(Groupe Crédit agricole) 

gère 18 GF*, soit 
12 000 hectares

Exemples de 
group. forestiers

Prix technique de 
la part en 2001 (1) 

 Evolution du prix 
de la part 2000/2001

Dividende par 
part, en 2001

  Rendement
en 2001

Banque
gestionnaire

Treignac 
la Manzanne

17,00 %1 650 €

5,75 %1 650 €

8,16 %1 550 €

4,90 %7 910 €

0 %1 474 €

4,95 %4 000 €

2,50 %

2,00 %

2,00 %

3 800 €

N. C.**

3 000 €

0,38 %

3,78 %

30 €

6,25 €

0 %0 €

6,45%10 €

2,98 %44 €

2,00 %80 €

0,79 %30 €

1,00 %

0 %

0 %

31 €

0 €

0 €

1 850 €

1 959 €

N. C.** 0 %0 €354 €

Champlost
Bellechaume

Lacoste Serayac

Fructiforêts 10

Fructiforêts 6

Ombrée

GF Centre

Bassigny-
Lusigny

Elysées Forêt

Allevard 101

La valeur des massifs landais 
est en forte augmentation

Massif de l'Yonne. Exonération ISF

Massifs de l'Yonne et de l'Isère. 
Exonération ISF

Exonération ISF. Marché secondaire (2) 
au prix technique de la part

Parts à vendre sur le 
marché secondaire (2)

Massif de Maine-et-Loire. Créé en 1985
(4 040 € la part). Prix max. en 1995 

et 1996 (4 650 €) et plus bas en 1999 
(3 111 €). Géré par la Caisse des dépôts

Massifs du Cher et de l'Indre. Créé en 1981 
(3 274 €). Prix max., en 1992 (4 695 €)

Massifs de l'Aube, de la Marne et de 
la Haute-Marne. Créé en 1982 (3 274 €). 

Prix max. en 1991 (4 451€).

Massif géré par la Caisse des dépôts. 
Créé en 1978 (1 600 €). Prix max. en 1992 

(2 439 €). Marché secondaire à des 
prix inférieurs de 10 % au prix technique

Le prix d'origine en  1975
était de 1 524 €

Massif en phase de reboisement, qui ne
permet pas de distribuer un dividende
Prix de la part d'origine, en 1976, 152 €

Le lauzier

Source : établissements bancaires

* Groupement forestier  ** N. C. : non communiqué   (1) Le prix technique est calculé sur la valeur estimée de la forêt divisée par le nombre de parts ( 2) Le marché secondaire est constitué des parts à la revente

UNE RENTABILITÉ MÉDIOCRE

Commentaire

Fructifor
(Banques populaires) gère 
11 GF*, soit 9 000 hectares

Antin Vendôme
(Groupe BNP) 

gère 10 GF*,
soit 3 940 hectares

CCF, 
1er GF*,soit 2 478 hectares

Sligeri
(Crédit lyonnais),

18 GF*,soit 13 000 hectares

Un nouvel outil de placement performant
La société d’épargne forestière se constitue à 40 % de produits classiques de trésorerie

DOSSIER
LES FRANÇAIS RESTENT ATTACHÉS À LA FORÊT

> Pour trouver une forêt :

– Revue La Forêt privée, 61, avenue
de la Grande-Armée, 75782 Paris
Cedex 16, Tél. : 01-45-00-46-61
et site www.laforetprivee.com
– Fédération nationale des Safer,
3, rue de Turin, 75008 Paris,
tél. : 01-44-69-86-00 et site
www.safer-fr.com, Minitel
3617 Safer (0,53 euro la minute).
– Société forestière de la Caisse des
dépôts, 2, rue Maurice-Hartmann,
92137 Issy-les-Moulineaux,
tél. : 01-41-46-05-26 et site
www.forestiere-cdc.fr

> Associations professionnelles :

comme dans l’agriculture,
les organismes qui s’occupent de
la forêt privée sont nombreux mais
ils ont un site Internet commun
(www.foretpriveefrancaise.com).
– Fédération nationale des

syndicats de propriétaires forestiers
sylviculteurs, 6, rue de la Trémoille,
75008 Paris, tél. : 01-47-20-36-22.
– Union de la coopération
forestière française, 49, avenue
de la Grande-Armée 75116 Paris,
tél. : 01-44-17-57-81.
– Institut pour le développement
forestier, 23, avenue Bosquet, 75007
Paris, tél : 01-40-60-22-80.
– Association nationale des centres
régionaux de la propriété forestière
(techniciens qui agréent les plans
de gestion), 47, rue de Chaillot,
75116 Paris, tél. : 01-47-20-68-15.
– Association des sociétés et
groupement fonciers et forestiers
(Asffor), 68-76, quai de la Rapée,
75012 Paris. Le secrétaire
permanent, Jean-Yves Henry,
est également le gérant
des Fructiforêts, des Banques
populaires.
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L’envolée des prix profite au nord de Caen
. Longtemps oubliée, la proximité de la mer profite au marché du logement dans l’agglomération
de la capitale de Basse-Normandie. En deux ans, les produits haut de gamme ont progressé de 20 %

a Caritatif : EuroDisney organise
une vente au profit de la fédération
d’associations caritatives La Voix de
l’enfant, dont le porte-parole est
Carole Bouquet, le samedi 30 no-
vembre, au siège d’Axa, à Paris.
Seront mis aux enchères des pièces
uniques qui ont constitué l’histoire
du parc d’attractions : maquettes,

décors, dessins originaux, costu-
mes… Cette opération est soutenue
par de grands noms de la mode
(Loris Azzaro, Sonia Rykiel, Monta-
na…) qui ont réalisé des croquis
pour une robe d’une princesse âgée
de 10 ans. Pour l’occasion, une robe
a été créée par Thierry Mugler et un
habit de petit prince par Sybilla.

Trouver une maison
bourgeoise de 200 m2

au cœur du Caen
ancien à moins de
457 347 euros relève
de l’exploit », constate

Matthias Margueritte, notaire à
Caen (Calvados) et délégué à la
communication au conseil régional
des notaires de Basse-Normandie.
« Les prix s’envolent, poursuit-il. En
deux ans, les produits haut de gam-
me ont connu une hausse de plus de
20 %. » Ainsi, dans cette ville de
115 000 habitants détruite à près
de 80 % lors des bombardements
du débarquement allié à l’été 1944,
le prix des maisons et apparte-
ments autour du quartier histori-
que de la place Saint-Sauveur et
des Fossés Saint-Julien flambe.
« Dans ce triangle d’or, on ne discu-
te même plus le prix, remarque
Me Margueritte. Je viens, par exem-
ple, de revendre 533 571 euros une
maison achetée 365 877 euros en
1997. » Les clients en attente sont
nombreux : il s’agit, principale-
ment, de ménages aisés qui, la
cinquantaine venue et un capital
constitué, souhaitent revenir
habiter le centre-ville.

Cette envolée des prix sur les
logements haut de gamme se
répercute progressivement sur des
produits plus classiques, pourvu
qu’ils soient situés entre Caen et la
mer. En effet, depuis les années
1970, une opposition nord-sud au
sein de cette agglomération de
235 000 habitants ne cesse de
s’amplifier.

Le nord maritime de la capitale
basse-normande jouit d’un engoue-
ment qui renchérit les prix en
moyenne de 10 % à 15 %. « Il y a
moins de dix ans, quand quelqu’un
venait avec 1 million de francs
(152 449 euros) pour acheter un
pavillon entre Caen et la mer, c’était
un bon budget, assure Me Margue-
ritte. Maintenant, pour obtenir une
demeure de qualité sans être luxueu-
se, il faut compter 213 428 euros. »

«   »
Dans le neuf, le constat est identi-

que. Le coût d’une maison neuve
individuelle augmente plus vite au
nord qu’au sud. Ainsi, en l’espace
de deux ans, les prix au nord ont
progressé de 20 % : 10 % pour le ter-
rain, 10 % pour la construction. « A
Saint-Contest, petite commune du

nord de Caen, un terrain de
1 000 m2 est vendu 68 602 euros. A
Bernières-sur-Mer, pour un terrain
de 600 m2, il faut compter 39-
636 euros. Pour la même parcelle
au sud de la ville, ce sera
33 538 euros », témoigne Thierry
Pelois, de l’agence immobilière
Century 21.

Ville de « basoche » et de ter-

riens, Caen se tourne désormais
vers la mer, si longtemps oubliée.
L’extension, dès le 1er janvier 2003,
de la communauté d’aggloméra-
tion aux communes du littoral du
Calvados, excepté Ouistreham, qui
a refusé, conforte les adeptes de
Caen-sur-Mer. « Le désir de rivage
est l’atout majeur du Caen de de-
main », prédit Didier Webre,
patron d’Investir Immobilier à
Caen et vice-président régional de
la Fédération des promoteurs cons-
tructeurs (FNPC).

En zone urbaine, les seuls hecta-
res disponibles sont ce que les
Caennais appellent « la presqu’île
portuaire », une longue bande de
terre entre l’Orne et le canal reliant
Caen à la mer, aujourd’hui desti-
née aux activités traditionnelles
(charbonnage) et aux friches indus-
trielles. L’ouverture, le 15 novem-
bre, d’une ligne de tramway allant
d’Hérouville à Ifs devrait contri-
buer à rapprocher le nord et le sud
de l’agglomération.

L’une des spécificités du marché
caennais est d’être essentiellement
collectif. Le parc immobilier de la
ville se compose en effet à 80 % de
logements collectifs et à 20 % d’ha-

bitations individuelles. Dans Caen
intra-muros, les trois grandes opé-
rations d’urbanisme menées ces
dernières années ne concernent
que des habitations collectives :
2 100 logements dans le quartier
de la Folie-Couvrechef (2e tran-
che), 3 000 à Beaulieu, à proximité
du stade Michel-d’Ornano, et 600
à Conquérant-Gardin, en centre-
ville, non loin de l’hôtel de ville.

En résidence privée, le prix au
mètre carré s’échelonne entre
1 753 euros et 1 905 euros à la
Folie-Couvrechef, 1 905 euros et
2 058 euros à Beaulieu et autour de
2 286 euros à Conquérant-Gardin.

  
En centre-ville, le prix des appar-

tements reconstruits après-guerre
varie entre 762 euros et 1 524 eu-
ros le mètre carré. Une deuxième
opération programmée d’améliora-
tion de l’habitat (OPAH) vient de
démarrer dans ces immeubles qui
souffrent souvent de vétusté. La
Guérinière, l’un des quartiers
symboles du Caen des années
1960, lance le nouveau concept de
« villa urbaine durable ». « L’objec-
tif est de reconquérir le petit

collectif, et d’autre part de lutter con-
tre l’étalement urbain et les pavillons
en bande, explique le promoteur
Didier Webre, l’un des pilotes de
l’opération. Nous devrions pouvoir
sortir des appartements à
1 524 euros le mètre carré. »

Autre particularité de la capitale
basse-normande : la prédominan-
ce du marché locatif. La ville comp-
te en effet 35 % de propriétaires
résidents, contre 65 % de locatai-
res. Et ce marché semble moins ten-
du que celui de la vente. Car, assu-
re Gilles Guérin, directeur de l’urba-
nisme à la ville de Caen, « c’est un
marché fluide, sans surchauffe »,
excepté le logement étudiant.
« Nous enregistrons 10 % de hausse
en un an », indique quant à lui
M. Pelois, soit 251 euros à
274 euros par mois pour un studio,
hors charges. « D’une manière géné-
rale, poursuit-il, les clients récla-
ment la qualité. Les logements dits
économiques ne fonctionnent plus :
la demande d’appartements confor-
tables est supérieure à l’offre. » Une
tendance qui se retrouve dans le
domaine des ventes.

Jean-Jacques Lerosier

Henri Cartier-Bres-
son, Edouard Bou-
bat, Willy Ronis,
René Jacques, Izis,
Marcel Bovis et
Marc Riboud, qua-

lifiés de photographes humanistes,
sont les fils spirituels d’Eugène
Atget (1857-1927). Ce dernier a
immortalisé, sous Napoléon III, un
Paris en pleine mutation. Cette
photographie documentaire s’est
développée à partir des années
1930 quand la crise économique a
détourné un public inquiet des re-
cherches de l’abstraction.

Quand est né le marché de la
photographie, dans les années
1970, leurs images se vendaient
pour une bouchée de pain. A cette
époque, un tirage d’exposition de
Doisneau se négociait 150 euros.
Les prix ont beaucoup progressé
depuis quatre ans, période de plein
épanouissement de ce média porté
au pinacle par quelques ventes
retentissantes comme celles de la
collection Jammes – octobre 1999
et mars 2002 – et par le salon Paris
Photo, né en 1997.

 «  »  
Plusieurs marchés coexistent,

déterminant de grandes différen-
ces de prix. Les amateurs les moins
exigeants pourront acquérir en
ventes publiques des tirages dits
de presse généralement de petits
formats (18 × 24 cm) et de qualité
moyenne. Vendus par des agences
de presse comme Rapho en vue
d’être publiés dans des journaux,
ces tirages, qui n’étaient pas desti-
nés à apparaître sur le marché, se
négocient autour de 1 000 à
1 500 euros. Viennent ensuite les
tirages d’exposition, plus onéreux.
Généralement soignés, signés et
tirés en 30 × 40 cm ou 40 × 50 cm
sur des papiers de qualité, ils par-
tent autour de 5 000 euros : envi-
ron 5 500 euros pour une image
signée de Cartier-Bresson, de
5 500 à 9 000 euros pour un tirage
de Doisneau – l’agence Rapho les
vendait moins de 1 000 euros

avant 1994 –, contre moins de
3 000 euros pour une œuvre de
Boubat. Les « vintages » de ces
photographes – des négatifs tirés
par l’artiste ou sous sa direction
immédiatement après la prise de
vue – s’échangent à des prix plus
élevés.

En tête, ceux de Henri Cartier-
Bresson, très rares sur le marché
car le photographe n’a réalisé lui-
même que très peu de tirages.
Ainsi, une image de 1934
(16,5 × 24,8 cm) représentant un
manège de chevaux de bois à Cuba
est partie à 96 000 dollars en
février chez Christie’s New York.
Viennent ensuite les tirages de
Doisneau, qui connaissent de gran-
des différences de prix (à partir de
1 500 euros pour de petits formats
réalisés en un grand nombre
d’exemplaires jusqu’à 15 000 euros
et plus pour des images plus rares
et bien conservées ou mythiques).
En tête, l’incontournable « Baiser
de l’Hôtel de Ville », suivi par des
vues de cafés de Paris, comme
« Mademoiselle Anita à la Boule
Rouge » (1951), enlevé à 7 500 dol-
lars chez Butterfield en novem-
bre 2000 ou « Coco », une image
de 1952 montrant un « pilier de
bar » accoudé à un comptoir de-
vant un verre de vin (jusqu’à
15 000 euros en galerie). Les icônes
de Marc Riboud comme « Le pein-
tre de la Tour Eiffel » peuvent
atteindre 7 500 dollars (Christie’s
New York, 6 octobre 1998), contre
5 000 euros pour Willy Ronis. Son
célèbre « Nu provençal », saisi au
Rolleifleix par un torride été 1949
dans sa maison de Gordes, se vend
autour de 2 000 euros. On trouve
des images de figures moins con-
nues de ce petit cercle, comme
Edith Gérin, pour moins de
1 000 euros. La cote de ces photo-
graphes humanistes français de-
vrait encore progresser à en juger
par les prix souvent bien plus éle-
vés demandés par les galeries
outre-Atlantique.

Eric Tariant

EXPERTISE

La photo « humaniste »
a la cote
  ’. Le prix des clichés
« documentaires » progresse depuis 1998

ENCHÈRES

Bernières-sur-Mer

Hérouville-
St-ClairSt-Contest

Courseulles-
sur-Mer

Riva-Bella

Luc-sur-Mer

La Folie-
couvrechef

Beaulieu

Gardin

CAEN

Manche

O
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e

3 km

A 15 KM DE LA MER

«Presqu'île portuaire»
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SICAV - FCP
Ces informations sont données sous la responsabilité de l’émetteur

Or et matières premières
Performance arrêtée le : 31/10/2002 Performance moyenne sur un an : + 9,57 %

FR042431 SOGESECTOR OR SOCIETE GENERALE  FR  + 65,40  1  e e e   e   + 44,50  2  213,68
DE972376 AIG EQUITY FUND GOLD AIG  DE  + 62,90  2  e e e   e e e   + 52,23  1  103,61
DE970962 CAPITAL INVEST GOLD ST CAPITAL INVEST  DE  + 44,97  3  e e   e e   + 33,67  3  13,03
DS870687 OBC OR BQ OBC  BL  + 31,55  4  e   e e e e   + 32,96  4  365,80
FR739017 CM ACTIONS OR CREDIT MUTUEL  FR  + 28,86  5  e   e e   + 22,33  7  14,68
UK577485 MERCURY WORLD MINING T MERCURY AM  UK  + 25,88  6  e   e e e   + 29,78  5  178,52
FR043780 FRUCTIFONDS INTERN OR BQ POPULAIRE  FR  + 25,21  7  e   e e e e   + 22,78  6  16,38
DE986932 MLIIF MST WORLD MINING MERRILL LYNCH  DE  + 14,14  8  e   e e   + 17,48  8  13,27
UK777199 JP MORGAN FLEMING NATU JP MORGAN FLEMING  UK  + 10,77  9  e   e e e   + 12,90  9  209,64
FR042352 SOGESECTOR MATIERE 1ER SOCIETE GENERALE  FR  + 9,52  10  b   e e e e   + 8,61  10  84,69
FR029177 PREMIOR CREDIT DU NORD  FR  + 7,24  11  b   e e e e e   + 7,31  11  55,17
FR093500 CA-AM ACT MATIERES 1ER CREDIT AGRICOLE  FR  + 2,63  12  b   e e e e   + 2,75  12  242,50
FR041152 DYNALION MINERGIOR CREDIT LYONNAIS  FR  - 1,82  13  b   e e e e e   - 1,79  13  23,13
FR043306 BARCLAYS RESSOURCES NA BARCLAYS  FR  - 2,22  14  b   e e e   - 2,65  14  80,64
BE4665 ING (L) INVEST METALS ING  BL  - 4,37  15  b   e e e e   - 4,91  15  320,95
DE847412 DWS ROHSTOF FONDS DWS  DE  - 4,62  16  b   e e   - 5,87  16  45,51
DE847116 ADIG FONDIRO (EUR) ADIG  DE  - 5,95  17  b   e e   - 7,37  20  34,91
DE977988 ACTIVEST AKTIEN ROHSTO ACTIVEST  DE  - 7,10  18  b   e e e   - 6,08  17  26,73
DE847509 DIT ROHSTOFF FONDS (EU DIT  DE  - 7,35  19  b   e e   - 9,06  23  40,56
UK242664 GLOBAL ASSET INT GROWT GLOBAL AM  UK  - 7,58  20  b   e e e   - 6,29  18  1913,92
UK874335 ABBEY TARGET GOLD & GE ABBEY LIFE  UK  - 8,61  21  b   e e e   - 7,08  19  95,42
FR028905 AXA OR ET MATIERES PRE AXA IM  FR  - 8,90  22  b   e e e e   - 8,43  22  13,92
UK551014 SCOT AMIC M&G GLOB BAS SCOTTISH AMICABLE  UK  - 9,09  23  b   e e e e e   - 9,48  24  154,19
DE974273 CS EF (LUX) GLOBAL RES CREDIT SUISSE AM  DE  - 9,11  24  b   e e e   - 7,88  21  93,22
DE975239 ACTIVEST GEO TECHNOLOG ACTIVEST  DE  - 13,11  25  b   e e e e   - 14  25  67,93

CLASSEMENT DES FONDS EUROPÉENS SELON LA MÉTHODE APT

SICAV
002393 SELECT DEFENSIF C 22/11/02 190,30 186,57 EUR

002395 SELECT DYNAMIQUE C 22/11/02 193,23 189,44 EUR
002396 SELECT EQUILIBRE 2 22/11/02 151,47 148,50 EUR
094404 SELECT PEA 1 22/11/02 164,95 161,72 EUR 28,67 01/02/01
094406 SELECT PEA DYNAM. 22/11/02 104,41 102,36 EUR 17,65 01/02/01
002158 SOGEACT EUROPE D 22/11/02 163,72 160,51 EUR 1,51 25/01/01
002137 SOGEACT FRANCE DIV 22/11/02 58,60 57,45 EUR 8,33 25/01/01
001099 SOGEACT FRANCE RDT 22/11/02 66,19 64,89 EUR 22,76 14/10/02
002367 SOGEACT MONDE 22/11/02 35,48 34,78 EUR
002143 SOGEACT OPP FRANCE 22/11/02 330,05 323,58 EUR
002179 SOGEACTIONS FRANCE 21/11/02 416,46 408,29 EUR
002384 SOGEOBL CONV EUROP 21/11/02 203,78 199,78 EUR
002157 SOGEOBL EURO MT D 22/11/02 99,23 97,28 EUR 22,83 25/01/01
002164 SOGEOBL REV ANNUEL 21/11/02 45,21 44,32 EUR 12,79 16/10/00
002159 SOGEOBL REV TRIM1 22/11/02 160,32 157,19 EUR 11,48 09/04/01
002161 SOGEOBL REV TRIM2 22/11/02 158,46 155,35 EUR 11,48 03/05/01
002163 SOGEOBL REV TRIM3 22/11/02 158,01 154,91 EUR 8,86 07/03/02
002136 SOGEOBLIG MONDE 22/11/02 61,75 61,14 EUR
002381 SOGESEC IMM EUROPD 22/11/02 22,83 22,38 EUR 2,49 28/06/00

Fonds communs de placements
748493 DECLIC ACT FCE PEA 21/11/02 42,75 41,91 EUR 0,28 21/12/00

747985 DECLIC ACT MONDE 22/11/02 23,49 23,03 EUR 0,10 13/09/96
702074 DECLIC ACT.EURO 21/11/02 11,27 11,05 EUR
747971 DECLIC ACT.FRANCE 21/11/02 38,59 37,83 EUR 0,26 07/09/00
702560 DECLIC ACTEUROPPEA 21/11/02 16,33 16,01 EUR 0,08 14/11/00
702304 DECLIC BOURSE EQ. 21/11/02 14,56 14,27 EUR
703114 DECLIC BOURSE PEA 21/11/02 41,07 40,26 EUR
747973 DECLIC OBLIG.EUROP 21/11/02 17,97 17,62 EUR 0,87 05/01/01
042303 SOGEACT INDICE FCE 21/11/02 379,01 367,86 EUR
043153 SOGESEC TECH MDE 22/11/02 336,53 329,93 EUR
702744 SOGESECTOR FINANCE 22/11/02 396,79 385,12 EUR
043136 SOGESECTOR SANTE 22/11/02 445,27 436,54 EUR
703304 SOGESTION C 21/11/02 40,66 39,86 EUR

SICAV
028818 ATOUT CROISSANCE 21/11/02 281,17 274,31 EUR 22,89 07/01/02

093707 ATOUT FCE ASIE 21/11/02 57,96 56,55 EUR 1,05 24/12/01
028581 ATOUT FRANCE C 21/11/02 142,35 138,88 EUR
028582 ATOUT FRANCE D 21/11/02 126,60 123,51 EUR 21,25 24/12/01
028583 ATOUT FRANCE EUR. 21/11/02 124,72 121,68 EUR 17,91 25/03/02
028575 ATOUT FRANCE MONDE 21/11/02 32,87 32,07 EUR 6,03 15/04/02
028610 ATOUT MONDE 21/11/02 37,23 36,32 EUR
028990 ATOUT SELECTION 21/11/02 74,69 72,87 EUR 15,28 24/12/01
028636 CAPITOP EUROBLIG C 21/11/02 108,84 107,76 EUR
028637 CAPITOP EUROBLIG D 21/11/02 86,36 85,50 EUR 20,79 24/03/02

Fonds communs de placements
044668 ATOUT VALEUR 20/11/02 55,28 55,28 EUR 1,36 13/12/01

097265 CA AM ACT.FONC.EUR 21/11/02 93,03 90,76 EUR 3,48 15/04/02
098333 CAPITOP REVENUS 21/11/02 175,69 173,95 EUR 2,00 15/10/02

Perf. Rang Perf. Risque Perf. Rang Valeur
Code Libellé Promoteur Pays retraitée retr. sur sur brute brut liquid.

en % 1 an 1 an 1 an en % 1 an en euros

Performance : Très bonne eeeee Bonne eeee Moyenne eee Faible ee Très faible e Mauvaise b  Risque : Très peu eeeee Peu eeee Moyen eee Important ee Très important e Comportement atypique ! Comportement très atypique !!
Toute la catégorie

GESTION COLLECTIVE

Année faste pour
les fonds de mines d’or

Code Émetteurs r Date Valeur de valeur Devise de Montant Date du
souscription de rachat cotation du coupon coupon

L
a plupart des fonds or et
matières premières résistent
bien à la baisse des Bourses.
Ils affichent en moyenne une

progression de 7,86 % sur un an,
performance arrêtée au 31 oc-
tobre selon les données fournies
par Aptimum Conseil. Les pro-
duits qui privilégient les mines
enregistrent même des progres-
sions supérieures à 30 % pour qua-
tre d’entre eux. Une renaissance
pour des fonds qui ont connu une
longue traversée du désert.

Ces résultats s’expliquent
d’abord par la bonne tenue du
prix du métal jaune. Le cours de
l’once d’or s’est apprécié depuis
un an et se stabilise autour des
320 dollars. Comme jadis, le métal
précieux a servi de valeur refuge
après les attentats du 11 septem-
bre 2001, les menaces de conflits
entre l’Inde (gros consommateur
d’or), les tensions au Proche-
Orient, les craintes du terrorisme
ou encore la perspective d’une
guerre en Irak.

Toutefois, le cours de l’or n’a
pas réagi aussi nettement qu’aupa-
ravant et reste loin de ses plus-
hauts historiques. Ce rebond a
cependant permis aux mines de se
retrouver dans une meilleure situa-
tion. « C’est l’effet de levier », expli-
que Frédérique Dubrillon, gestion-
naire de Sogesector Or et Sogesec-
tor Matières premières, deux

fonds qui enregistrent d’excellen-
tes performances. « Même une fai-
ble progression des cours de l’or per-
met à certaines compagnies aurifè-
res d’améliorer de façon substantiel-
le leur condition d’exploitation »,
explique-t-elle. Le secteur des
mines d’or a aussi été dopé par les
mouvements de restructuration,
qui ont vu plusieurs compagnies
se regrouper ces derniers mois.
Dans un premier temps, les offres
publiques d’achat ont tiré les
cours vers le haut. Aujourd’hui,
ces regroupements commencent à
avoir des effets dans le résultat des
entreprises.

   
Reste à savoir si le secteur aurifè-

re peut continuer à afficher d’aussi
belles performances. D’abord, il
faut relativiser l’embellie du cours
de l’or. D’un montant de 320 dol-
lars, il se situe bien au-dessus de
son plus bas niveau de 250 dollars
touché au milieu de l’année 1999,
mais loin des 400 dollars atteints
au milieu des années 1990, sans
parler des 650 dollars du début des
années 1980. Si les experts pensent
que le prix du métal jaune garde
un potentiel d’appréciation, celui-
ci devrait être limité. La baisse
actuelle du dollar est un élément
de soutien du cours de l’or, mais la
consommation du métal jaune sta-
gne et les banques centrales ont
décidé de se séparer de leurs
stocks dans les prochaines années,
ce qui pèse sur les prix.

Ensuite, les compagnies aurifè-
res pourraient voir leur produc-
tion diminuer d’ici quelques
années. La plupart ont stoppé la
recherche de nouveaux gisements
lorsque le cours de l’or était tombé
sous le niveau des 300 dollars l’on-
ce, et il n’est pas certain qu’elles
reprendront aux prix actuels du
métal jaune.

Joël Morio

Une sélection. Cours relevés au 22 novembre à 19 h 45

SICAV ET FCP

d Les sicav et les fonds communs de place-
ment (FCP) qui figurent dans ce classement
appartiennent à une famille qui n’est pas auto-
matiquement celle qui apparaît dans leur notice
d’information. Les sicav et les FCP qui ont un
comportement similaire sont regroupés dans
une catégorie particulière. Autre différence par
rapport aux classements classiques de sicav et
de FCP, le palmarès que nous publions est effec-
tué en fonction d’une performance retraitée.

Ce nombre – théorique – traduit non seulement
le résultat de la sicav ou du FCP, mais aussi le
risque pris par le gérant. Il est calculé selon la
méthode APT (Arbitrage Pricing Theory), qui
permet d’analyser les fonds selon leur perfor-
mance et le risque pris par le gestionnaire. Ela-
borée par Steve Ross en 1976, cette méthode
repose sur un postulat simple : pour mesurer le
risque, il faut s’intéresser aux prix. Aptimum, la
société qui utilise la méthode APT, recueille les

prix de plus de 30 000 actifs sur chaque marché,
chaque région du monde. Aptimum mesure
l’évolution de ces prix au cours du temps. Des
calculs sophistiqués permettent, en fonction de
ces prix, de décortiquer la performance des
fonds et d’en établir une performance retraitée.

Le lecteur pourra également trouver sur les
deux dernières colonnes du tableau les perfor-
mances brutes et le classement du fonds selon
ce critère.

EUROFONDS.

Le métal jaune
remplit son rôle
de valeur refuge,
mais son potentiel
d’appréciation
est limité

(Publicité)

APT
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DJ EUROSTOXX600 22/11 23h01

Place principale et Cours % var.
devise de cotation heb.

-
3I GROUP GB/GBP 5,69 6,65

A
A.B FOODS GB/GBP 5,87 0,34
A.B PORTS GB/GBP 4,10 0,31
ABB LTD N CH/CHF 4,40 34,56
ABBEY NATIONAL GB/GBP 6,68 1,14
ABN AMRO HOLDING NL/EUR 16,79 8,67
ACCIONA ES/EUR 40,30 -0,69
ACCOR FR/EUR 35,50 0,57
ACEA IT/EUR 4,57 2,01
ACERINOX ES/EUR 35,53 2,60
ACESA INFRAESTRUCT ES/EUR 10,70 0,38
ACS ES/EUR 30,00 2,21
ADECCO CH/CHF 61,00 7,77
ADIDAS-SALOMON AG DE/EUR 82,15 3,53
AEGIS GROUP GB/GBP 0,80 5,96
AEGON NV NL/EUR 14,78 7,88
AEM IT/EUR 1,22 5,81
AGF FR/EUR 35,90 5,22
AGFA-GEVAERT N.V. BE/EUR 20,60 1,68
AGGREGATE INDUSTR. GB/GBP 0,80 7,38
AGGREKO GB/GBP 1,33 9,02
AIR FRANCE FR/EUR 12,90 14,77
AIR LIQUIDE FR/EUR 136,30 1,56
AKZO NOBEL NV NL/EUR 29,37 4,11
ALBA ES/EUR 20,78 -0,53
ALCATEL A FR/EUR 5,65 5,81
ALLEANZA ASS. IT/EUR 8,29 10,09
ALLIANCE & LEICS GB/GBP 8,73 1,45
ALLIANCE UNICHEM GB/GBP 4,59 3,26
ALLIANZ N DE/EUR 113,12 9,84
ALLIED DOMECQ GB/GBP 3,77 -7,48
ALLIED IRISH BANKS IR/EUR 13,83 -2,61
ALMANIJ PS BE/EUR 35,73 0,68
ALPHA BANK GR/EUR 12,46 3,83
ALSTOM FR/EUR 7,04 22,43
ALTADIS ES/EUR 20,65 -5,06
ALTANA DE/EUR 45,92 -4,33
ALTRAN TECHNOLOGIE FR/EUR 5,99 -14,31
AMADEUS GLOBAL A ES/EUR 5,05 7,22
AMB GENERALI HOLDI DE/EUR 59,45 3,73
AMEC PLC GB/GBP 1,94 -3,00
AMER GROUP A FI/EUR 31,50 -1,25
AMERSHAM GB/GBP 5,66 -1,82
AMVESCAP GB/GBP 4,71 13,49
ANGLO AMERICAN GB/GBP 8,83 2,73
ANGLO-IRISH BANK IR/EUR 6,68 1,21
ARCELOR LU/EUR 12,12 11,19
ARM HOLDINGS GB/GBP 0,64 10,82
ARNOLDO MONDADORI IT/EUR 6,54 3,97
ARRIVA PLC GB/GBP 2,89 -3,18
ASF FR/EUR 24,18 -5,88
ASM INTERNATIONAL NL/EUR 13,90 15,93
ASML HOLDING NL/EUR 11,17 25,65
ASSA ABLOY B SE/SEK 110,00 0,00
ASTRAZENECA GB/GBP 24,77 -1,63
ATKINS(WS) GB/GBP 0,84 -15,02
ATLAS COPCO A SE/SEK 198,50 6,72
ATOS ORIGIN FR/EUR 34,36 5,72
AUREA CONCESIONES ES/EUR 21,53 -0,97
AUTOGRILL IT/EUR 9,06 1,80
AUTOLIV SDR SE/SEK 191,00 5,23
AUTOSTRADE IT/EUR 9,54 0,74
AVENTIS FR/EUR 59,55 1,97
AVIVA GB/GBP 5,54 8,84
AWG GB/GBP 3,54 -3,80
AXA FR/EUR 15,85 12,01

B
B SKY B GROUP GB/GBP 6,40 7,74
B.P.C.INDUSTRIA IT/EUR 6,63 1,84
B.P.SONDRIO IT/EUR 10,15 0,00
BAA PLC GB/GBP 5,30 -4,59
BAE SYSTEMS GB/GBP 1,75 4,63
BALFOUR BEATTY GB/GBP 1,70 11,84
BALOISE-HOLD. NOM. CH/CHF 68,00 13,52
BANCA ANTONVENETA IT/EUR 14,50 1,47
BANCA FIDEURAM IT/EUR 5,41 14,38
BANCA LOMBARDA PIE IT/EUR 10,00 1,32
BANCA POP DELL'EMI IT/EUR 29,49 -0,87
BANCA POPOLARE DI IT/EUR 3,62 1,40
BANCO COMERC.PORTU PT/EUR 2,55 8,05
BANCO ESPIRITO PT/EUR 11,11 2,30
BANK OF IRELAND IR/EUR 10,60 -3,90
BANK OF PIRAEUS GR/EUR 6,26 1,29
BANKINTER ES/EUR 26,49 2,36
BARCLAYS GB/GBP 4,68 8,46
BARRATT DEV PLC GB/GBP 4,25 -3,19
BASF AG DE/EUR 38,08 0,11
BAYER DE/EUR 23,40 4,74
BAYR.HYP.U.VERBK DE/EUR 15,69 12,96
BB BIOTECH CH/CHF 59,90 1,10
BBA GROUP GB/GBP 1,96 3,16
BBVA ES/EUR 10,36 8,03
BCA P.BERG IT/EUR 18,50 0,54
BCA POP DI LODI IT/EUR 8,24 7,99
BCA POP VERONA NOV IT/EUR 11,10 -0,98
BCO POPULAR ESP ES/EUR 42,85 2,15
BCO SABADELL ES/EUR 13,98 1,67
BEIERSDORF AG DE/EUR 94,49 -6,44
BELLWAY GB/GBP 4,78 -2,26
BENETTON GROUP SPA IT/EUR 9,44 0,43
BERKELEY GROUP PLC GB/GBP 5,89 -0,59
BG GROUP GB/GBP 2,37 -1,25
BHP BILLITON GB/GBP 3,29 5,79
BIC FR/EUR 31,30 11,75
BMW DE/EUR 33,25 -0,51
BNL IT/EUR 1,07 7,32
BNP PARIBAS FR/EUR 45,59 6,82
BOC GROUP GB/GBP 8,83 3,21
BODYCOTE INTL GB/GBP 1,01 -4,67
BOOTS CO GB/GBP 5,79 -2,69
BOUYGUES FR/EUR 29,60 8,15
BP GB/GBP 4,04 -1,46
BPB PLC GB/GBP 2,60 -5,80
BPI-SGPS SA PT/EUR 2,02 -0,49
BRADFORD & BINGLEY GB/GBP 3,15 -3,67
BRAMBLES INDUSTRIE GB/GBP 1,31 -31,86
BRISA NOM.(PRIVAT) PT/EUR 4,90 -2,00
BRITANNIC GROUP GB/GBP 3,16 8,97
BRITISH AIRWAYS GB/GBP 1,67 13,80
BRITISH AM.TOBACCO GB/GBP 6,15 -5,31
BRITISH ENERGY GB/GBP 0,10 11,11
BRITISH LAND CO GB/GBP 4,32 5,11
BSCH ES/EUR 6,75 8,87
BT GROUP GB/GBP 2,13 2,28
BUDERUS DE/EUR 21,60 -0,46
BULGARI IT/EUR 4,89 7,71
BUNZL PLC GB/GBP 4,47 -4,59
BUSINESS OBJECTS FR/EUR 18,30 13,17

C
CABLE WIRELESS UK GB/GBP 0,84 10,89
CADBURY SCHWEPPES GB/GBP 4,03 -4,62
CALEDONIA INVST. GB/GBP 7,10 17,48
CANARY WHARF GROUP GB/GBP 2,83 4,81
CAP GEMINI FR/EUR 29,96 17,12
CAPITA GRP GB/GBP 2,79 19,36
CAPITAL RADIO GB/GBP 4,95 10,00
CAPITALIA IT/EUR 1,48 21,81
CARLSBERG B DK/DKK 322,00 -0,46
CARLTON COMMUNICAT GB/GBP 1,38 9,09
CARREFOUR ES/EUR 13,36 -2,62
CARREFOUR FR/EUR 44,76 -3,18

CASINO GUICHARD FR/EUR 69,65 6,01
CATTLES GB/GBP 3,29 2,33
CATTOLICA ASSICUR. IT/EUR 22,73 -2,03
CELANESE DE/EUR 21,10 5,24
CELLTECH GROUP GB/GBP 3,47 3,74
CENTERPULSE CH/CHF 241,75 3,31
CENTRICA GB/GBP 1,65 -6,52
CEPSA ES/EUR 16,68 0,48
CHRISTIAN DIOR FR/EUR 36,00 4,96
CHUBB GB/GBP 1,00 11,73
CIBA SC HLDG CH/CHF 108,00 0,93
CIMPOR PT/EUR 16,03 -0,99
CLARIANT (NAMEN) CH/CHF 24,40 3,83
CLOSE BROS GROUP GB/GBP 5,42 -0,82
CMG GB/GBP 0,79 10,88
CNP ASSURANCES FR/EUR 35,15 -1,18
COBHAM GB/GBP 10,35 2,63
COCA COLA HBC GR/EUR 15,20 -1,04
COLOPLAST B DK/DKK 497,00 -8,81
COLRUYT BE/EUR 53,00 0,95
COMM BK OF GREECE GR/EUR 14,52 3,42
COMMERZBANK DE/EUR 8,19 9,20
COMPASS GROUP GB/GBP 2,96 6,00
CONTINENTAL AG DE/EUR 15,25 4,10
CONVERIUM HOLDING CH/CHF 62,50 -3,25
CORIO NL/EUR 25,77 0,23
CORUS GROUP GB/GBP 0,31 14,81
CRCAM IDF CCI FR/EUR 99,50 -0,50
CREDIT AGRICOLE FR/EUR 18,05 0,89
CREDIT LYONNAIS FR/EUR 38,94 6,39
CRH PLC IR/EUR 13,15 0,00
CS GROUP N CH/CHF 33,25 10,83
CSM NV CI NL/EUR 20,15 -2,56

D
D/S SVENBORG B DK/DKK 55000,00 4,17
DAIMLERCHRYSLER N DE/EUR 35,50 8,00
DAIRY CREST GROUP GB/GBP 3,44 -5,49
DAMPSKIBS B DK/DKK 42500,00 4,42
DANISCO DK/DKK 245,50 -1,21
DANONE FR/EUR 133,30 1,76
DANSKE BANK DK/DKK 118,00 0,85
DASSAULT SYSTEMES FR/EUR 28,54 16,49
DAVIS SERVICE GRP GB/GBP 2,80 -3,45
DE LA RUE GB/GBP 2,03 -9,78
DEBENHAMS GB/GBP 3,25 2,60
DEGUSSA DE/EUR 25,06 -1,73
DEPFA BANK IR/EUR 42,80 -4,29
DEPFA-BANK DE/EUR 45,01 2,30
DEUTSCHE BANK AG DE/EUR 51,30 3,76
DEUTSCHE BOERSE DE/EUR 39,39 2,69
DEUTSCHE LUFTHANSA DE/EUR 11,50 0,97
DEUTSCHE POST DE/EUR 11,16 1,73
DEUTSCHE TELEKOM DE/EUR 12,08 4,32
DEXIA BE/EUR 12,00 13,53
DIAGEO PLC GB/GBP 6,96 -2,45
DISETRONIC BURGDOR CH/CHF 536,00 -2,55
DIXONS GROUP GB/GBP 1,91 1,87
DLY MAIL&GEN TST A GB/GBP 6,12 3,73
DNB HOLDING NO/NOK 33,50 2,13
DR.ING.F.PORSCHE DE/EUR 471,00 -0,84
DROTT B SE/SEK 94,50 4,42
DSM NV NL/EUR 43,99 0,34

E
E.ON DE/EUR 43,84 -4,47
EADS NL/EUR 12,20 14,55
EASYJET GB/GBP 3,72 4,64
EDP EL DE PORTUGAL PT/EUR 1,63 -4,68
EFG EUROBANK ERGAS GR/EUR 11,14 1,09
ELAN CORP PLC IR/EUR 2,28 0,88
ELECTRABEL BE/EUR 240,00 -0,21
ELECTROCOMPONENTS GB/GBP 3,25 7,97
ELECTROLUX B SE/SEK 152,50 7,77
ELISA COMM A FI/EUR 6,00 10,29
EMAP PLC GB/GBP 8,15 5,64
EMI GROUP GB/GBP 1,63 -4,12
EMS-CHEMIE HOLDING CH/CHF 5000,00 1,01
ENAGAS ES/EUR 5,75 3,42
ENDESA ES/EUR 11,94 8,84
ENEL IT/EUR 4,98 -0,40
ENI SPA IT/EUR 14,25 1,71
ENIRO SE/SEK 61,00 3,39
ENTERPRISE INNS GB/GBP 5,63 -1,23
EPCOS (NAMEN) DE/EUR 14,21 14,50
EQUANT NL/EUR 5,57 10,08
ERICSSON B SE/SEK 10,00 12,36
ERSTE BK OSTEREICH AT/EUR 56,00 -5,08
ESSILOR INTERNAT FR/EUR 39,40 -5,29
EURAZEO FR/EUR 47,57 0,42
EURONEXT N.V. NL/EUR 21,80 0,00
EUROTUNNEL FR/EUR 0,68 -1,45
EXEL GB/GBP 7,22 8,57

F
FERROVIAL ES/EUR 24,56 1,91
FIAT IT/EUR 9,47 12,87
FINAXA FR/EUR 57,00 5,75
FINECO IT/EUR 0,52 12,55
FINMECCANICA SPA IT/EUR 0,67 15,52
FIRSTGROUP GB/GBP 2,29 -6,15
FKI GB/GBP 0,87 20,00
FOERENINGSSPARB.A SE/SEK 113,50 5,58
FOM CON CONTRATAS ES/EUR 22,45 1,17
FONDIARIA ASSICUR. IT/EUR 2,60 4,84
FORTIS BE/EUR 18,35 -0,81

FORTUM CORPORATION FI/EUR 5,80 -3,97
FOX KIDS EUROPE NL/EUR 3,86 3,76
FRANCE TELECOM FR/EUR 15,39 22,53
FRESENIUS MED.CARE DE/EUR 34,00 4,17
FRESENIUS VORZ. DE/EUR 34,60 1,02
FRIENDS PROVIDENT GB/GBP 1,45 11,32

G
G WIMPEY PLC GB/GBP 2,64 -2,94
GALEN HOLDINGS GB/GBP 4,81 4,36
GALERIES LAFAYETTE FR/EUR 123,30 2,75
GALLAHER GROUP PLC GB/GBP 6,00 -8,68
GAMBRO A SE/SEK 54,00 8,87
GAS NATURAL SDG ES/EUR 19,00 0,80
GEBERIT AG N CH/CHF 400,00 -0,12
GECINA FR/EUR 99,50 7,51
GEHE AG DE/EUR 36,90 -5,07
GENERALI ASS. IT/EUR 18,93 6,83
GETRONICS NV NL/EUR 0,64 -13,51
GIVAUDAN N CH/CHF 643,00 2,23
GJENSIDIGE NOR NO/NOK 215,00 -1,60
GKN GB/GBP 2,25 13,07
GLAXOSMITHKLINE GB/GBP 12,48 -0,56
GN GREAT NORDIC DK/DKK 21,00 -0,47
GRANADA GB/GBP 0,83 7,10
GREENE KING GB/GBP 7,72 2,12
GROUP 4 FALCK DK/DKK 165,00 -1,20
GROUPE DELHAIZE BE/EUR 18,11 8,12
GRP BRUX LAMBERT BE/EUR 40,80 2,54
GRUPO DRAGADOS ES/EUR 15,75 6,42
GRUPO PRISA ES/EUR 7,75 -0,13
GUCCI GROUP NL/EUR 90,15 -0,39
GUS GB/GBP 6,18 0,65

H
H. LUNDBECK DK/DKK 207,00 0,24
HAGEMEYER NV NL/EUR 7,22 2,27
HALMA PLC GB/GBP 1,15 1,77
HAMMERSON GB/GBP 5,14 8,70
HANSON PLC GB/GBP 3,00 6,76
HAVAS FR/EUR 4,84 10,00
HAYS GB/GBP 0,91 9,64
HBOS GB/GBP 7,22 1,83

HEIDELB.DRUCKMASCH DE/EUR 24,10 -5,12
HEIDELBERGCEMENT DE/EUR 35,65 -3,65
HEINEKEN HOLDING A NL/EUR 26,70 -5,18
HEINEKEN NV NL/EUR 36,62 -4,54
HENKEL KGAA VZ DE/EUR 60,77 -4,60
HENNES & MAURITZ B SE/SEK 195,00 2,63
HERMES INTL FR/EUR 147,10 -1,80
HILTON GROUP GB/GBP 1,67 -2,62
HOLCIM CH/CHF 265,00 0,76
HOLMEN B SE/SEK 226,00 1,35
HPI IT/EUR 2,25 7,66
HSBC HOLDINGS GB/GBP 7,41 1,79
HUHTAMAEKI FI/EUR 8,80 1,27

I
IBERDROLA ES/EUR 13,07 -1,58
IBERIA LINEAS AERE ES/EUR 1,66 0,61
ICAP GB/GBP 9,79 3,22
ICI GB/GBP 2,61 3,67
IHC CALAND NL/EUR 47,86 1,87
IMERYS FR/EUR 120,10 -5,28
IMI PLC GB/GBP 2,72 5,84
IMMOFINANZ IMMO AT/EUR 5,70 1,06
IMPERIAL TOBACCO GB/GBP 9,72 -3,76
INDITEX ES/EUR 22,92 2,09
INDP NEWS AND MED. IR/EUR 1,40 5,26
INDRA SISTEMAS ES/EUR 7,50 4,90
INDUSTRIVAERD AB A SE/SEK 116,00 8,41
INFINEON TECHNO N DE/EUR 10,22 16,67
ING GROEP CVA NL/EUR 18,90 13,99
INSTRUMENTARIUM B FI/EUR 27,40 2,66
INTERBREW BE/EUR 22,50 3,26
INTERSERVE GB/GBP 1,81 -10,84
INTESABCI IT/EUR 1,99 15,70
INTL POWER GB/GBP 0,96 -3,03
INTRACOM GR/EUR 5,66 0,00

INVENSYS GB/GBP 0,51 11,48
INVESTEC GB/GBP 8,45 4,32
INVESTOR B SE/SEK 61,00 7,02
IRISH LIFE & PERMN IR/EUR 11,70 -3,31
ISS DK/DKK 280,00 14,75
ITALGAS IT/EUR 10,78 3,65

J
J D WETHERSPOON GB/GBP 2,77 -5,30
JAR LLOYD THOMP GP GB/GBP 6,99 4,33
JARVIS GB/GBP 2,80 10,56
JOHNSON MATTHEY PL GB/GBP 8,64 4,10
JOHNSTON PRESS GB/GBP 3,62 -2,43
JULIUS BAER CH/CHF 385,00 4,62
JYSKE BANK DK/DKK 179,50 2,57

K
KARSTADT QUELLE AG DE/EUR 17,45 -12,05
KBC BANCASSURANCE BE/EUR 33,66 1,97
KELDA GROUP GB/GBP 3,63 -2,42
KERRY GROUP A IR/EUR 13,18 0,61
KIDDE GB/GBP 0,80 17,65
KINGFISHER GB/GBP 2,38 1,93
KLEPIERRE FR/EUR 128,30 8,54
KON VOLKER WESSEL NL/EUR 18,25 -3,95
KONE OY B FI/EUR 26,50 -1,12
KONINKLIJKE AHOLD NL/EUR 12,91 6,43
KONINKLIJKE KPN NV NL/EUR 6,40 2,40
KONINKLIJKE NUMICO NL/EUR 12,35 -2,14
KONINKLIJKE VENDEX NL/EUR 9,66 -0,72
KUDELSKI CH/CHF 28,15 15,13
KUONI REISEN HLDG CH/CHF 265,00 2,71

L
LAFARGE FR/EUR 80,75 0,56
LAGARDERE FR/EUR 44,85 1,33
LAND SECURITIES GB/GBP 7,55 4,14
LEGAL&GENERAL GRP GB/GBP 1,18 5,36
LIBERTY INTL GB/GBP 5,84 -2,18
LINDE AG DE/EUR 36,25 2,98
LINDT & SPRUENGLI CH/CHF 8270,00 -0,66
LLOYDS TSB GROUP GB/GBP 5,66 11,53
LOGICA GB/GBP 1,68 11,63

LOGITECH INTL CH/CHF 54,00 3,85
LONDON STOCK EXCH. GB/GBP 3,51 -0,21
LONMIN GB/GBP 9,00 -0,55
LONZA GROUP N CH/CHF 90,10 1,35
L'OREAL FR/EUR 71,25 -2,33
LUMINAR GB/GBP 4,97 -7,75
LUXOTTICA GROUP IT/EUR 12,61 -11,69
LVMH FR/EUR 46,29 4,97

M
MAN AG DE/EUR 13,29 6,83
MAN GROUP GB/GBP 9,38 -2,29
MARKS & SPENC GRP GB/GBP 3,54 1,14
MATALAN GB/GBP 2,59 0,00
MEDIASET SPA IT/EUR 8,27 7,40
MEDIOBANCA IT/EUR 7,77 9,28
MEDIOLANUM SPA IT/EUR 5,91 11,09
MEDION AG DE/EUR 43,92 8,98
MEGGITT GB/GBP 1,93 5,52
MERCK KGAA DE/EUR 24,53 7,68
METRO AG DE/EUR 23,38 3,09
METROVACESA ES/EUR 20,18 -1,08
METSO FI/EUR 9,30 3,68
MFI FURNITURE GRP GB/GBP 1,36 1,87
MG TECHNOLOGIES DE/EUR 6,99 -0,85
MICHAEL PAGE INTL GB/GBP 1,11 0,91
MICHELIN FR/EUR 33,91 19,28
MISYS GB/GBP 2,23 14,36
MLP DE/EUR 13,44 10,07
MMO2 GB/GBP 0,55 0,46
MONTE PASCHI SIENA IT/EUR 2,10 5,79
MORRISON SUPERMARK GB/GBP 2,12 0,59
MUENCHENER RUECKV DE/EUR 149,50 14,21
MYTRAVEL GROUP GB/GBP 0,26 42,47

N

NAT BANK OF GREECE GR/EUR 14,62 0,55
NATEXIS BQ POP. FR/EUR 79,00 1,94
NATIONAL EXP GRP GB/GBP 4,46 3,96
NATIONAL GRID TRAN GB/GBP 4,29 -4,03
NEOPOST FR/EUR 31,05 -2,97
NESTLE NOM. CH/CHF 309,00 -2,06
NEXT GB/GBP 8,30 -3,38
NH HOTELES ES/EUR 8,95 3,47
NOBEL BIOCARE HLDG CH/CHF 82,70 0,98
NOKIA OYJ FI/EUR 18,98 6,45
NORDEA SE/SEK 44,00 8,37
NORSK HYDRO NO/NOK 283,00 -0,53
NORSKE SKOG NO/NOK 106,00 8,16
NORTHERN FOODS PLC GB/GBP 1,71 6,05
NORTHERN ROCK GB/GBP 7,00 0,00
NOVAR GB/GBP 1,01 0,00
NOVARTIS CH/CHF 56,25 -0,44
NOVO-NORDISK B DK/DKK 230,00 6,98
NOVOZYMES B DK/DKK 150,00 -0,99
NUTRECO HOLDING NV NL/EUR 14,45 -6,17

O
OCE NV NL/EUR 10,42 0,00
OLD MUTUAL GB/GBP 0,95 4,68
OLIVETTI IT/EUR 1,18 4,06
OMEGA PHARMA BE/EUR 32,60 -1,81
OMV AT/EUR 93,49 1,63
ORANGE FR/EUR 7,12 11,25
ORKLA ASA NO/NOK 120,50 0,00
OTE - HELLENIC TEL GR/EUR 10,70 0,75

P
P & O STEAM DEF.SH GB/GBP 1,88 -3,34
P&O PRINCESS CRUIS GB/GBP 5,08 -0,78
PARGESA HOLDING CH/CHF 2420,00 -2,22
PARMALAT IT/EUR 2,43 -1,42
PEARSON GB/GBP 6,96 6,91
PECHINEY FR/EUR 33,67 15,03
PENNON GROUP GB/GBP 5,90 -3,28
PERNOD-RICARD FR/EUR 94,10 -3,73
PERSIMMON GB/GBP 4,03 0,25
PEUGEOT FR/EUR 46,34 6,26
PILKINGTON PLC GB/GBP 0,64 2,81
PILLAR PROPERTY GB/GBP 3,92 -3,45
PINAULT PRINTEMPS FR/EUR 89,05 8,86
PIRELLI IT/EUR 0,98 12,64
PREMIER FARNELL GB/GBP 2,07 9,62
PROVIDENT FINANCIA GB/GBP 6,86 -1,15
PRUDENTIAL GB/GBP 5,13 15,28
PT TELECOM SGPS N PT/EUR 6,75 6,80
PUBLICIS GROUPE SA FR/EUR 23,98 10,51

Q
QIAGEN NV NL/EUR 6,55 2,66

R
RAC GB/GBP 4,47 1,59
RANDSTAD HOLDING N NL/EUR 10,60 6,21
RANK GROUP PLC GB/GBP 2,87 -1,80
RAS IT/EUR 12,04 1,01
RECKITT BENCKISER GB/GBP 10,96 -3,61
REED ELSEVIER GB/GBP 5,86 1,56
REED ELSEVIER NV NL/EUR 13,15 2,98
RENAULT FR/EUR 49,87 1,46
RENTENANSTALT N CH/CHF 150,00 -7,98
RENTOKIL INIT GB/GBP 2,08 2,84
REPSOL YPF ES/EUR 12,38 6,63
REUTERS GROUP GB/GBP 2,18 10,10
REXAM GB/GBP 4,10 -3,07
REXEL FR/EUR 36,50 7,35
RHODIA FR/EUR 7,24 7,74
RICHEMONT UNITS A CH/CHF 27,30 1,30
RIETER HOLDING AG CH/CHF 286,00 -4,35
RIO TINTO GB/GBP 12,60 4,39
RMC GROUP GB/GBP 4,01 -3,37
ROCHE HOLDING BJ CH/CHF 109,50 2,34
RODAMCO EUROPE NL/EUR 40,95 0,47
ROLLS-ROYCE PLC GB/GBP 1,20 8,84
ROY.PHILIPS ELECTR NL/EUR 21,30 18,40
ROYAL AND SUN ALLI GB/GBP 1,41 20,51
ROYAL BK SCOT.GRP GB/GBP 15,74 3,62
ROYAL DUTCH PETROL NL/EUR 43,78 0,23
RTL GROUP LU/EUR 28,00 7,69
RWE DE/EUR 29,10 -4,75
RYANAIR HOLDINGS IR/EUR 8,05 9,82

S
SABMILLER GB/GBP 4,36 -5,22
SAFEWAY GB/GBP 2,26 -3,21
SAGE GROUP GB/GBP 1,62 15,51
SAGEM FR/EUR 73,70 -0,41
SAI STA ASSICURATR IT/EUR 14,20 -3,07
SAINSBURY(J) PLC. GB/GBP 2,98 3,74
SAINT GOBAIN FR/EUR 28,91 9,63
SAIPEM IT/EUR 6,03 0,67
SAMPO A FI/EUR 7,43 1,09
SANDVIK SE/SEK 216,50 4,09
SANOFI-SYNTHELABO FR/EUR 60,00 0,67
SANPAOLO IMI IT/EUR 7,55 16,87
SAP AG SYSTEME ANW DE/EUR 88,60 7,00
SCANIA B SE/SEK 175,00 10,06
SCHERING AG DE/EUR 46,04 -1,18
SCHNEIDER ELECTRIC FR/EUR 49,15 -0,67
SCHRODERS LTD GB/GBP 5,94 4,58
SCOR FR/EUR 8,30 36,07
SCOT.&SOUTH.ENERGY GB/GBP 6,37 -2,60

SCOTTISH NEWCASTLE GB/GBP 4,65 -2,62
SCOTTISH POWER GB/GBP 3,54 -2,55
SEAT PAGINE GIALLE IT/EUR 0,73 5,19
S-E-BANKEN A SE/SEK 81,00 7,28
SECURICOR GB/GBP 0,74 -9,76
SECURITAS B SE/SEK 134,50 7,60
SERCO GROUP GB/GBP 1,56 11,43
SERONO B CH/CHF 867,00 1,52
SEVERN TRENT GB/GBP 6,24 -3,63
SGS SURVEILLANCE CH/CHF 453,00 0,33
SHELL TRSPT & TRAD GB/GBP 4,07 -0,97
SHIRE PHARMA GRP GB/GBP 5,22 6,21
SIEMENS DE/EUR 50,19 5,31
SIG HLDG N CH/CHF 148,75 -4,95
SIGNET GROUP GB/GBP 0,80 0,63
SINGULUS TECHNOLOG DE/EUR 16,35 9,00
SIX CONTINENTS GB/GBP 5,70 6,84
SKANDIA FOERSAEKRI SE/SEK 25,50 9,44
SKANSKA AB B SE/SEK 53,00 7,07
SKF B SE/SEK 244,00 4,05
SLOUGH ESTATES GB/GBP 3,30 3,45
SMITH & NEPHEW GB/GBP 3,81 1,60
SMITHS GROUP GB/GBP 7,10 1,36
SNAM RETE GAS IT/EUR 3,11 -1,58
SOCIETE GENERALE A FR/EUR 55,35 6,44
SODEXHO ALLIANCE FR/EUR 25,88 3,77
SOGECABLE ES/EUR 10,68 10,67
SOLVAY BE/EUR 64,45 2,63
SONAE SGPS PT/EUR 0,43 7,50
SONERA FI/EUR 5,77 6,46
SPECTRIS GB/GBP 2,91 -0,34
SPIRENT GB/GBP 0,18 19,92
SSL INTERNATIONAL GB/GBP 2,63 -21,02
STAGECOACH GROUP GB/GBP 0,16 0,00
STANDARD CHARTERED GB/GBP 7,70 1,65
STATOIL NO/NOK 52,00 -3,70
STMICROELECTRONICS NL/EUR 24,53 13,93
STOLT-NIELSEN LU/NOK 54,50 -9,17
STORA ENSO R FI/EUR 10,90 6,86
STOREBRAND ASA NO/NOK 29,00 7,41
SUEDZUCKER AG DE/EUR 14,40 -3,03
SUEZ FR/EUR 19,42 8,80
SVENSKA CELLULOS.B SE/SEK 301,50 5,79
SVENSKA HDLBK A SE/SEK 128,00 5,35
SWEDISH MATCH SE/SEK 61,00 -3,94
SWISS RE N CH/CHF 112,25 5,65
SWISSCOM N CH/CHF 433,50 -4,09
SYNGENTA NAMEN CH/CHF 87,75 1,98
SYNTHES STRATEC US/CHF 889,00 2,18

T
T ONLINE INT DE/EUR 7,11 1,57
TANDBERG A NO/NOK 97,00 9,60
TATE & LYLE PLC GB/GBP 3,32 -2,92
TAYLOR NELSON SOFR GB/GBP 1,50 10,70
TAYLOR WOODROW GB/GBP 1,80 1,84
TDC DK/DKK 202,00 4,12
TECHNIP COFLEXIP FR/EUR 75,00 10,62
TELE2 B SE/SEK 244,00 10,41
TELECOM ITALIA IT/EUR 8,29 1,47
TELEF MOVILES ES/EUR 7,25 2,84
TELEFONICA ES/EUR 10,14 3,36
TELEKOM AUSTRIA AT/EUR 8,87 5,72
TELENOR NO/NOK 28,80 6,27
TELIA SE/SEK 35,10 4,46
TERRA NETWORKS ES/EUR 5,01 5,47
TESCO GB/GBP 1,96 -2,24
TF1 FR/EUR 28,56 5,97
THALES FR/EUR 27,77 11,80
THE SWATCH GROUP CH/CHF 128,50 4,26
THOMSON FR/EUR 20,27 18,54
THYSSENKRUPP DE/EUR 10,65 6,61
TIETOENATOR FI/EUR 15,86 7,16
TIM IT/EUR 5,25 3,96
TISCALI IT/EUR 5,16 5,95
TITAN CEMENT GR/EUR 36,98 -3,04
TOMKINS GB/GBP 2,10 1,57
TOMRA SYSTEMS NO/NOK 57,00 11,76
TOTAL FINA ELF FR/EUR 136,30 -1,23
TPG NL/EUR 18,08 10,72
TRAVIS PERKINS GB/GBP 10,90 -1,36
TRINITY MIRROR GB/GBP 3,75 0,00
TUI DE/EUR 19,52 1,51

U
UBS N CH/CHF 74,90 6,17
UCB BE/EUR 28,00 2,53
UNAXIS HOLDING CH/CHF 100,00 12,36
UNIBAIL FR/EUR 65,25 16,52
UNICREDITO ITALIAN IT/EUR 4,10 7,33
UNILEVER GB/GBP 6,07 -0,74
UNILEVER CVA NL/EUR 62,85 0,56
UNION FENOSA ES/EUR 11,75 8,80
UNITED UTILITIES GB/GBP 6,03 0,50
UPM KYMMENE FI/EUR 32,35 5,89
UTD BUSINESS MEDIA GB/GBP 2,68 8,17

V
VALEO FR/EUR 31,70 20,35
VALLEHERMOSO ES/EUR 8,80 6,93
VEDIOR NV NL/EUR 6,86 9,94
VESTAS WIND SYSTEM DK/DKK 101,50 5,73
VINCI FR/EUR 58,25 -1,27
VIOHALCO GR/EUR 4,50 -5,06
VIRIDIAN GROUP GB/GBP 5,00 -0,99
VIVENDI ENVIRONNEM FR/EUR 25,00 12,56
VIVENDI UNIVERSAL FR/EUR 14,18 22,24
VNU NV NL/EUR 29,10 11,84
VODAFONE GROUP GB/GBP 1,27 9,96
VODAFONE PANAFON GR/EUR 5,54 6,13
VODAFONE TELECEL PT/EUR 8,36 3,59
VOLKSWAGEN DE/EUR 39,71 4,75
VOLVO B SE/SEK 158,50 6,73

W
WANADOO FR/EUR 4,60 12,47
WCM BETEILIGUNGS- DE/EUR 2,55 -3,04
WELLA NON VTG PREF DE/EUR 56,38 4,43
WERELDHAVE NV NL/EUR 50,65 1,30
WH SMITH GB/GBP 3,70 -2,76
WHITBREAD GB/GBP 5,61 0,54
WILLIAM DEMANT HLD DK/DKK 148,00 2,07
WILLIAM HILL GB/GBP 2,35 0,64
WOLSELEY PLC GB/GBP 5,30 -3,90
WOLTERS KLUWER CVA NL/EUR 17,35 -3,61
WOOD GROUP (JOHN) GB/GBP 1,49 -3,87
WOOLWORTHS GROUP GB/GBP 0,37 7,25
WPP GROUP GB/GBP 4,91 6,74

X
XSTRATA GB/GBP 6,17 0,98

Z
ZARDOYA ES/EUR 11,91 -0,42
ZELTIA ES/EUR 7,00 1,45
ZODIAC FR/EUR 21,99 3,73
ZURICH FIN SERVICE CH/CHF 162,50 16,70

a UNIBAIL
DOPÉE

La société bénéficie de l’an-
nonce, jeudi 21 novembre,
d’un projet d’amendement
au budget 2003 qui prévoit
que les foncières puissent
sortir du régime de l’impôt
sur les sociétés. La nou-
velle législation leur per-
met de passer au statut de
sociétés d’investissement
immobilier, qui, sous certai-
nes conditions, ne paieront
plus d’impôt sur les béné-
fices, ni sur les plus-values.
En cinq jours, le titre prend
16,52 %, à 65,25 euros.

a VIVARTE
À LA HAUSSE

Le groupe de distribution
spécialisé dans les chaus-
sures et les vêtements (An-
dré, Minelli, San Marina, La
Halle aux chaussures, Ca-
roll, Kookaï…) a réalisé au
cours de son exercice
2001/2002 (clos le 31 août)
un bénéfice net part du
groupe en hausse de
42,8 %, à 68,4 millions
d’euros. Il a indiqué, mer-
credi 20 novembre, être
prêt à des acquisitions en
Europe. Le titre progresse
de 7,58 %, à 35,50 euros.

a PECHINEY
S’EMBALLE

Le groupe français produc-
teur d’aluminium a annon-
cé, vendredi 22 novembre,
l’acquisition d’Avenir Print
Service (APS), une société
spécialisée dans la produc-
tion de film plastique pour
les emballages santé-beau-
té. La société APS, dont le
chiffre d’affaires atteint
15 millions d’euros, em-
ploie 80 personnes dans
son site de Montreuil-Bel-
lay (Maine-et-Loire). Sur la
semaine, l’action gagne
15,03 %, à 33,67 euros.

a ARCELOR AVEC
RENAULT ET PSA

Le numéro un mondial de
l’acier, qui réalise auprès
de l’industrie automobile
le tiers de ses ventes
d’acier plat au carbone, a
annoncé, le lundi 18 no-
vembre, être en discus-
sions avec Renault et PSA
en vue d’un relèvement de
ses tarifs de 5 %. L’action,
après la publication d’une
marge opérationnelle en
hausse au troisième tri-
mestre (3,8 % contre
2,1 %), progresse de
11,19 %, à 12,12 euros.

LES VALEURS DE LA SEMAINE

a SCOR
REMONTE

Le marché a bien accueilli,
jeudi 21 novembre, l’an-
nonce de l’augmentation
de capital de 381 millions
d’euros du premier groupe
français de réassurances,
qui commencera le 28 no-
vembre. Le titre, qui perd
toujours 76,56 % depuis le
début de l’année, a rega-
gné 36,07 % depuis l’an-
nonce, le 18 novembre,
d’un nettoyage des comp-
tes qui fera apparaître une
perte annuelle de l’ordre
de 400 millions d’euros.
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CODES PAYS ZONE EURO
AT : Autriche - BE : Belgique - DE : Allemagne
ES : Espagne - FI : Finlande - FR : France
G R : G r è c e - I R : I r l a n d e - I T : I t a l i e
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - PT : Portugal

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - DK : Danemark - GB : Grande-Bretagne
NO : Norvège - SE : Suède - US : Etats-Unis

VI/LE MONDE/DIMANCHE 24 - LUNDI 25 NOVEMBRE 2002



NASDAQ

p+4,08 %
1 468,74 points

EURO STOXX50

p+ 4,43 %
2 648,14 points

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,81350 0,99670 1,57990 0,67682 
TOKYO (¥)  122,92500  122,54000 194,22000 83,20506 
PARIS (¤)  1,00315 0,81605  1,58495 0,67920 
LONDRES (£)  0,63295 0,51488 0,63090  0,42837 
ZURICH (FR. S.)  1,47750 1,20185 1,47255 2,33445  

TAUX D'INTÉRÊTS LE 22/11
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,30 3,04 4,63 5,04 
- 3,32 3,99 4,66 4,71 
 3,30 3,04 4,73 5,21 
 3,30 3,04 4,47 5,06 
 0,05 0,07 0,99 1,62 
- 1,27 1,43 4,18 5,21 
 0,65 0,73 2,59 3,37 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . ERROR 0,00 58,60 139845
 . ERROR 0,00 58,60 0
 . 50 9/2 0,00 542,26 0

 10  ERROR 0,00 7420,00 0

 3. ERROR 0,00 724,89 699685
 
  ERROR 0,00 1097,96 0
.   12/2 929,50 928,80 552335

VENDREDI 22 NOVEMBRE 23h02
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10150,00 ........0,00
OR FIN LINGOT..........................10160,00.......-1,26
ONCE D'OR EN DOLLAR................317,65.......-0,38
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................58,60 ........0,17
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................58,60 ........0,17
PIÈCE UNION LAT. 20......................58,60.......-0,34
PIÈCE 10 US$..................................196,25 ........0,00
PIÈCE 20 US$..................................370,25 ........0,00
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........381,00 ........0,79

NEW YORK
DOW JONES

p+2,63 %
8 804,84 points

MARCHÉ DES CHANGES 22/11, 23h01

OR

MARCHÉS DES CAPITAUX

Le retour
des entreprises

TOKYO
NIKKEI

p+3,16 %
8 772,56 points

FRANCFORT
DAX 30 IBIS

p+ 4,05 %
3 320 points

Après avoir eu du mal à
convaincre les inves-
tisseurs, puis les parle-
mentaires du Con-
grès, de la justifica-
tion d’une baisse des

taux directeurs américains aussi
forte que celle d’un demi-point
décidée le 6 novembre, la Réserve
fédérale américaine (Fed) s’éver-
tue désormais à recréer des antici-
pations de baisse de taux. Celles-ci
avaient complètement disparu
après le dernier assouplissement
monétaire. Les professionnels des
marchés avaient considéré que la
Banque centrale américaine avait
tiré toutes ses cartouches en frap-
pant un grand coup et qu’elle
n’avait, par conséquent, plus réelle-
ment de marge de manœuvre effi-
cace, avec des taux à 1,25 % à leur
plus bas niveau depuis le mois de
juillet 1961.

«  ’  »
Il n’en serait rien. La Fed a tou-

jours les commandes en main, ont
tenté de convaincre tour à tour plu-
sieurs de ses membres. Le prési-
dent de la Réserve fédérale, Alan
Greenspan, a ainsi souligné mardi
19 novembre que la Fed était loin
d’avoir épuisé les moyens dont elle
dispose pour relancer l’économie
tout en continuant à maîtriser l’in-
flation. « La Fed est loin d’être limi-
tée », a-t-il expliqué devant le Con-
seil des relations extérieures. Il a
ajouté : « L’opinion générale est
que, au fur et à mesure que les taux
se rapprochent de zéro, nous serons
à court de munitions. Ce n’est pas le
cas. »

Le vice-président de l’institu-
tion, Roger Ferguson, a indiqué,
mercredi, que la Fed n’hésiterait
pas, si nécessaire, à abaisser une
nouvelle fois ses taux directeurs. Il
a déclaré que malgré le bas niveau
des taux d’intérêt, il n’y avait pas
« d’obstacle de principe » à ce
qu’ils soient à nouveau abaissés si
les circonstances le justifiaient,
ajoutant que, dans ce cas, la Fed
« n’hésiterait pas ».

Dans le même temps, certains
banquiers centraux ont distillé au
passage quelques paroles rassuran-
tes. Le président de la Réserve
fédérale de Chicago, Michael Mos-
kow, a estimé mercredi que « bien
qu’une grande incertitude persiste à
l’horizon, nous pensons que la politi-
que monétaire que nous avons mise
en place favorisera la demande glo-
bale. En conséquence, nous nous
attendons à ce que l’activité écono-
mique reprenne de l’élan au cours
de l’an prochain, la croissance attei-
gnant son potentiel courant 2003 »,
en précisant que la croissance
potentielle, c’est-à-dire le taux
maximal jusque auquel peut croî-
tre l’économie sans inflation, se
situait aux environ de 3 % à 3,5 %.

Même s’il s’est montré très pru-
dent, Ben Bernanke, qui siège au
conseil des gouverneurs de la
Réserve fédérale, a reconnu jeudi
qu’il y avait des signes d’améliora-
tion sur le front de l’emploi et des
investissements des entreprises.
« En général, il semble y avoir une
petite amélioration mais nous atten-
dons toujours de voir qu’une forte
reprise se dessine (…). L’économie
ne se redresse pas aussi vite qu’espé-
ré », a-t-il dit.

La perspective d’une éclaircie
sur le front économique aux Etats-
Unis a raffermi légèrement le dol-
lar face à l’euro. La monnaie uni-
que est revenue près de la parité
avec le dollar. Elle est passée
au-dessous de 1 dollar par deux
fois, mercredi et jeudi, avant de se
redresser à 1,0017 dollar vendredi.

Non contentes de devoir rassu-

rer les investisseurs, les autorités
monétaires américaines ont même
donné des leçons à la Banque cen-
trale européenne (BCE). William
McDonough, le président de la
Réserve fédérale de New York, a
déclaré que, avec le temps, les
autorités monétaires européennes
devront probablement élargir leur
champ d’action pour se préoccu-
per aussi de la croissance et non
plus seulement de l’inflation. « Un
objectif unique n’est pas quelque
chose de tenable dans la durée »,
a-t-il indiqué mardi à l’issue d’un
débat sur les relations économi-
ques américano-nordiques. Toute-

fois, était-il utile de rappeler aux
autorités monétaires européennes
qu’elles devraient suivre la Fed en
réduisant les taux ? Au vu du ton
adopté par plusieurs de ses mem-
bres, il apparaît que la Banque cen-
trale envisageait de faire un geste
lors de sa prochaine réunion en
décembre.

 
Le renforcement de l’euro, la

baisse des prix du pétrole et la
croissance faible ont pour effet
d’atténuer les pressions inflation-
nistes, a déclaré Sirkka Hamalai-
nen, membre du directoire de la
BCE, dans un entretien, jeudi, au
magazine allemand Focus Money.
« Les facteurs suivants contribuent
à un ralentissement de l’inflation : le
taux de change de l’euro s’est appré-
cié, les prix du pétrole sont re-
tombés, même si personne ne sait où
ils vont, a-t-elle déclaré. Et, bien
sûr, une croissance ralentie signifie
aussi moins d’inflation. Il y a tou-
jours des pressions provenant des
revendications salariales, mais elles
sont plutôt modérées à l’heure
actuelle. »

Le gouverneur de la banque cen-
trale de Belgique et membre du
conseil des gouverneurs de la BCE,
Guy Quaden, a continué sur la
même voie, vendredi, en affirmant
qu’il serait « souhaitable de baisser
les taux d’intérêt » dans la zone
euro « si les perspectives en matière
d’inflation le permettent ». Une
baisse de taux « pourrait aider
d’un point de vue psychologique » à
soutenir la croissance, « en rédui-
sant le pessimisme et en accroissant
l’optimisme ». D’ailleurs, le scéna-
rio de l’Organisation de coopéra-
tion et de développement écono-
miques « intègre, à brève échéance,
une réduction de 50 points de base
(soit un demi-point) des taux de la
BCE sur fond d’atténuation des pres-
sions inflationnistes et de reprise
molle », selon l’étude de l’organisa-
tion parue jeudi.

Cécile Prudhomme

Achat Vente

  ...............7,4264...........7,4274
 . ...............7,2935...........7,2985
  ..............8,9826...........8,9923
  ............30,6105.........30,6661
 ................1,7668...........1,7695
 ...................1,5716...........1,5736
  ................7,7710...........7,7767
 -. .............1,9801...........1,9819
  ..............236,7124 ......237,2500
  .....................357,0000 ......358,0000
 ...................................31,7387.........31,7651

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 22/11, 23h02

  industrielles et
commerciales recommencent à
avoir accès au marché des capi-
taux. Il n’est pas surprenant que
les titres les plus en vue soient
ceux des emprunts en dollars. Ils
bénéficient pleinement de la bais-
se d’un demi-point de pourcenta-
ge du loyer de l’argent décidée le
6 novembre par la Réserve fédéra-
le américaine.

La demande des investisseurs
s’est encore amplifiée à la suite
de la publication d’indications
encourageantes sur l’évolution
de l’emploi aux Etats-Unis. Plu-
sieurs opérations impressionnan-
tes viennent de voir le jour, com-
me celle de trente ans lancée
pour le compte de la société IBM.
En livres sterling également, les
affaires ont repris, souvent pour
des durées très longues.

En euros, la situation s’est aus-
si améliorée, mais de façon moins
spectaculaire. L’attention a été
captée par une émission de taille

moyenne, lancée jeudi 21 novem-
bre par le groupe norvégien de
télécommunications Telenor :
500 millions d’euros d’obliga-
tions dont le taux d’intérêt est
5,875 % et qui viendront à échéan-
ce dans dix ans. C’est un projet
dont on parlait depuis la rentrée
et visiblement, jusqu’à ces der-
niers jours, il était impossible de
le mener à bien. Deux banques
sont chargées de cette affaire :
Deutsche Bank et Schroder Salo-
mon Smith Barney. Cette derniè-
re évoque la réussite de l’opéra-
tion avec enthousiasme. Pour
elle, il est évident que le comparti-
ment des emprunts industriels
est maintenant rouvert, après
une fermeture de trois mois.

La plupart des intermédiaires
financiers sont du même avis et
s’attendent, pour autant que
l’évolution des Bourses d’actions
le permette, à une offre assez
nourrie de nouveaux emprunts
industriels en euros ces prochai-
nes semaines et, sans doute, au
début de 2003. Certains spécialis-
tes hésitent à s’avancer davanta-
ge dans leurs prévisions, crai-
gnant que bien des sociétés ne
publient des résultats annuels
décevants, ce qui ne manquerait
pas d’exercer un effet négatif sur
cette partie du marché obligatai-
re. En gros, cette année, il a été

émis dans le compartiment de la
monnaie européenne pour envi-
ron 100 milliards d’euros d’em-
prunts industriels. Une étude de
Dresdner Kleinwort Wasserstein
estime qu’en 2003 le total sera
du même ordre : entre 90 et
110 milliards. Ceci pour ce qui
concerne le volume brut. Il faudra
y soustraire un montant très éle-
vé de remboursements. Quelque
56 milliards d’euros d’emprunts
industriels viendront à échéance
l’an prochain – soit 35 % de plus
qu’en 2002. Dans ces conditions,
le résultat net sera une croissan-
ce assez faible en 2003 – entre
7 % et 11 % selon les experts de
Dresdner – du stock de cette caté-
gorie de dette l’an prochain.

Quoi qu’il en soit des emprunts
industriels, les débiteurs de tout
premier plan, en particulier les
établissements publics, demeu-
rent en évidence. Normalement
la souscription de leurs emprunts
en euros est réservée aux investis-

seurs institutionnels qui, souvent,
se précipitent sur l’offre qui leur
est faite. Ainsi, ils ont répondu
avec empressement à la proposi-
tion de la Caisse d’amortissement
de la dette sociale (Cades) d’aug-
menter de 400 millions une émis-
sion de titres indexés sur l’infla-
tion et venant à échéance en
2011. La demande a été si forte
qu’on aurait pu sans délai placer
le double de cette somme. Finale-
ment, l’augmentation a été por-
tée à 500 millions.

Les particuliers qui veulent
acheter des obligations de qualité
irréprochable ne trouvent d’habi-
tude rien en euros. Ils doivent
prendre un risque de change et se
tourner vers des monnaies étran-
gères. Un émetteur de titres privi-
légiés, Dexia Municipal Agency,
vient de répondre à leurs sou-
haits. Il offre des obligations fon-
cières françaises, physiquement
disponibles en coupures de
1 000 euros, d’une durée de sept
ans. Le coupon annuel d’intérêt
est de 4,25 %. Comme les titres
sont vendus à un prix plus élevé
que la valeur nominale, le rende-
ment est en fait de 4,02 %. Les
obligations imprimées, très rares,
sont fort recherchées en Belgique
et au Luxembourg.

Christophe Vetter

PARIS
CAC 40

p+4,53 %
3305,78 points

LONDRES
FT 100

p+2,04 %
4 175,20 points

Les partisans de l’euro sont distancés par ses opposants en Suède, pour la
première fois depuis juin 2001, selon la dernière enquête d’opinion men-
suelle de l’Institut Sifo, réalisée pour l’agence de presse TT et publié vendre-
di 22 novembre. Les opposants à l’abandon de la couronne au profit de la
monnaie unique européenne représentent 41 % des sondés, dépassant ses
partisans (37 %), tandis que 21 % restent indécis. Le sondage de Sifo a été réa-
lisé entre le 18 et le 21 novembre, par téléphone, auprès de 1 000 personnes
âgées de plus de 15 ans. Les derniers sondages donnaient, fin octobre, 43 %
de « oui » contre 34 % de « non » et 22 % d’indécis et, fin septembre, 44 %
de « oui », contre 34 % de « non » et 21 % d’indécis.

COURS DE L'EURO

MARCHÉS

L’angoisse des boursiers
se dissipe

Les banques centrales veulent garder la main
La Réserve fédérale américaine veut convaincre les marchés qu’elle garde une marge de
manœuvre, tandis que les autorités monétaires européennes les préparent à une baisse des taux

LES OPPOSANTS À L’EURO PROGRESSENT EN SUÈDE

Les intermédiaires financiers s’attendent,
pour autant que l’évolution des Bourses
des actions le permettent, à une offre
assez nourrie ces prochaines semaines

Les indices boursiers se
sont redressés cette
semaine. Les investis-
seurs ont relativisé leurs
inquiétudes sur l’état de
l’économie mondiale

sous l’effet de la publication de sta-
tistiques meilleures que prévu aux
Etats-Unis. Les valeurs technologi-
ques ont aussi bénéficié d’un regain
de faveur de la part des boursiers,
après l’annonce des bons résultats
trimestriels du fabricant de semi-
conducteurs Analog Devices et du
groupe informatique Hewlett-Pac-
kard.

Selon les économistes de
CDC Ixis Capital Markets, l’agita-
tion des cours de Bourse et la nervo-
sité des opérateurs a continué à se
réduire cette semaine : « La volatili-
té [dont le niveau est exprimé en
pourcentage] s’affiche à 26 %, toute-
fois encore au-dessus de sa moyenne
historique de 23 % depuis
1997. » Cet été, puis au début du
mois d’octobre, la volatilité de

l’échantillon analysé par CDC Ixis
Capital Markets (les 500 premières
valeurs américaines et les 50 premiè-
res de la zone euro) avait approché
les 50 %, au plus haut depuis le
krach d’octobre 1987.

Plus généralement, la banque cal-
cule, à partir de divers indicateurs,
un « indice de perception du ris-
que » par les marchés, qui a chuté
de plus de 10 points cette semaine,
à 61,5 %. « L’indice est actuellement
au plus bas depuis fin juin 2002 »,
concluent ces professionnels. Selon
les analystes du courtier Global
Equities, les investisseurs institution-
nels de long terme seraient, en par-
tie, revenus sur le marché ces derniè-
res semaines : « Le recul de la volatili-
té depuis le 9 octobre est significatif
d’une moindre présence des hedge
funds [fonds spéculatifs] et des arbi-
tragistes sur le marché au profit des
investisseurs finaux qui disposent de
liquidités importantes. Les fonds spé-
culatifs ont visiblement couvert et pro-
tégé leur performance de l’année,

déjà acquise, tandis que les réalloca-
tions des portefeuilles de long terme
ne font que s’accélérer, au moment
où la proportion des placements
monétaires apparaît trop élevée. »

Les économistes du Crédit agrico-
le ont calculé, pour leur part, que
les fonds spéculatifs avaient enregis-
tré près de 12 milliards de dollars de
retraits de leurs fonds, ce qui les a
conduits à racheter leurs positions
de vente à découvert, poussant les
cours à la hausse. « La progression
actuelle des marchés est largement
favorisée par des rachats de short
[opérations spéculatives de vente à
crédit], plutôt que par une embellie
réelle des fondamentaux », jugent
ces économistes. « Après une amélio-
ration technique et saisonnière, on
anticipe un mois de décembre bien
moins réjouissant pour les marchés
actions », concluent-ils.

A Wall Street, l’indice Dow Jones
a progressé sur la semaine de
2,63 %, à 8 804,84 points. Riche en
valeurs de technologie, l’indice Nas-

daq a bondi en cinq séances de
4,08 %, à 1 468,74 points. Toutefois,
en fin de semaine, les valeurs bancai-
res ont reculé, des informations de
presse affirmant que les grandes fir-
mes de Wall Street risquaient de
devoir payer collectivement pour
1 milliard de dollars d’amendes afin
de mettre fin aux enquêtes des auto-
rités américaines les accusant
d’avoir trompé les investisseurs
avec des analyses financières inap-
propriées.

    
Sur le Vieux Continent, l’indice

Euro Stoxx des cinquante premières
valeurs a grimpé de 4,43 %, à
2 648,14 points, sur la semaine. A
Paris, l’indice CAC 40 a gagné
4,53 %, s’établissant à
3 305,78 points. Depuis son plan-
cher annuel du 9 octobre, à 2 656,45
points, l’indice parisien a regagné
24,44 %. Cependant, il affiche tou-
jours un repli de 28,52 % depuis le
début de l’année.

La semaine a été marquée par le
très fort rebond du titre France Télé-
com (+ 22,53 %, à 15,39 euros), les
investisseurs saluant la signature
d’un accord conditionnel entre le
groupe et sa filiale allemande Mobil-
Com, qui met fin, à l’amiable, à
leurs accords concernant le dévelop-
pement de l’UMTS en Allema-
gne. Le titre Vivendi Universal
(+ 22,24 %, à 14,18 euros) s’est égale-
ment distingué, le groupe ayant con-
firmé qu’il avait refusé une offre de
rachat valorisant ses actifs améri-
cains à 20 milliards de dollars – dont
5 milliards de reprise de dettes. De
son côté, l’action Michelin
(+ 19,28 %, à 33,91 euros) a bénéfi-
cié de meilleures anticipations sur
le marché automobile améri-
cain. Enfin, au palmarès des haus-
ses, les valeurs technologiques ont
suivi la tendance haussière du Nas-
daq, notamment Thomson
(+ 18,54 %, à 20,27 euros), Cap
Gemini (+ 17,12 %, à 29,96 euros)
ou ST Microelectronics (+ 13,93 %,

à 24,53 euros). A Francfort, l’indice
Dax s’est apprécié de 4,05 %, à
3 320,78 points. A Londres, l’indice
Footsie s’est inscrit en hausse de
2,04 %, à 4 175,20 points.

A Tokyo, l’indice Nikkei a égale-
ment bénéficié de la bonne orienta-
tion des marchés américains et s’est
apprécié de 3,16 %, cette semaine, à
8 772,56 points. La semaine prochai-
ne, le marché surveillera les résul-
tats semestriels qu’annonceront les
grandes banques japonaises (Mizu-
ho, UFJ, Sumitomo Mitsui Banking
et Tokyo-Mitsubishi Bank) et les
détails attendus sur le collectif bud-
gétaire destiné à soutenir l’activité.
« Les investisseurs prévoient des chif-
fres sévères pour les bénéfices des
banques et attendent de voir ce qu’el-
les ont à dire sur l’élimination des
mauvaises créances », a déclaré Mit-
suhiro Nakano, stratège à l’Institut
de recherche Daiwa, à l’Agence
France-Presse.

Adrien de Tricornot

    «  »

Conforter l’indépendance du Monde
Vous êtes attaché à l’indépendance du
Monde. Vous pouvez y concourir en
rejoignant la Société des lecteurs (SDL).
Elle contrôle 10,46 % du capital du jour-
nal. Les titres de la SDL sont inscrits sur
le marché libre, code SICOVAM 3477.
Ceux qui possèdent un portefeuille peu-
vent passer un ordre d’achat à leur ban-
que. Les autres peuvent acheter une ou
plusieurs actions en s’adressant au
secrétariat de la SDL. Les actions ainsi
acquises seront inscrites en « compte
nominatif pur », formule qui n’entraîne
pas de droit de garde pour l’actionnaire.

Cours de l’action

le 22 novembre 2002 : 22 ¤

Société des lecteurs du « Monde », 21 bis, rue
Claude-Bernard, 75242 Paris Cedex 05.
Tél. : 01-42-17-25-01. Courriel : sdl@lemonde.fr

Cours du yen en euros

AU PLUS BAS

Source : Bloomberg
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La Banque du Japon a abaissé son 
diagnostic sur l'économie pour la 
première fois depuis  onze mois.

Le 22 nov. 0,813
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